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adhérer  on  tout  (i).  »  De  son  côté,  Tordre  de  la  noblesse 
accepte  le  cahier  du  clergé  et  «  prescrit  à  son  député  de 
s'entendre  et  de  s'unir  à  lui  ».  Même  adhésion  «  aux  vues 
pleines  de  sagesse  et  de  patriotisme  dont  les  cahiers  du 
tiers  sont  remplis,  à  la  réserve  seulement  de  Tarlicle  con- 
cernant la  manière  de  voter  ».  Il  recommande  à  son  député 
de  se  réunir  à  ceux  du  tiers  état  pour  soutenir  les  intérêts 
du  bailliage,  de  TÉtat  et  du  roi;  il  est  charmé  de  pouvoir 
donner  au  tiers  «  cette  preuve  de  plus  d'union  et  de  con- 
corde (2)  ». 

Liancourt  a  été  certainement  l'inspirateur  et  probable- 
ment le  rédacteur  du  cahier  de  son  ordre.  C'est^  à  peu  de 
chose  près,  le  programme  royal  délibéré  en  conseil  et 
contenu  dans  le  rapport  rédigé  le  27  décembre  1788 
par  Necker,  directeur  général  des  Finances  (3).  Droit  de 
consentir  l'impôt  restitué  à  la  nation;  —  périodicité  des 
États  fixée  par  les  États  eux-mêmes;  —  établissement  d'un 
budget  soustrait  à  l'arbitraire  ministériel;  —  fixité  de  la 
liste  civile;  — réforme  des  lettres  de  cachet;  —  liberté  de  la 
presse;  —  états  provinciaux  ;  —  simplification  des  rouages 
administratifs;  —  égalité  de  tous  devant  l'impôt  :  ces  idées 
circulent  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  elles  inspirent 
la  plupart  des  rédactenrs  des  cahiers,  Liancourt  plus 
qu'un  autre,  puisqu'il  est  le  partisan  de  Necker  et  le 
conseiller  réformateur  du  roi.  Ce  qui  manque  à  son  cahier, 
c'est  le  vole  par  tête,  c'est-à-dire  l'article  essentiel,  Toutil 
dont  le  tiers  s'empara  pour  abattre  les  cloisons  entre  les 

(1)  Arch.  de  TOise,  série  B,  procès-verbal. 

(2)  Cahier  des  plaintes,  représentations  et  demandes  que  Tasseoiblée  de 
Tordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis  a  remis  à 
M.  le  duc  de  Liancourt  son  député  aux  États-Généraux.  (Biblioth<^que  de 
la  Chambre  des  députés.)  Cet  imprimé  ne  renferme  aucune  mention  ma- 
nuscrite. Il  y  en  a  un  autre  exemplaire  aux  Arch.  nat.,  B*  32. 

(3)  Aulard,  le  Programme  royal  aux  éleclions  de  1189;  Études  et  leçons, 
t.  I,  p.  41. 
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ordres  et  constituer  la  nation.  La  noblesse  a  fait  ses  ré- 
serves, mais  le  différend  n'est  pas  aussi  grave  qu'il  le  sera 
deux  mois  plus  tard.  «  La  noblesse  n'est  pas  aussi  intrai- 
table qu'on  Ta  dit,  puisque,  sur  les  cent  cinquante  cahiers 
que  nous  connaissons,  cent  vingt  environ  demandent  ou 
autorisent  le  vote  par  tête  (1).  »  Celui  de  Liancourt  inscrit 
l'opinion  par  ordre  au  nombre  des  articles  obligatoires; 
mais  dans  les  instructions,  que  de  réserves!  Le  vote  par 
ordre  n'est  prescrit  que  pour  la  première  tenue  :  il  pourra 
même  y  être  dérogé  en  matière  d'impôt,  dans  certaines  con- 
ditions prévues  :  le  vote  par  tète  est  le  plus  logique.  Dans 
toute  assemblée,  les  opinions  du  plus  grand  nombre  doi- 
vent former  la  détermination  générale.  Pour  le  moment, 
les  tètes  sont  exaltées  :  «  Il  ne  semble  pas  sage  d'exposer 
l'espoir  d'une  bonne  et  convenable  constitution  à  la  vraisem- 
blance que  la  pluralité  des  suffrages,  entraînée  ou  par  la 
force  de  l'éloquence  ou  par  l'amour  peu  raisonné  des  nova- 
tions  (5«c),  adopterait  de  préférence  des  propositions  qui  la 
rendraient  impossible.  On  doit  espérer  qu'à  la  tenue  sui- 
vante des  Etats  généraux  les  esprits  seront  assez  refroidis, 
les  préventions  assez  dissipées,  l'intérêt  de  TEtat  assez 
reconnu,  l'intérêt  des  différents  ordres  assez  solidement 
établi,  pour  qu'alors  la  raison  puisse  rentrer  dans  tous  ses 
droits  et  l'opinion  par  tête  prévaloir.  »  Si,  pour  cette  pre- 
mière tenue,  le  vote  par  ordre  est  indiqué,  c'est  par  un 
motif  de  sentiment  :  il  faut  que  la  noblesse  et  le  clergé,  on 
renonçant  spontanément  à  toutes  exemptions  pécuniaires, 
démontrent  au  tiers,  qui  a  «  un  principe  d'indisposition 
contre  les  deux  autres  ordres  »,  que  sa  méfiance  est  sans 
fondement.  Mais,  comme  il  faut  tout  prévoir,  le  député 
«  devrait  solliciter  l'opinion  par  tête  en  matière  d'impôt 

vl)  Edme  Champioo,  La  France  d'après  les  cahiers^  p.  95-96. 
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seulement  »,  dans  le  seul  cas  où  Tun  des  deux  premiers 
ordres  opposerait  son  veto  à  la  répartition  des  charges 
de   rÉlat,  proportionnée  aux  facultés  d'un  chacun  (1). 

Outre  le  vote  par  ordre,  il  y  a  cinq  articles  obligatoires  : 
des  Élats  généraux  périodiques,  des  ministres  responsa- 
bles, les  lettres  de  cachet  abolies,  la  personne  des  députés 
inviolable,  la  durée  des  impôts  bornée  à  l'intervalle  des 
États  généraux  sous  peine  de  concussion.  Ces  mesures 
précéderont  nécessairement  la  moindre  levée  ou  proroga- 
tion d'impôls.  Ces  demandes  ne  sont-elles  pas  celles  que  le 
roi,  avec  «  générosité  et  bonté  »,  a  acceptées  le  27  dé- 
cembre dernier? 

Au  reste,  le  roi  et  la  nation  ne  font  qu'un;  le  mal  est 
grand,  la  dette  énorme,  le  crédit  nul,  mais  les  ressources 
sont  entières  et  «  la  nation  française  est  plus  capable  qu*au- 
cune  nation  du  monde  de  générosité,  de  dévouement  à  la 
chose  publique  ».  L'établissement  d'une  constitution  est 
indispensable  ;  c'est  TafTaire  essentielle,  qui  doit  anéantir 
la  division  des  corps,  les  querelles  des  ordres,  sans  laquelle 
aucun  autre  bien  ne  peut  s'opérer.  Ce  préambule  est  suivi 
d'un  programme  de  réformes. 

Plus  de  lettres  de  cachet  :  «  La  liberté  civile  est  le  droit 
de  tous  les  citoyens.  Le  crime  est  un  et  la  loi  qui  condamne 
ne  peut  faire  exception  de  personne.  » 

La  dette  publique  est  «  sacrée  comme  toute  propriété,  à 
quelque  proportion  que  le  besoin  de  l'État  ou  la  mala- 
dresse des  ministres  aient  élevé  les  intérêts  de  leurs 
prêts  ».  La  dette  du  clergé  est  divisée  en  deux  parties  : 
l'une,  résultant  d'emprunts  faits  par  le  roi  sous  sa  sanction, 
doit  être  soldée  par  la  nation;  l'autre,  faite  au  nom  du 
clergé,  doit  rester  à  sa  charge  :  «  Peut-être  la  vente  d'une 

(1)  Cahier  des  plaintes,  etc.  Opinions  par  ordre  ou  par  tète. 
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portion  de  ses  biens  acquitlerait-elle  cette  dette  promp- 
tement  pour  le  clergé  et  avantageusement  pour  la  na- 
tion... » 

Les  impôts  et  les  dépenses  fixés,  les  fonds  de  TËtat 
seront  versés  dans  deux  caisses;  c'est  Tidéo  de  Finances  et 
crédit.  Celle  du  roi,  destinée  à  sa*  dépense,  «  suffisamment 
pourvue  pour  soutenir  avec  dignité  les  forces  nécessaires 
à  la  France  »  ;  l'aulre,  chargée  de  la  dette  et  des  dépenses 
d'administration,  reste  entre  les  mains  de  la  nation.  Les 
ministres  «  répondront  à  la  nation  de  la  gestion  des 
finances  ». 

Y  aura-t-il  une  Chambre  haute  et  une  «  Chambre  infé- 
rieure? »  La  question  ne  semble  pas  assez  approfondie 
pour  qu'on  puisse  avoir  un  avis  arrêté.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  clergé,  «  n'étant  qu'un  corps  de  magistrature 
religieuse  »,  ne  doit  point  faire  un  ordre  à  part  dans  l'État. 

L'électorat  est  attaché  à  la  propriété;  c'est  la  conception 
des  physiocrates;  mais  tout  le  monde  est  éligible  :  <(  Pour 
être  député,  il  suffit  d'avoir  la  confiance  de  ses  commet- 
tants. » 

Contrairement  à  l'opinion  commune,  une  commission 
intermédiaire  des  Etats  généraux  ne  serait  qu'un  «  fan- 
tôme de  représentation  nationale»,  facilement  corruptible: 
il  suffit  d'assurer  leur  retour  périodique  et  rapproché,  sans 
cour  d'enregistrement,  «  le  droit  de  faire  des  lois  étant 
reconnu  Tapanage  de  la  nation  assemblée  et  sanctionné 
par  le  roi  ». 

La  liberté  de  la  presse  est  nécessaire  «  pour  l'instruction 
des  citoyens  et  la  censure  des  ministres  ».  Pourquoi  ne 
serait-elle  pas  entière,  sauf  à  répondre  de  ses  excès? 

Les  États  provinciaux  doivent  remplacer  les  intendants, 
<c  mais  sans  se  regarder  comme  séparés  du  reste  du 
royaume  ». 
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Âpres  les  vœux  politiques,  viennent  les  réformes  admi- 
nistratives et  financières.  La  machine  est  démontée  pièce 
&  pièce,  puis  reconstruite.  Des  lois  fixes  pour  les  imposi- 
tions, rimpôt  des  chemins  supporté  par  ceux  qui  en  font 
usage,  les  terres  incultes  partagées,  l'entretien  des  routes 
assuré,  le  droit  de  pardours  aboli,  l'augmentation  du 
revenu  des  curés  «  pour  leur  procurer  le  moyen  de  vivre 
honnêtement  et  de  soulager  les  pauvres  de  leurs  parois- 
ses »,  le  clergé  chargé  des  enfants  trouvés,  «  de  bonnes 
écoles  dans  les  villages  oiî  les  maîtres  sont  généralement 
mauvais  »;  ce  qui  touche  au  progrès  du  peuple,  au  bien- 
être  des  paysans,  au  soulagement  des  malheureux  est 
surtout  mis  en  lumière. 

Les  réformes  philanthropiques  sont  précisées,  comme  il 
convient  au  futur  président  du  Comité  de  Mendicité;  les 
gros  décimateurs  non  résidants  dans  les  paroisses  <(  auront 
la  charge  des  pauvres  domiciliés  »;  une  ou  deux  maisons 
de  correction  ou  de  travail  par  province  recueilleront  les 
gens  sans  aveu  et  les  mendiants  étrangers  qui,  en  cas  de 
récidive,  seront  transportés  outre-mer.  Il  y  aura  dans 
chaque  canton  des  chirurgiens  et  sages-femmes  instruits, 
nommés  au  concours,  «  pour  traiter  les  pauvres  gratis,  visi- 
ter les  enfants  trouvés,  traiter  les  épidémies  et  inoculer  les 
villages  qui  voudront  l'être  ». 

Ce  cahier  traite  de  tout,  depuis  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  jusqu'à  la  réforme  des  codes,  jusqu'à  Tescla- 
vage. 

Le  marquis  de  Condorcet,  président  de  la  Société  des  amis 
des  noirs,  avait  envoyé  à  Liancourt  une  adresse  dénonçant 
«  aux  citoyens  assemblés  pour  choisir  leurs  représentants 
ces  crimes  de  la  force  autorisés  par  les  lois,  excusés  par 
les  préjugés,  —  car  un  homme  libre  qui  a  des  esclaves  ou 
qui  approuve  que  ses  concitoyens  en  aient  s'avoue  cou-. 
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pable  d'une  injustice  (1)  ».  L'assemblée  glisse  sur  la  ques- 
tion en  invoquant  son  incompétence  :  elle  recommande  à 
son  député  d'y  apporter  «  toute  l'attention  qu'exige  le  genre 
humain  ».  Elle  hésite  aussi  sur  la  liberté  de  conscience. 
«  Persuadée  que  la  différence  des  opinions  religieuses  ne 
doit  jamais  désunir  les  hommes,  pourvu  que  la  morale  et 
les  principes  qui  intéressent  essentiellement  l'ordre  de  la 
société  soient  les  mêmes  »,  elle  se  contente  d'assimiler 
l'état-civil  des  non-catholiques  à  celui  de  tous  les  autres 
citoyens.  Avec  presque  toute  la  noblesse,  avec  une  grande 
partie  du  tiers,  elle  garde  à  la  religion  catholique  sa  pri< 
mauté.  Cette  déclaration  ne  l'empêche  pas  de  réclamer  de 
profondes  réformes  dans  le  gouvernement  de  TÉglise,  mais 
elle  ne  va  pas  jusqu'au  respect  égal  de  toutes  les  confes- 
sions. Elle  se  borne  à  demander  l'émancipation  civile  des 
protestants,  déjà  commencée  par  l'édit  de  1787.  De  cette 
timide  déclaration,  Liancourt,  conséquent  avec  lui-même^ 
fera  sortir  l'entière  liberté  de  conscience. 

Que  pensait  Louis  XVI  du  mandat  accepté  par  son 
grand-maître  de  la  garde-robe?  Liancourt  voulut  s'en 
assurer.  Il  envoya  au  roi  ses  cahiers  avec  une  longue  lettre 
confidentielle.  Si  ses  engagements  déplaisaient  au  roi,  il 
ferait  le  sacrifice  de  sa  place.  Il  tient  avant  tout  à  «  l'estime 
de  soi-même,  bien  incomparable  ». 

Nous  ne  reproduisons  pas  cette  lettre,  qui  a  déjà  été 
publiée  ici  même,  ainsi  que  la  réponse  du  roi,  par 
xM.  A.  Bretle(2). 

Déjà  ballotté  et  indécis,  Louis  XYI  ne  voulait  pas  se 
compromettre  :  il  se  tenait  sur  la   défensive. 

il)  loi*  mars  1789  :  assemblée  tenue  à  Paris,  hôtel  de  LussaD,  rue  Croix- 
des-Petits-Champs.  (Ârch.  de  TOise,  B.)  Cette  lettre  imprimée  a  dû  être 
envoyée  à  (rautres  bailliages. 

(1)  Voir  la  Révolution  française.  T.  XXXIl,  p.  431. 
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La  Chambre  de  la  noblesse  siégea  à  Versailles  du  6  mai 
au  27  juin  1789,  date  de  sa  réunion  au  tiers  état.  Pendant 
ces  cinquante  jours,  Liancourt  chercha  à  être  un  concilia- 
teur :  il  ne  fut  pas  des  quarante-sept  qui  se  réunirent  au 
tiers  le  25  juin,  «  parce  qu'il  pensa  que  la  charge  qu'il 
remplissait  à  la  cour  et  sans  doute  aussi  rattachement  qu'il 
portait  à  Louis  XVl  lui-même  Tobligeaient  à  ne  pas  se 
mettre  en  opposition  directe  avec  la  volonté  du  roi  (1);  » 
mais  il  agit  et  vota  constamment  avec  la  minorité  libé- 
rale (2). 

Le  6  mai,  dès  la  première  séance,  se  posa  la  question  de 

(1)  Vie  du  duc,  p.  26. 

(2)  Pour  le  compte  reDdu  des  séances  de  la  Chambre  de  la  noblesse,  les 
Archives  de  l'Oise  (série  B,  bailliage  de  Clermont,  États  généraux  de  1789, 
noblesse)  nous  ont  fourni  les  documents  suivants  : 

1»  Opinions  qu'a  eues  le  député  de  Cleruiont-en-Beauvoisis  dans  les 
différentes  affaires  traitées  jusqu'à  ce  jour  (du  lundi  11  mai  au  jeudi 
25  juin  1789); 

2»  Opinion  lue  en  séance  du  27  juin  au  matin  dans  la  Chambre  de  la 
noblesse  ; 

30  Lettre  imprimée  du  28  juin  ; 

io  Compte  rendu  à  rassemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clcr- 
roont-en-Beauvoisis  par  le  député  de  cet  ordre,  le  vendredi  10  juillet  1789 
(dix  feuilles  cotées  et  paraphées). 

On  sait  que  le  procès-verbal  des  séances  de  Tordre  do  la  noblesse  existe 
aux  Archives  nationales  (C.  20,  minutes  originales  et  fonds  plumitifs  des 
séances  de  la  noblesse).  11  comprend  trente  et  une  pièces. 

Le  premier  cahier  renferme  le  compte  rendu  des  trois  premières 
séances  :  6  mai,  11  mai,  12  mai.  Le  discours  de  M.  de  Montboissier  est 
remplacé  par  des  blancs.  Le  plumitif  des  séances  suivantes  est  sur  des 
feuillets  séparés.  Celui  de  la  seizième  séance,  jeudi  28  mai,  a  disparu. 

Dans  le  mAme  carton  se  trouvent  des  bulletins  des  séances  de  la 
noblesse  (trente-six  pièces  jusqu'au  19  juin).  Ce  sont  des  minutes  écrites 
sur  papiers  de  format  différent  et  renfermant  un  très  court  abrégé  des 
décisions  prises  avec  des  appréciations  sur  les  discours.  Ces  minutes 
mises  au  net,  forment  plusieurs  cahiers  intitulés  :  Journal  des  Elafs 
généraux  de  17 S9  :  noblesse. 

Le  procès- verbal  authentique  a  été  recopié  par  Camus.  Il  constitue  la 
troisième  pièce  du  volume  intitulé  procès-verbaux  des  assemblées  parti- 
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la  vérificalion  des  pouvoirs.  Les  commissaires,  pris  seule- 
ment dans  l'ordre  de  la  noblesse,  s'occuperaieul-ils  uni- 
quement de  la  vérificalion  des  pouvoirs  de  la  noblesse? 
Avec  Castellane,  La  Fayette  et  d'autres,  Liancourt  soutint 
la  vérification  par  des  commissaires  pris  dans  les  trois 
ordres.  «  La  plus  grande  partie  de  nos  cahiers  nous  pres- 
crivent impérieusement  de  voter  par  ordre  :  mais  des  mi- 
nistres politiques  dans  un  congrès,  de  quelque  titre  diffé- 
rent qu^ils  soient  revêtus,  se  communiquent  leurs  lettres 
de  créance  avant  d'entrer  en  affaires.  D'ailleurs,  à  toutes 
les  raisons  de  droit,  on  doit  ajouter  plus  puissamment 
encore  les  motifs  de  la  concorde  et  de  l'union  avec  les 
autres  ordres,  sans  laquelle  TEtat  ne  pourrait  se  promettre 
aucun  bien  des  États  généraux.  Destinés  à  trouver  dans  la 
carrière  qui  va  s'ouvrir  des  obstacles  de  toute  espèce  que 

culières  de  Tordre  du  clergé,  de  l'ordre  de  la  noble'sse  et  des  communes 
avant  la  constitution  de  TAssemblée  nationale  et  procès-verbal  des  con- 
férences tenues  pour  la  vérification  des  pouvoirs.  C'est  un  gros  livre  relié 
en  meuroquin  rouge.  Cette  pièce  est  intitulée  :  «  Procès-verbal  des  séances 
et  observations  de  MM.  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux,  dont  l'ouverture  s'est  faite  en  la  ville  de  Versailles,  par  le  roi, 
à  Thôtel  des  Menus,  le  5  mai  1189.  »  Elle  est  paginée  de  1  à  273.  A  la  fin 
se  trouve  la  mention  suivante  :  «  Collationné  et  trouvé  conforme  aux 
minutes  déposées  aux  Archives  nationales,  registre  A,  fol.  i2,  n»  180.  Aux 
Archives,  le  20  septembre  1790.  Signé  :  Camus.  » 

Le  procès-verbal  a  été  imprimé,  ainsi  que  le  dit  Camus  (Aularu,  Récit 
des  séances  des  communes,  avertissement,  p.  IV),  sous  ce  titre  :  Procès- 
verbal  des  séances  de  la  Chambre  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etals 
ffénéraux  tenues  à  Versailles  en  i789.  Versailles,  imprimerie  Pierres.  Il  y 
a  des  différences  entre  le  texte  collationné  par  Camus  et  le  texte  imprimé. 
Dans  le  texte  imprimé,  le  procès- verbal  de  la  douzième  séance  (s.iiiiedi 
23  mai  1789)  manque;  il  existe  dans  le  texte  de  Camus  reproduit  «i'nprès 
le  plumitif.  Par  contre,  le  procès- verbal  manuscrit  (p.  86  du  recueil  do 
Camus)  ne  renferme  pas  la  séance  du  jeudi  28  mai  qui  existe  dans  le 
proc«''s-verbal  imprimé.  Le  procès-verbal  imprimé  est  plus  résumé.  Mais 
il  renferme  en  pièces  annexes  les  propositions,  opinions,  protestations 
des  membres  qui  en  demandaient  «  l'annexion  au  registre  ».  Ni  duos  le 
procès-verbal  imprimé  ni  dans  le  procès-verbal  manuscrit  ne  se  trouve 
le  nom  des  opinants  :  on  les  appelle  «  un  des  messieurs  »;  on  ne  les 
nomme  que  quand  ils  rendent  compte  de  leurs  démarches  auprès  des 
deux  autres  ordres.  Voir  sur  le  procès-verbal  des  séances  de  la  noblesse, 
sur  les  deux  éditions  publiées  et  sur  les  pièces  conservées  aux  Arch. 
nat.,  C,  26  et  C*.  1,  2,  Brette  :  Les  Constituants:  avertissement,  p.  xiii-xv. 
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nous  aurons  peut-être  beaucoup  de  peine  à  vaincre,  n'en 
élevons  pas  volontairement  d'inutiles  qui,  semant  entre 
les  ordres  la  désunion  dès  les  premiers  pas,  rendraient 
plus  insurmontables  les  difficultés  que  nous  pourrions 
éviter  dans  la  suite  (1).  » 

Au  vole,  il  fut  parmi  les  quarante-six  membres  qui  se 
prononcèrent  contre  la  vérification  par  ordre  (2). 
î,*^  Le  7  mai,  le  clergé  proposa  de  nommer  des  commis- 

saires à  TefFet  de  discuter  à  l'amiable  sur  les  moyens  de 
procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Liancourt  jugea 
sévèrement  les  motifs  de  cette  détermination  :  «  Le  clergé, 
selon  sa  constante  babitude,  se  dispose  à  prendre  celui  des 
deux  avis  qui  prévaudrait,  n'en  faisant  connaître  aucun  et 
attendant  les  événements  (3).  » 

Néanmoins,  il  fut  des  cent  vingt-trois  membres  qui,  le 
12  mai,  acceptèrent  cette  proposition.  Dès  le  11  mai,  il  est 
des  deux  cent  trente-sept  membres  dont  «  les  pouvoirs  ont 
été  jugés  incontestables  )). 

Le  13,  avec  le  duc  de  Praslin,  Deschamps,  le  marquis  de 
Crillou,  Saint-Mexant,  Sarrazin,  le  marquis  d'Avaray,  le 
prince  de  Poix,  il  se  rendit  dans  la  salle  des  États  et  com- 
muniqua aux  communes  les  procès-verbaux  de  la  noblesse  ; 
mais  comme  il  était  hostile  à  la  vérification  par  ordre,  il  ne 
fit  pas  partie  des  commissaires  désignés,  le  19,  par  la 
noblesse.  Il  n'assista  donc  pas  à  ce  dialogue  où,  suivant  le 
mot  de  M.  Aulard  <(  tantôt  au  nom  de  l'histoire,  tantôt  au 
nom  de  la  raison,  l'ancienne  France  et  la  nouvelle  échan- 

(1)  Opinion  qu'a  eue  le  député  de  Clermont-en-Beauvoisis  dans  les  dif- 
férentes affaires  traitées  jusqu'à  ce  jour.  (Archives  de  l'Oise,  B.) 

(2)  Ce  chiffre  est  celui  de  son  compte  rendu.  Il  y  eut  8  abstentions  et 
188  voix  pour  la  motion.  Le  procés-verbal  imprimé  ne  parle  pas  du  dis- 
cours de  Liancourt. 

(3)  Compte  rendu  à  l'assemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermont- 
en-Beauvoisis  par  le  député  de  cet  ordre  le  vendredi  10  juillet  1780.  (Fol.  2, 
Arcb.  de  TOise,  B.). 
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gërenl  leurs  arguments  devant  Topinion  et  devant  la  posté- 
rité avant  de  commencer  leur  duel  ». 

«  Ces  conférences,  a-t-il  dit  plus  tard,  n'ont  servi  qu'à 
aigrir  les  esprits...  ces  commissaires  conciliateurs  étant 
choisis  parmi  les  personnes  les  plus  fermement  pénétrées 
des  opinions  opposées  (1)  d. 

Les  22  et  23  mai,  il  appuya  la  proposition  d'Antraiguos  : 
«  Les  commissaires  conciliateurs  seront  autorisés  à  annon- 
cer à  ceux  du  tiers  état  la  renonciation  de  la  noblesse  à 
ses  privilèges  pécuniaires  quand  la  constitution  sera  faite.  » 
Son  cahier  qui  lui  enjoint  le  vote  par  ordre,  lui  a  «  impé- 
rieusement prescrit  de  solliciter  ardemment  le  vote  par  tête 
en  matière  d'impôts,  si  l'un  des  deux  ordres  privilégiés  op- 
posait son  veto  à  la  renonciation  aux  exemptions  pécu- 
niaires ».  Les  commissaires  doivent  «  l'annoncer  dans  le 
moment  qu'ilsjugeront  le  plus  propice.  Nous  les  avons  choi- 
sis; nous  ne  pouvons  trop  leur  donner  de  moyens  de  réus- 
sir dans  l'importante  commission  dont  nous  les  avons 
chargés,  car  il  faut  vouloir  ce  que  nous  voulons  (2)  ». 

La  conférence  commença  le  23  mai  au  soir  et  se  continua 

(1)  Compte-rendu  à  rassemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermont- 
cn-BeauToisis  parle  député  de  cet  ordre,  le  vendredi  10  juillet  1189.  (Fol.  \\ 
Arch.  de  l'Oise,  B.) 

(2)  Arch.  de  l'Oise,  B.  Opinions,  p.  8. 

La  délibération  fut  très  vive  et  occupa  les  séances  du  vendredi  22  et  du 
samedi  23  mai.  »  On  nomme  hautement  partout,  dit  le  bulletin  manuscrit 
intitulé  Journal  des  États  généraux,  les  quarante-cinq  membres  de  la 
Chambre  qui  penchent  vers  la  réunion  des  trois  ordres  et  Topinion  par 
tête  et  le  désir  de  faire  scission  si  le  tiers  état  les  appelle  dans  son  sein 
en  se  constituant  la  nation.  »  (Arch.  nat.,  C.  26,  liasse  180).  La  propo- 
sition liait  Tabandon  des  privilèges  pécuniaires  au  vote  par  ordre  et 
au  consentement  exigé  de  chaque  ordre  pris  séparément  suivant  la  forme 
antique  et  la  loi  constitutive  de  TÉtat.  «  On  procéda  à  Tappel  successif  des 
différents  bailliages.  •  Il  résulta  du  compte  rendu  que  la  très  grande 
majorité  des  cahiers  contenait  Tabandon  des  privilèges  pécuniaires  eu 
matière  d'impôt,  «  ce  qui  n*a  pas  empêché  plusieurs  de  MM.  les  députés 
de  s'élever  contre  la  proposition  faite  comme  prématurée.  »  La  discus- 
sion fut  reprise  le  lendemain  24  mai.  Le  résultat  de  la  majorité  fut  «  ^\\\y\ 
Tordre  de  la  noblesse  autorise  les  commissaires  qu'il  a  rbargés  de  s(î 
concerter  avec  ceux  des  autres   ordres,  d'annoncer  au  tiers  état  que  la 

T.  XLV,  1903.  2 
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le  lundi  25  mai  (treizième  séance)  ;  après  quoi,  on  s'ajourna 
sine  die  :  «  Il  est  dit  que,  s'il  y  a  lieu  de  la  reprendre,  les 
assemblées  s'avertiront  mutuellement.  » 

Le  28  mai,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  la  Chambre  de 
la  noblesse,  M.  de  Bouthillier  demanda  de  déclarer  «  que 
la  délibération  par  ordre  et  la  faculté  d'empêcher,  qu'ils 
ont  tous  divisément,  sont  constitution  de  la  monarchie,  et 
qu'il  (l'ordre  de  la  noblesse)  professera  constamment  les 
principes  conservateurs  du  trône  et  de  la  liberté  ». 

Liancourt  s'abstint  sur  le  vote  (1).  «  Mes  cahiers  et  mon 
opinion  sont  connus,  mais  je  pense  que  la  démarche  qui 
déclarerait  dans  ce  moment  ce  vœu  serait  sans  aucune 
nécessité,  semblerait  l'effet  du  ressentiment  que  la  dé- 
marche inconsidérée  du  tiers  aurait  excitée  en  nous,  et 
qu'elle  serait  sans  dignité  et  sans  noblesse  (2).  »  Après  le 
scrutin,  il  demanda  que  Tarrèlé,  voté  malgré  lui,  ne  fut  pas 
communiqué  au  clergé. 

Pour  bien  caractériser  les  motifs  de  son  abstention,  il 
fit  annexer  au  procès-verbal  la  déclaration  suivante  : 

«  En  n*ayant  point  pris  de  voix  dans  la  délibération  pré- 

presque  totalité  des  cahiers  les  autorisait  à  voter  la  renonciatioo  »  et  qu'ils 
rendront  ce  décret  «  après  que  chaque  ordre,  délibérant  librement,  aura 
pu  fixer  par  des  lois  invariables  les  bases  de  la  constitution  ».  (Procès- 
verbal  manuscrit,  p.  C2.) 

En  marge  du  plumitif  est  la  répartition  des  voix,  mais  l'indication  des 
motifs  des  votants  a  été  raturée  :  il  y  aurait  eu  143  voix  pour,  2  seulement 
contre;  66  approuvèrent  sous  réserve  ou  s'abstinrent.  D'après  Liancourt, 
il  y  eut  169  voix  contre  19  et  39  abstentions. 

Les  Archives  parlementaires  indiquent  que  le  vote  aurait  eu  lieu  le  ven- 
dredi 23  mai;  «ur  la  séance  du  23  elles  contiennent  cette  mention  éton- 
nante :  «  Noblesse  :  il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant  dans  la  séance  de  la 
noblesse.  »  Liancourt,  d'accord  avec  le  procès-verbal  manuscrit,  indique 
avec  raison  la  date  du  samedi  23  mai. 

(1)  Pour,  202,  contre,  16;  22  point  de  voix.  (Arch.  de  l'Oise,  B.)Opinionsy 
p.  11  et  12. 

(2)  Il  s'a^'it  de  la  proposilion  de  Mirabeau  votée  par  les  communes  le 
mercredi  27  mai  «  sur  la  fixation  d'un  terme  très  court  pour  la  reprise  de 
la  conférence  ». 

A  la  suite  de  cette  proposition,  une  députation  «  très  solennelle  et  très 
nombreuse  >»  avedt  été  envoyée  au  clergé. 
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sente,  quoique  mes  mandais  et  mon  opinion  soient  formols 
pour  Topinion  par  ordre,  j'ai  prétendu  ne  pas  vouloir,  par 
mon  adhésion  à  Tarrèté,  donner  un  moyen  de  plus  à  la 
probabilité  de  la  communication  de  l'arrêté  que  je  crois, 
dans  ce  moment,  du  plus  grand  danger,  et  qui  pourrait  por- 
ter obstacle  aux  vues  de  conciliation  dont  Sa  Majesté  a 
fait  connaître  l'intention...  (1).  » 

Ses  relations  avec  les  «  coryphées  du  tiers  (2)  »,  Siéyès, 
Rabaut  Saint-Etienne,  Mirabeau  peut-être,  le  rendaient- 
elles  déjà  suspect  à  ses  collègues  de  la  noblesse?  On  peut 
le  croire,  quand  on  l'entend  dénoncer  «  une  sorte  d'inqui- 
sition tendant  à  rechercher  et  à  blâmer  ceux  de  cet  ordre 
qui  communiquent  avec  Tordre  du  tiers  état,  publiquement 
ou  en  particulier...  inquisition  encore  bien  éloignée  des 
principes  de  liberté  dont  chacun  de  nous  est  particulière- 
ment chargé  de  réclamer  la  jouissance  (3)  ». 

Le  roi  ayant  invité,  le  28  mai,  les  commissaires  conci- 
liateurs à  reprendre  les  conférences  le  lendemain,  à  huit 
heures  du  soir,  Liancourt  fit  ce  qu'il  put  pour  orienter  la 
noblesse  vers  T union  :  «  Je  n'ai  pas  à  me  reprocher,  écri- 
vait-il le  10  juillet  à  ses  commettants,  d'avoir  tenu  d'autres 
propos  que  des  propos  de  concilialion  :  souvent,  j'ai  eu  le 
malheur  de  n^être  pas  de  l'avis  du  plus  grand  nombre,  parce 
que...  ce  grand  nombre  ne  voyait  pas  le  bien  comme  je  le 

(i)  Procès- verbal  imprimé,  p.  132. 

(2)  Le  rédacteur  anonyme  du  Journal  de  la  noblesse  emploie  cette 
expression  dès  le  10  mai.  (Arch.  nat.,  C.  26, 12«  séance.) 

(3)  Opinions,  p.  12.  Peut-être  faisait-il  partie  de  cette  association  de  la 
noblesse  qui  avait  loué  une  uiaisou  au  bout  de  l'avenue  de  Versailles,  à 
ViroQay.  «  On  y  donnait  des  dîners  à  divers  députés  de  la  noblesse  et  des 
communes...  »  Oa  y  avait  rédigé  un  petit  écrit  renfermant  tous  les  élé- 
ments des  cahiers  ;  on  y  prêtait  un  serment  qui,  pour  assurer  Tinviolabi- 
lité  du  secret,  donnait  à  la  société  tous  pouvoirs,  même  les  plus  illégaux^ 
sur  chacun  de  ses  membres.  (Lameth,  Histoire  de  V Assemblée  constituante ^ 
p.  35).  Ba  faisant  la  part  de  Texagération  d'un  contemporain,  Thistoire  de 
cette  association,  moitié  club  et  moitié  loge  maçonnique,  mériterait  d'être 
élucidée. 
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voyais  moi-même,  ou  élait  entraîné  par  des  craintes  fan- 
tastiques que  lui  suggéraient  quelques  personnes  dont  les 
intentions  n'étaient  pas  celles  du  bien  (1).  » 

Les  conférences  reprirent  en  présence  du  garde  des 
sceaux  et  durèrent  du  30  mai  au  9  juin.  Necker  proposa  de 
faire  vérifier  les  pouvoirs  par  des  commissaires  des  trois 
ordres  qui,  au  besoin,  en  référeraient  au  roi.  La  noblesse 
n*adopta  celte  proposition  qu*avec  des  restrictions  et  en 
s*opposant,dèsle30  mai, à  Tinsertion  du  mota  communes  » 
au  procès-verbal  (2). 

C'est  alors  que,  le  10  juin,  sur  la  motion  de  Sieyès,  le 
tiers  décide  d*adresser  une  invitation  aux  deux  autres 
ordres  et  de  leur  déclarer  que  l*appel  se  ferait  dans  le 
jour,  «  tant  en  présence  qu'en  Tabsence  des  classes  pri- 
vilégiées, défaut  donné  contre  les  non-comparants  (3)  ». 

Le  vendredi  12  juin,  la  noblesse  reçoit  la  députation  des 
communes  cbargée  de  lui  communiquer  cette  décision  : 
par  186  voix  contre  70,  les  commissaires  aux  conférences 
sont  chargés  de  rédiger  la  réponse  (4). 

Le  13  juin,  Liancourt  pousse  à  la  réunion,  au  moins 
provisoire  :  «  Les  principes  de  la  Chambre  ne  seront  point 
altérés  par  cette  conduite,  mais  seulement  suspendus.  »  Il 
faut  éviter  avant  tout  la  nullité  des  Etats  généraux... 
Nos  commettants  seraient  bien  étonnés  d'apprendre  que, 
quand  ils  se  sont  reposés  sur  nous  de  leurs  plus  grands 
intérêts,  du  salut  de  la  patrie,  une  querelle  d'amour- 
propre,  une  vainc  dispute  de  mots  arrête  encore,  après  six 
jours,  nos  mouvements,  et  les  expose  au  danger  de  nous 
voir  revenir  vers  eux  chargés  du  malheur  et  de  la  honte 


(1)  Compte  rendu.  (Folio  7,  Archives  de  l*0ise,  B.) 

(2)  Journal  de  la  noblesse. 

(2).  Procès-verbal  maDUscrit,  p.  190. 
(4)  Procès-verbal  imprimé,  p.  219. 
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de  notre  impuissance  (1).  »  Il  esl  dans  la  minorité  des 
soixante-six  qui  demandent  qu'on  accepte  la  proposition 
du  tiers  (2).  ' 

La  résistance  de  la  noblesse  s'accentue  après  le  13  juin; 
le  17,  le  roi  déclare  «  qu'il  la  voit  avec  peine  persister  dans 
les  réserves  et  les  modifications  au  plan  de  conciliation... 
Plus  de  déférence  aurait  peut-être  amené  la  conciliation 
que  j'ai  désirée  (3)  ». 

Le  19,  la  noblesse  vote  une  adresse  de  protestation 
contre  les  décisions  du  tiers  qui  ont  cru  pouvoir  «  con- 
vertir leurs  décrets  en  loi...  détruire  et  recréer  des  impôts, 
s'attribuer  les  droits  du  roi  et  des  trois  ordres  ». 

Liancourt  est  avec  la  minorité  qui  «  voudrait  écarter 
toute  idée  d'une  funeste  division  ».  Son  discours  est  d'une 
étonnante  énergie  :  «  Toute  action  qui,  posant  une  barrière 
de  plus  enlre  les  ordres,  mettrait  un  nouvel  obstacle  à  la 
tenue  des  Etats  généraux,  est  un  crime...  Nous  parlons  de 
nos  serments.  N'avons-nous  pas  fait  celui  de  concourir  au 
bien  de  TEtat,  de  rétablir  nos  concitoyens  et  nous  dans 
l'exercice  du  droit  de  liberté  et  de  propriété  qui  nous 
appartiennent,  de  consolider  la  dette,  d'entretenir  la  paix 
et  Tunion  entre  tous  les  ordres?...  » 

Il  blâme  la  «  conduite  de  roideur  »  qui  a  fait  attribuer  à 
la  noblesse  «  l'espèce  d'immobilité  des  États  géné- 
raux... ». 

«  On  dit  que  cette  Chambre,  composée  de  gens  de  la 
cour  vivant  d'abus  ou  voulant  en  vivre,  de  membres  du 
Parlement  dont  une   bonne    tenue    des    Étals   généraux 


(1)  Opinions,  etc.,  13  juin,  p.  18.  (Arch.  de  l'Oise,  B.) 

(2)  06  contre  186  et  4  abstentions  (d'après  Liancourt). 

(3)  C'est  dans  la  séance  du  17  juin  que  le  duc  d'Orléans  proposa  «•  de 
nommer  des  bureaux  dans  chaque  ordre  pour  travailler  à  la  Constitution  ». 
Le  rédacteur  du  Journal  de  la  noblesse  ajoute  :  «  Le  prince  mil  tant  de 
chaleur  iX  cette  motion  qu'il  se  trouva  mal  ».  (Arch.  nat,  C.  26. 
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pourrait  peut-être  diminuer  riiifluence,  de  députés  de  pro- 
vinces à  privilèges,  ne  veut  point  d'États  généraux,  pré- 
fère des  intérêts  particuliers  aux  grands  intérêts  de  TÉlat 
et  ne  tend,  par  ses  démarches  publiques  et  cachées,  qu*à 
rendre  la  tenue  présente  impossible...  (1)  ». 

Malgré  ce  langage  courageux,  Liancourt  ne  crut  pas 
devoir  suivre  ceux  de  ses  collègues  que  le  Journal  de  la 
Noblesse  appelait,  dès  le  23  mai,  «  le  parti  des  quarante- 
cinq  »,  et  qui,  le  25  juin,  se  réunirent  au  tiers  (2).  La 
proposition  votée  par  les  communes,  le  17  juin,  de  s'appe- 
ler l'Assemblée  nationale,  lui  parut  tout  d'abord  extraor- 
dinaire :  ((  Aucun  de  ceux  qui  dirigeaient  le  tiers,  pas 
même  M.  Tabbé  Siéyès  (il  écrit  Syeis)  lui-même,  auteur 
de  la  motion  pour  se  constituer,  ne  l'avait  proposée  que 
sous  le  nom  des  représentants  vérifiés  et  réunis  de  la  na- 
tion... Beaucoup  de  gens  sages  du  tiers  s'étaient  fortement 
élevés  contre  elle.  » 

Il  ne  larda  pas  à  l'accepter.  Ses  relations  personnelles 
avec  certains  membres  du  tiers  (3)  le  préparaient  à  suivre 
La  Rochefoucauld  d'Enville  et  Clermont-Tonnerre.  D'autre 
part,  son  attachement  pour  le  roi  le  retenait  et  le  gênait. 
Louis  XVI  tergiversait,  hésitait;  il  n'avait  ni  opinion,  ni 
programme  :  «  Le  17  juin,  dit  très  justement  M.  Aulard, 
son  intérêt  avait  été  d'accepter  le  fait  accompli  et  de  se 
débarrasser  de  l'aristocratie,  son  ennemie  historique.  »  Au 


(1)  Opinions,  etc.,  p.  2o.  (Arch.  de  l'Oise,  B.) 

(2)  37  d'après  le  Procès-verbal  imprimé,  p.  26i;  39,  d'après  le  Procès- 
verbal  manuscrit,  p.  2i7.  —  M.  Aulard  donne  le  chiffre  de  47.  {Histoire 
générale,  t.  VIII,  p.  61.)  C'est  le  chiffre  historique.  Il  y  eut  sans  doute  des 
adhésions  postérieures  à  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
noblesse  du  24  juin. 

(3)  Le  15  juin,  Young  dtna  au  château  chez  Liancourt,  dans  son  appar- 
tement, cour  royale,  n»  56  ;  Rabaud  était  au  nombre  des  convives  :  »  Tous 
parlent  avec  une  égale  confiance  de  la  chute  du  despotisme.  »  Le  22  juin, 
autre  dtner  avec  Sieyès,  le  duc  d'Orléans,  l'évèque  de  Rodez.  {Journal,  I, 
p.  2t0),  et  Brette,  Histoire  des  édifices,  p.  308.) 
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lieu  de  devenir  le  directeur  et  le  régulateur  du  nouvel 
ordre  de  choses,  il  s'allia  avec  la  noblesse  :  de  là,  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  et  la  séance  royale  du  23  juin. 

En  cédant  le  27  juin,  il  consacra  Tarrèlé  du  17  qu'il 
avait  cassé  le  22.  «  C'est  ainsi,  aurait  dit  tout  bas  Mira- 
beau, qu'on  mène  les  rois  à  Téchafaud.  » 

Liancourt  était  énergiquement  décidé  à  faire  aboutir  les 
États  généraux,  mais  il  aurait  voulu  ne  rien  brusquer.  Le 
jeudi  25  juin,  en  réponse  à  la  déclaration  royale  du 
24  juin,  il  approuva  l'arrêté  suppliant  le  roi  de  convoquer 
la  noblesse  des  bailliages  dont  les  députés  se  jugeraient 
liés  par  leurs  mandats  impératifs.  Il  demanda  que,  séance 
tenante,  cet  arrêté  fût  porté  au  roi  :  «  Il  faut  lui  oiïrir 
toutes  les  démarches  que,  comme  père  de  la  patrie,  comme 
notre  ami^  il  jugera  convenable  que  fasse  la  noblesse  dans 
celte  circonstance  décisive  (1).  » 

Acte  lui  fut  donné  au  procès-verbal  <(  du  consentement 
qu'il  avait  dans  sa  conscience  cru  devoir,  par  l'empire  des 
circonstances,  donnera  l'acceptation  totale  et  sans  réserves 
de  la  déclaration  (2)  ». 

C'est  lui  qui,  le  vendredi  26,  communiqua  à  l'Assemblée 
nationale  cet  arrêté.  On  l'avait  choisi,  parce  qu'après  le 
départ  des  47,  il  était  devenu  le  représentant  le  plus  auto- 
risé du  parti  de  l'entente.  Il  ne  parla  que  du  «  désir  de  la 
conciliation  de  la  noblesse,  de  son  vœu  pour  que  les  ordres 
soient   ramenés  à  la  concorde  ».  C'est  à  lui  que  Bailly 


(1)  Motion  faite  le  25  juin.  (Arch.  de  TOise,  B)  :  «  Le  Roi  periuet  aux 
députés  qui  se  croiront  gênés  par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  com- 
mettants un  nouveau  pouvoir;  mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester  en 
attendant  aux  États  généraux  pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur 
les  affaires  pressantes  de  TÉtat  et  y  donner  un  avis  consultatif.  «  (Décla- 
ration du  23  juin,  art.  5.)  Le  procès- verbal  manuscrit  ne  parle  plus  que  de 
messieurs  les  députés  aux  Etats  généraux  :  à  dater  du  2.'),  la  mention 
ordre  de  la  noblesse  a  dis  paru ,  p.  2n. 

(2)  Procès-verbal  imprimé,  p.  273. 
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répondit  :  «  L'Assemblée  nationale  n'a  pu  vous  recevoir  et 
ne  peut  vous  reconnaître  que  comme  des  députés  nobles 
non  réunis,  comme  des  gentilshommes,  nos  concitoyens  et 
nos  frères,  et  elle  s'est  portée  à  vous  admettre  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir  qu'elle  désire  que  vous  soyez  les  témoins 
des  vœux  que  nous  ne  cessons  de  faire  pour  votre  réunion 
à  celte  auguste  Assemblée  et  que  vous  semblez  nous  lais- 
ser espérer.  » 

La  réponse  de  Bailly  ne  fut  pas  agréable  à  la  noblesse. 
((  Quand  Liancourlla  lut  à  son  ordre,  dit  Duquesnoy,  un 
sentiment  profond  d'indignation  a  éclaté  dans  l'Assemblée  : 
plusieurs  nobles  ont  par  un  mouvement  involontaire  mis 
la  main  sur  la  garde  de  leur  épée,  tous  se  sont  élevés 
contre  ces  expressions  à  la  vérité  peu  convenables  :  «  Elle 
s'est  portée  à  vous  admettre.  »  Le  procès- verbal  porte 
trace  de  cette  émotion  :  a  Plusieurs  députés  ont  demandé 
qu*on  s'en  occupât  tout  de  suite  et  sans  déplacer,  d'autres 
ont  prétendu  qu'il  était  plus  prudent  de  la  remettre  au 
lendemain.  »  Ce  dernier  avis  fut  adopté  par  154  voix  contre 
45;  7  n'ont  point  eu  de  voix  (i). 

Grâce  aux  comptes  rendus  de  Liancourt,  on  peut  suivre 
jour  par  jour,  heure  par  heure,  les  tâtonnements  de  la 
noblesse.  Le  26  au  matin,  il  y  avait  eu  plusieurs  assem- 
blées partielles.  On  y  avait  été  instruit  des  »  détails 
fâcheux  i>  des  journées  de  Paris  des  24  et  25  juin.  «  Beau- 
coup d'entre  nous  se  déterminèrent  à  ouvrir,  le  lende- 
main 27)  l'avis  de  se  réunir  dans  la  chambre  des  communes 
d'y  porter  la  communication  de  nos  pouvoirs,  et  prirent  la 
résolution  d'en  donner  l'exemple,  s'ils  ne  persuadaient  pas 
la  plus  grande  majorité  de  la  Chambre  de  la  noblesse.  Je 
fus  de  cet  avis  en  voyant  la  Chambre  réduite  à  TaUerna- 

(1)  Duqnesnoy,  Journal,  p.  434.  —  Procès-verbal  imprimé,  p.  :i08. 
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live  ou  du  parti  de  se  dissoudre  d'elle-même...  ou,  en  nous 
réunissant  aux  autres  ordres,  de  calmer  riiorriblc  fermen- 
tation de  la  capitale.  » 

Soit  qu*il  fût  avisé  des  intentions  du  roi,  soit  qu'il  vou- 
lût lui  forcer  la  main,  Liancourt  prévint  la  déclaration 
royale.  Le  27  juin,  dans  la  séance  du  matin,  il  coupa  le 
câble  : 

«  L'État  est  dans  le  plus  grand  danger  :  jamais  l'Empire 
français  n'a  été  menacé  de  malheurs  aussi  redoutables. 

u  La  salle  nationale  est  occupée  par  Tordre  entier  du  tiers, 
par  la  plus  grande  partie  de  celui  du  clergé,  par  un  assez  grand 
nombre  de  nobles  pour  que  l'assemblée  à  laquelle  ils  sont  réunis 
ne  puisse  plus  être  appelée  la  chambre  du  tiers.  Le  parti  à 
prendre  ne  peut  plus  être  aujourd'hui  que  celui  de  nous  porter 
tous  dans  la  salle  nationale... 

«  Quelque  attaché  que  je  sois  aux  droits  de  la  noblesse, 
j'avoue  que,  si  je  croyais  leur  sacrifice  nécessaire  au  bien  de 
l'État,  si  je  croyais  qu'il  dût  sauver  la  patrie  de  la  crise  dange- 
reuse dans  laquelle  elle  se  trouve,  je  penserais  servir  fidèlement 
le  vœu  de  mes  commettants  en  consommant  en  leur  nom  ce 
sacrifice,  et  il  m'est  bien  donné  de  répéter  ici  qu'une  des  ins- 
tructions les  plus  précieuses  qu'ils  m'ont  données,  est  de  ne 
jamais  oublier  qu  avant  d'être  nobles  ils  sont  citoyens.., 

V  ...  Pour  moi,  messieurs,  convaincu  que  cette  démarche  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est  nécessaire  et  instante,  je 
désire  la  persuader  à  la  Chambre  de  la  noblesse.  C'est  sous  ses 
auspices,  c'est  sous  son  guide,  que  je  voudrais  entrer  dans  la 
salie  nationale,  mais  je  crois  cette  démarche  si  essentielle  et  si 
pressante  pour  le  salut  de  la  patrie,  pour  l'avantage  du  roi  pour 
lequel  mon  attachement  est  connu,  pour  le  bien  de  tous,  que 
je  suis  déterminé  à  la  faire  aujourd'hui,  dussé-je  la  faire 
seul...  (1)  » 

Ce  discours  paraissait  bien  destiné,  comme  il  le  dit,  «  à 
servir  efficacement  les  vues  du  monarque.  »  11  ne  précéda 
que  de  quelques  instants  la  communication  de  la  lettre 

(1)  Opinion  lue  en  séance  du  27,  le  malin  (p.   4   et  suiv.).  Le  procès- 
Terbal  parle  d'une  discussion  commencée  sans  citer  aucune  opinion. 
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royale  engageant  «  sa  fidèle  noblesse  »  à  se  réunir  sans 
délai  avec  les  deux  autres  ordres.  «  Une  lettre  du  roi,  dit 
Liancourt  dans  son  compte  rendu, détermina  notre  chambre, 
après  quelques  débats,  à  se  rendre  à  TAssemblée  nationale.  » 

La  prochaine  séance  de  Tordre  fut  indiquée  pour  le  mardi 
30  juin,  neuf  heures  du  matin,  dans  la  salle  particulière  de 
Tordre  de  la  noblesse  et  «  pour  dix  heures  dans  la  salle 
commune,  heure  indiquée  pareillement  par  messieurs  leç 
présidents  pour  la  réunion  des  deux  autres  ordres  »  (1). 

Une  note  manuscrite  écrite  par  Liancourt  à  Versailles  le 
25  juin  1789  décèle  son  embarras  et  son  émotion  :  «  Nous 
sommes  dans  une  crise  violente,  aucun  des  ordres  ne  sont 
complets  {sic),  TAssemblée  nationale  n'est  que  très  impar- 
faitement composée,  de  façon  qu'il  est  impossible  de  devi- 
ner ce  que  tout  ceci  deviendra.  Je  voudrais  pour  beaucoup 
n'être  pas  dans  cette  affaire  (2).  » 

Mais  comme  il  y  était,  il  alla  jusqu'au  bout.  Dès  le  len- 
demain, il  était  calmé  :  «  Je  ne  suis  pas  effrayé,  écrit-il, 
des  craintes  que  quelques  personnes  témoignent  sur  celte 
réunion  que  les  circonstances  ont  rendue  indispensable... 
et  d'oîi  il  faut  tirer  pour  l'État,  le  roi  et  la  noblesse  le  parti 
le  plus  avantageux.  »  Ce  sera  du  reste  à  ses  commettants 
à  juger  sa  conduite. 

((  Bien  déterminé  à  ne  pas  prendre  de  voix  dans  TAs- 
semblée générale  {sic)  et  persuadé  d'ailleurs  de  Turgence 
de  la  démarche,  j'étais  décidé  à  vous  la  soumettre  et  à  vous 
remettre  la  députation,  si  vous  blâmiez  ma  conduite  (3).  » 

(1)  Procès-verbal  manuscrit,  p.  273. 

(2)  Arch.  de  l'Oise,  B.  Note  de  sa  main  jointe  à  la  lettre  du  28  juin.  — 
On  peut  la  rapprocher  du  passage  delà  lettre  écrite  le  26  juin  par  Bégouen 
à  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  du  Havre  :  «  De  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  États  géuéraux  seront  furieusement  orageux  et 
je  voudrais  pour  beaucoup,  je  vous  Tavoue,  y  voir  un  autre  à  ma  place.  » 
(Manuscrit  communiqué.) 

(3)  Compte  rendu  du  10  juillet.  (Kol.  8  et  9). 
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L'bonnêle  homme  ne  se  croyait  pas  dégagé  du  serment  par 
la  déclaration  du  roi.  «  Ma  conscience  s*oppose,  écrivait-il 
en  déposant  au  bailliage  la  lettre  royale  le  27  juin,  à  ce 
que  je  fasse  aucun  acte  qui  n'y  serait  pas  conforme  jusqu'à 
ce  que  j'en  aie  été  relevé  par  mes  commettants.  »  Tel 
était  le  sens  de  la  déclaration  qu*il  rédigeait  dans  la  salle 
des  Etats  le  30  juin  :  «  Le  mandat  de  député  de  Clermont- 
cn-Bcauvoisis  étant  impératif  pour  l'opinion  par  ordre,  il 
doit,  d'après  le  vœu  exprimé  dans  ce  même  mandat,  pro- 
tester contre  toute  délibération  par  tête  et  en  demander 
acte  à  l'Assemblée  des  Élats  généraux.  Le  duc  de  Lian- 
court  a  rhonneur  en  conséquence  de  demander  cet  acte  à 
TAssemblée.  »  Il  ajoutait  en  post-^criptum  :  «  Il  a  demandé 
de  nouveaux  pouvoirs  et  restera  sans  voix  jusqu'à  ce  qu'il 
les  ait  reçus  (i).  »  En  effet,  dès  le  24,  il  avait  écrit  au  garde 
des  sceaux  de  convoquer  le  plus  lot  possible  la  noblesse 
du  bailliage  :  «  Les  clauses  impératives,  écrivait-il,  conte- 
nues dans  mon  mandat  relativement  à  Topinion  par  ordre 
et  relativement  aussi  à  plusieurs  articles  de  la  Constitution 
m'obligent  à  avoir  recours  à  de  nouveaux  pouvoirs  :  il  me 
semble  que  dans  les  circonstances  actuelles  un  bon  citoyen 
ne  doit  pas  perdre  volontairement  une  seule  minute  qu'il 
pourrait  employer  au  service  de  TÉtat  et  à  répondre  aux 
intentions  si  grandes  et  si  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  (2).  » 
Pour  qu'il  puisse  en  donner  des  preuves,  des  pouvoirs 
nouveaux  sont  nécessaires. 

L'assemblée  de   la  noblesse   se    réunit  à  Clermont    le 
lOjuillet.  Liancourt  fit  ua  compte  rendu  sincère  et  complet 

(1)  Arch.  nat.,  C.  27. 

(2)  Lettre  autographe.  (Arch.  nat.,  AA.  50,  n©  1431,  reproduite  B»»»,  48, 
fol.  225  et  226.  —  Le  garde  des  sceaux  lui  accu.se  réception  le  25  juin  : 
«  Je  vais  mettre  votre  demande  sous  les  yeux  du  roi  pour  prendre  ses 
ordres  relativement  à  une  nouvelle  convocation  de  votre  bailliage.  •»  (Arch. 
nat.,  BA,  p.  32). 
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des  faits  :  tous  les  jours,  du  reste,  depuis  le  5  mai,  il 
envoyait  au  bailliage  un  procès-verbal  des  séances,  la 
copie  de  ses  opinions  sur  toutes  les  affaires,  «  où  il  disait 
plus  de  deux  phrases,  et  Tétat  des  délibérations,  où  il  était 
dans  la  minorité  ou  la  majorité  ».  C'était  aux  mandants  à 
juger  souverainement  la  conduite  de  leur  mandataire.  «  Si 
je  me  suis  abusé  dans  mes  calculs,  j'en  suis  affligé,  mais 
non  pas  repentant,  et  vous  êtes  le  maître  de  me  retirer 
aujourd'hui  votre  confiance...  A  l'avenir,  le  roi  et  les  États 
généraux  ne  recevront  point  de  députés  chargés  de  pou- 
voirs limités.  » 

«  Je  dois  vous  assurer  que  si  vous  croyez  devoir  me 
continuer  votre  confiance,  je  la  demande  sans  bornes...  La 
moindre  limitation  me  rendrait  impossible  de  continuer  les 
fonctions  honorables  de  votre  représentant...  (l).  » 

La  noblesse  se  résigna  :  «  En  reconnaissant  les  inconvé- 
nients de  mandats  impératifs,  elle  n'en  persiste  pas  moins 
dans  le  vœu  qu'elle  avait  formé  et  qu'elle  forme  encore 
pour  l'opinion  par  ordre...  Sa  reconnaissance  pour  la  décla- 
ration que  le  roi  a  bien  voulu  faire  de  ses  intentions  bien- 
veillantes est  le  seul  motif  qui  la  détermine  à  se  prêter  à 
des  circonstances  qui  n'auraient  jamais  existé  si  tous  les 
principes  n'étaient  bouleversés...  Ce  n'est  qu'au  roi  seul 
qu'elle  fait  le  sacrifice  des  mandats  impératifs  qu'elle 
retire  '^2).  » 

Liancourl  était  libre  :  il  avait  pris  séance  à  l'Assemblée 
le  30  juin;  il  s'était  abstenu  d'assister  aux  séances  in 
extretnis  tenues  par  l'ordre  de   la   noblesse  les   3,   8  et 


(1)  La  minute  de  cette  séance  (Arcb.  de  rOiie  B)  porte  les  signatures  des 
duc  de  Liancourt,  duc  de  Fitz-James,  comte  de  Flabault,  de  la  Biliardrie. 
comte  de  Franclieu,  comte  de  Berrietz,  de  Guillebon  de  Wavigny,  de  Guil- 
lebon-Fumechon,  Cbrétien  de  Sainte-Berthe  père  et  fils,  de  Sessevalle,  de 
La  Rochefoucauld  du  Breuil,  JoUy  de  Failly,  Chrestien  de  Beaumioie,  etc. 

(2)  Arch.  nat.,  BA.  32.  L'arrêté  est  signé  par  tous  les  membres  présents. 
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9  juillet  (i).  A  partir  du  10  juillet,  il  vota  dans  rAssemblée 
nationale. 

Ferdinand-Dkeyfds. 


(1)  Sur  ces  trois  séances  et  sur  celle  du  11  juillet,  dans  laquelle  la  no- 
blesse protesta  contre  l'adresse  de  TAssemblée  relative  au  renvoi  des 
troupes,  voir  le  supplément  au  procès-verbal,  publié  k  Paris  en  1792 
(Bibl.  nat..  Le  ■'/o  A)  et  Brette  :  les  Constituants  (avertissement,  p.  xiv). 


QUELQUES 

NOTES  SUR  LES  MISSIONS 


DE 


L'AUTOMNE  DE  1792 


On  sait  qu'aussilôt  après  le  40  août,  le  Gouverne- 
ment, pour  activer  la  défense  nationale  et  en  même  temps 
stimuler  «  Tesprit  public  »,  dut  recourir,  devant  l'insuffi- 
sance des  moyens  que  lui  laissais  Torganisalion  adminis- 
trative de  1791,  à  des  mesures  extraordinaires  diverses,  et 
particulièrement  à  des  missions. 

Les  Papiers  Roland  de  la  Bibliothèque  nationale  (n.  A. 
fr.;  ms.  6243)  renferment  quelques  pièces  sur  ces  mis- 
sions. II  m'a  paru  qu'il  y  aurait  de  l'intérêt  à  les  publier. 

Au  commencement  de  septembre  1792,  il  y  av^it  simul- 
tanément : 

l""  Les  six  commissaires  nommés  par  l'Assemblée,  le 
29  août,  pour  accélérer,  dans  les  seize  départements  situés 
entre  Paris  et  la  frontière  envahie,  la  levée  de  30.000  hom- 
mes volée  deux  jours  auparavant;  Jean  de  Bry  et  Merlin 
de  Thionville  en  font  partie.  D'ailleurs,  dès  le  2  septembre, 
l'Assemblée  leur  adjoint  douze  autres  de  ses  membres. 

2*"  Trente  commissaires  nommés  directement,  dans  cette 
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même  journée  du  29  août,  pour  le  même  objet,  par  le  Con- 
seil exécutif  provisoire.  M.  Aulard  {Salut  public,  I,  38)  en 
a  reconstitué  la  liste. 

3*  Vingt-quatre  membres  de  la  commune  de  Paris 
envoyés  le  3  septembre  par  le  Conseil  exécutif  provisoire, 
avec  mission  d'aller,  non  plus  seulement  dans  les  départe- 
ments du  Nord-Est,  mais  dans  toute  la  France,  presser  les 
armements  et  réveiller  Ténergie  patriotique;  on  en  a  la 
liste  (Bûchez,  XVII,  363;  Aulard,  Salut  public,  loc.  cit.). 

4'  Divers  commissaires  envoyés  par  Roland  «  pour  pro- 
pager Tesprit  public  dans  les  départements  et  y  pousser  les 
autorités  locales  à  activer  Tinstruction  du  peuple  ».  M.  Au- 
lard {ibid,  39)  en  nomme  neuf.  Mais  il  semble  qu'il  y  en 
ait  eu  bien  davantage,  et  nous  allons  voir  d'ailleurs  que, 
en  dehors  de  ces  quatre  groupes  de  missions,  il  y  en  eut 
d'autres. 


I 


Voici  d'abord  (f*  149)  un  reçu  de  Carra  pour  les  frais 
d'une  mission  aux  armées  (1)  : 

u  J'ai  reçu  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  la  somme 
de  trois  cent  quatre-vingt  livres  pour  les  frais  du  voyage  que 
j'ai  faits  en  commission  ministérielle  à  l'armée  du  Nord  et 
auprès  du  général  Dumouriez. 

«  Paris,  ce  15  septembre  1792,  l'an  4  de  la  Liberté  et  le  pre- 
mier de  l'Egalité. 

Carra. 


(1)  La  date  du  reçu,  15  septembre,  montre  que  cette  mission,  confiée 
par  Roland  (  «  ministérielle  »),  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'autre 
mission  donnée  le  24  septembre,  par  décret  de  la  Convention,  à  Carra, 
Sillery  et  Prieur,  et  sur  laquelle  on  trouvera  d'amples  reuseignements 
dans  le  Recueil  de  M.  Aulard  (I,  66-68). 
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II 

Puis  deux  reçus  de  Ginguené,  ainsi  libellés  : 

(Fol.  143)  «  J'ai  reçu  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Inlérieur, 
la  somme  de  neuf  cents  livres,  pour  frais  de  la  mission  dont  il 
m'a  chargé. 

Paris,  3  septembre  1792.- 

GiNGUENÉ. 

(Fol.  150)  «  J'ai  reçu  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur, 
la  somme  de  trois  cents  livres,  pour  supplément  de  frais  de 
voyage  relatif  à  la  mission  dont  il  m'a  chargé. 

Paris,  5  septembre  1792. 

GiNGUEKÉ. 

L'honnêle  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise^  probable- 
ment recommandé  à  Roland  par  son  collaborateur  Grou- 
velle,  devenu  secrétaire  du  Conseil  exécutif  provisoire,  ne 
figure  sur  aucune  des  quatre  listes  dont  nous  avons  parlé. 
Mais  nous  savons,  par  ses  lettres  des  20  septembre  ot 
23  octobre,  datées  Tune  de  Rennes,  l'autre  de  Lorient 
{Moniteur  des  27  septembre  et  30  octobre),  que  sa  mission 
était  une  «  tournée  patriotique  »  en  Bretagne,  dans  sou 
pays,  pour  rallier  les  citoyens  au  gouvernement  issu  du 
10  août,  et  nous  voyons  qu'elle  dura  au  moins  six 
semaines. 


III 


(Fol.  144).  J'ai  reçu  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  la 
somme  de  trois  cents  livres  pour  la  mission  qu'il  m'a  donnée. 
Paris,  3  septembre  1792. 

P.  Lalande. 

J'ai  reçu  cent  livres  de  plus. 

P.  Lalande. 


QUELQUES   NOTES   SUR   LES   MISSIONS  33 

Il  s*agit  ici,  non  pas  du  célèbre  astronome  (Joseph- 
Jérôme),  mais  (le  Pierre  Lalande,  fédéré  de  la  Vienne, 
envoyé  dans  la  Vienne.  C'est  un  des  neuf  commissaires  de 
la  4*  liste. 


IV 


Les  pièces  qui  suivent  concernent  un  agitateur  lyoniiais 
bien  connu,  Laussel  (17o7-i828).  Rédacteur  du  Journal  de 
Lijon  en  1791,  élu  en  février  1792  curé  de  Saint-Bonnet- 
le-Troncy  dans  Tarrondissement  de  Villefranche,  mais  en 
butte  à  mille  difficultés  que  lui  avait  attirées  son  humeur 
brouillonne  et  agressive,  il  avait  quitté  la  place  en  juillet 
pour  accompagner  à  Lyon  les  fédérés  de  Rhône-et-Loire. 

(Fol.  146).  «  A  Messieurs  les  administrateurs  de  la  Poste, 
rueJ.-J.  Rousseau,  Paris. 

«  Je  vous  adresse,  Messieurs,  ie  citoyen  Laussel,  à  qui  le 
ministre  Roland  vient  de  donner  une  mission.  Je  vous  prie,  sur 
le  reçu  qu*il  vous  présentera,  de  vouloir  bien  lui  compter  la 
somme  de  six  cents  livres. 

Paris,  5  septembre  4  {sic.) 

F.  Lanthenas. 

(Fol.  147).  a  J'ai  reçu  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur, 
la  somme  de  six  cents  livres  pour  les  frais  de  la  mission  qu'il 
me  donne  dans  les  départements  du  Midi. 

A  Paris,  le  5  septembre  179:2. 

Laussel,  curé  de  Saint-Bonnet. 

Lanthenas  était  alors  le  chef  de  la  3^  division  au  minis- 
tère de  rintérieur.  Il  avait  connu  Laussel  à  Lyon  en  1790. 
C'est  donc  sans  doute  à  lui  que  Laussel  dut  d*y  retourner 
en  septembre  1792  avec  une  mission  officielle,  que  Roland 
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d'ailleurs  ne  larda  pas  à  lui  retirer,  ce  qui  ne  Tempêcha 
pas,  en  novembre  1792,  d'être  élu  procureur  de  la  com- 
mune de  Lyon.  Ce  fut  du  moins  pour  peu  do  temps;  car,  le 
il  mars  1793,  dénoncé  pour  ses  violences  et  ses  concus- 
sions, il  fut  suspendu  et  mis  en  arrestation  par  ordre  des 
représentants  en  mission  Basire,  Rovëre  et  Legendre. 

Je  présume  que  Laussel  devait  être  un  des  trente  com- 
missaires désignés  le  29  août  par  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire. M.  Aulard  mentionne  en  effet,  sur  la  liste  qu'il  a 
reconstituée,  un  certain  Miisel,  et  ajoute  :  «  Nous  ne  con- 
naissons ce  commissaire  que  par  sa  signature,  que  nous 
ne  sommes  pas  bien  sur  d'avoir  bien  lue.  »  Il  est  probable 
que  c'est  Laussel. 


Ce  qui  suit  va  montrer,  sur  le  vif,  la  propagande  auprès 
des  armées,  pour  les  rallier  au  nouveau  Gouvernement  en 
celte  heure  critique.  Les  dates,  ici,  sont  particulièrement 
significatives. 

C'est  le  17  août  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  avait 
destitué  Lafayette  en  le  mandant  à  Paris,  et  le  19  que  le 
général,  abandonnant  ses  troupes,  avait  franchi  la  fron- 
tière. Dans  l'intervalle,  le  18,  Roland  s'était  fait  ouvrir  par 
l'Assemblée  un  crédit  de  100.000  livres  «  pour  frais  de 
correspondance  et  d'impression  des  écrits  propres  à  éclairer 
sur  les  trames  criminelles  des  ennemis  de  l'État  ».  Sur  le 
champ,  il  s'était  mis  à  l'œuvre.  Il  y  avait  alors,  dans  l'admi- 
nistration des  postes,  un  jeune  employé,  Anloine-François 
Lemaire,  déjà  très  connu  comme  pamphlétaire  au  service 
des  «  patriotes  ».  Il  semble  bien  avoir  été  le  premier  inven- 
teur, —  dès  1789,  c'est-à-dire  longtemps  avant  Hébert,  — 
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des  «  Père  Duchêne  »,  des  «  Lettres  bougrement  patrio- 
tiques du  véritable  père  Duchêne  »  (1),  écrites  avec  une 
verve  populacière  fort  goûtée  des  ouvriers  et  des  sol- 
dats, etc.  On  bâta  de  le  réquisitionner.  Dès  le  16  août, 
il  fondait  un  journal,  «  Le  Courrier  de  VEgalité^  par  Tauteur 
des  Lettres  du  Père  Duchêne  »,  et  le  19  août,  M""  Roland 
écrivait  à  Bosc,  administrateur  des  Postes  :  <(  Il  faut  que 
vous  vous  arrangiez  pour  que  votre  administration  donne 
à  Lemaire  un  congé  d'un  mois.  Nous  avons  besoin  de  ce 
temps-là  pour  le  faire  endoctriner  les  soldais.  Son  style 
est  bon,  et  voilà  le  moment  de  bien  l'employer.  J'allais 
le  prendre  pour  m'en  exprimer;  mais  cela  ne  coule  pas 
chez  moi.  Adieu,  faites  cela  vite  pour  la  patrie...  »> 

Lemaire  eut  son  congé,  et  l'employa  comme  on  le  vou- 
lait. Nous  lisons,  dans  le  compte  rendu  dressé  par  Roland 
pour  l'emploi  des  100.000  livres  mises  par  l'Assemblée  à  sa 
disposition  :  «  Au  citoyen  Courier,  pour  impression  de  la 
Trompette  du  père  Duchêne  et  de  Y  Affiche  du  peuple^ 
149  livres;  2  septembre  ».  —  «  Au  même,  pour  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  la  Trompette  du  père  Duchêne^ 
157  livres;  24  octobre  (2).  » 

Or,  ce  même  jour,  19  août,  deux  commissaires  de 
Roland  partaient  pour  aller  travailler  l'armée  : 

(Fol.  153).  «  Notes  des  dépenses  faites  par  les  citoyens 
Leclerc  et  Simon,  dans  le  voyage  entrepris  par  les  ordres  de 
M.  Roland,  ministre  de  Tlntérieur,  du  19  août  au  4  septem- 
bre 1792: 

«  Frais  de  poste  de  Paris  à  Reims,  Châlons,  Verdun,  Metz, 
Nancy,  et  retour,  y  compris  différents  voyages  aux  camps  de 
Richemonl,  Frescaty  et  autres  lieux  : 


(1)  V.  Tourneux,  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolu- 
tion, t.  II,  p.  733  et  suivante». 

(2)  Mémoires  de  Af™«  Holand^  éd.  Barrière,  pièces  annexes,  t.  Il,  p.  433- 
434. 
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96  postes  à  5  francs  par  poste 480  francs. 

Loyer  de  la  voiture,  17  jours  à  4  francs.      68  — 

Raccommodage  et  graisse 35  — 

17  déjeuners  à  deux  personnes,  à  20  sous.      34  — 

17  dîners  à  deux  personnes,  à  5  francs.    .170  — 

15  soupers  à  deux  personnes,  à  3  francs.       90  — 
Repas  donnés   en    différentes    occasions 
tant  dans   les  auberges  que   dans  les 
camps     aux    officiers,    soldats,    dra- 
gons, etc.  de  Tarmée  de  Luckner  et  de 

la  garnison 120  — 

997  — 

Reçu  de  M.  Roland 600      — 

Reste  dû 367      - 

J'ai  reçu  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres  pour  solde,  à  Paris,  le 
9  octobre  1792,  l'an  ^^ 

Leclerc. 

Nous  ne  saurions  identifier  avec  certitude  ni  Leclerc,  ni 
Simon,  tant  ces  noms  sont  nombreux  dans  les  actes  de 
celte  période.  Seraient-ils  les  deux  membres  de  la  com- 
mune de  Paris,  Antoine  Simon,  le  futur  gardien  du  Dau- 
phin, et  Leclerc,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine? 
Rien  ne  l'indique,  et  il  semble  difficile  de  confondre 
Leclerc,  commissaire  de  Roland,  qui  ne  rentre  de  sa  mis- 
sion que  le  4  septembre,  avec  ce  Leclerc  qui  faisait  partie, 
le  2  septembre,  du  fameux  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Paris. 

En  tout  cas,  ni  Leclerc  ni  Simon  ne  figurent  sur  les 
listes  des  commissaires  nommés  les  29  août  et  3  sep- 
icnibrc.  Leur  mission  est  antérieure  (19  août). 
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VI 


Apparaît  maintenant  un  nom  plus  glorieux,  celui  de 
Merlin  ne  Thionville. 

Merlin  était  un  des  six  commissaires  nommés  le  29  août 
par  l'Assemblée,  pour  aller  surexciter  la  défense  dans  les- 
départements  menacés.  Sans  perdre  une  heure,  il  courait 
de  Melun  à  Beauvais,  de  Beauvais  à  Amiens,  d'Amiens  à 
Soissons.  Le  2  septembre,  il  écrivait  d'Amiens  à  l'Assem- 
blée cette  lettre,  admirable  de  ferveur  patriotique,  qui 
n'est  pas  inédite  (1),  mais  qu'on  nous  saura  gré  certaine- 
ment de  reproduire  ici  : 

Les  commissaires  nationaux  envoyés  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne  à  l'Assemblée  nationale, 

Amiens,  2  septembre  1792. 

Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  le  district  de 
Melun  montre  le  patriotisme  le  plus  ardent.  Les  routes  sont 
couvertes  de  citoyens  enrôlés;  les  communes  ont  offert  leurs 
chariots;  les  uns  s'inscrivent,  les  autres  fournissent  leurs 
habits,  leurs  armes  et  souscrivent  des  engagements  pour 
secourir  les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  partent;  les 
mères  de  famille  donnent  leurs  bijoux.  L'amour  de  la  liberté 
brûle  dans  tous  les  cœurs,  et  la  sainte  égalité  brille  dans  tout 
son  lustre. 

Les  mêmes  sentiments  se  manifestent  à  Amiens.  C'est  éva- 
luer modérément  les  dons  qui  se  sont  faits  depuis  notre  arrivée 
dans  cette  ville,  c'est-à-dire  en  deux  heures,  que  de  les  porter 
à  soixante  mille  livres. 

La  commune  de  Mailly  n'avait  que  soixante  gardes   natio- 

(1)  Moniteur  du  5  septembre  1792;  —  Bûchez,  XIII,  372;  —  Vie  et  cor- 
respondance de  Merlin  de  Tkionville,  par  Jean  Reynaud,  J860,  2*  partie, 
correspondance,  p.  73. 
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naux;  vingt-quatre  étaient  déjà  sur  la  frontière,  le  surplus  s'est 
rendu  armé  et  équipé  sur  la  place  et  s'est  enrôlé  pour  partir. 

Merlin,  Jean  Debry,  commissaires  de  l'Assemblée  nationale; 
Legendre,  commissaire  du  conseil  exécutif  (1). 

Le  lendemain,  Merlin  écrivait  directement  à  Roland  : 

(Fol.  145).  «  Je  souhaite  le  bonsoir  au  papa  Roland  et  le  prie 
de  payer  la  dépense  de  mes  courriers.  Si  nous  trouvons  partout 
des  ressources  comme  à  Amiens  et  à  Beauvais,  je  réponds  que 
les  Prussiens  ne  seront  pas  longtemps  dans  le  département  de 
la  Moselle  et  que  nous  serons  bientôt  chez  eux.  Je  vous 
embrasse  cordialement.  » 

Le  3  septembre  après  minuit. 

Merlin  (2). 

Ce  court  billet  complète  heureusement,  dans  sa  belle 
humeur  familière,  Théroïque  lettre  du  jour  précédent. 
Celte  certitude  de  vaincre  —  trois  semaines  avant  Valmy  — 
sonne  comme  une  victorieuse  fanfare. 

C.  Perroud. 


(1)  Legendre  ne  figure  sur  aucune  des  listes  que  nous  avons  mention- 
nées.  Mais  un  document  cité  par  M.  Aulard  {Salut  public^  I,  Introd.,  p.  XXX} 
établit  qu  il  était  en  effet  un  des  »  Commissaires  nationaux  >»  que  le 
comité  exécutif  avait  envoyés  en  mission. 

(1)  Les  rubriques  marginales  de  ce  billet  ont  aussi  leur  intérêt  : 

»  MM.  Gibert  et  Bosc,  administrateurs  [  dos  Postes  ]. 
«  M.  Faypoult  leur  adresse  le  porteur  avec  la  lettre. 
«  Reçu  la  somme  do  trois  cents  livres,  Hochon,  lieutenant  de  chasseurs. 

Nous  avons  déjà  vu  Lanthenas  charger  Tadministration  des  Postes 
d'avancer  600  livres  à  Laussei.  Faipoult,  chef  de  la  2«  divisiou,  fait  ici  de 
même.  Enfin  sur  une  autre  pièce  (fol.  151),  on  lit,  de  récriture  de  Roland  : 

«  Bon  ù  paver  par  MM.  les  administrateurs  des  Postes  sur  le  fonds  de  vingt  mill* 
livres  décrété  pour  les  courses  extraordinaires. 

Le  ministre  de  V Intérieur,  Roland.  « 

Ainsi,  pour  éviter  les  longueurs  de  la  comptabilité  ordinaire,  Roland 
avait  dû  se  faire  autoriser  a  tirer  directement,  jusqu'à  concurrence  de 
vingt  mille  livres,  sur  les  fonds  en  caisse  à  Tadministration  des  Postes- 
Grands  et  petits  moyens,  on  utilisait  tout  pour  aviser  au  plus  pressé. 


LE  DIRECTOIRE 


ET 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  GÊNES 

(1793-1797) 

Suite  et  fin  (1). 


Dans  une  dépêche  con/ideniiel/e  dai2pvsLiTVd\  (31  mai)  [2), 
il  appelait  ratlenlion  du  général  sur  Tirrégularilé  de  la 
frontière  des.Alpes-Marilinies,  qu'il  serait  «  infiniment  pré- 
cieux »  de  rectifier  par  l'acquisition  de  Yentimiglia,  Bordi- 
gheraet  peut-être  môme  San  Remo.Et,  après  avoir  indiqué, 
dans  les  termes  même  que  lui  avait  fournis  la  note  de 
Balbo,  les  avantages  d*un  arrangement  «  assez  facile  à 
conclure  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  », 
il  ajoutait  :  «  Cette  idée  est  entièrement  de  moi;  la  commu- 
nication que  je  vous  en  fais  est  purement  confidentielle. 
Vous  la  rejetterez  ou  la  ferez  tourner  au  profit  de  la  Répu- 
blique, si  vous  le  jugez  utile,  et  si  les  circonstances  eu 
permettent  l'exécution.  » 

Celte  proposition  n'était  pas  encore  parvenue  à  Bona- 
parte quand  les  députés  de  Gènes  arrivèrent  le  16  prairial, 
à  Montebello,  près  de  Milan,  dans  le  fastueux  château  des 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  mai  1903. 

(2)  AfT.  étr.  Gènes,  171,  fol.  612.  Minute  de  la  main  de  Delacroix. 
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Crivelli,  où  le  général  en  chef  s'était  installé.  Ils  furent 
suivis  de  près  par  Faipoull.  porteur  de  la  décision  du 
Directoire  du  10  prairial..  Tout  de  suite,  ils  se  monlrèrent 
disposés  à  accepter  la  médiation  française  et  à  opérer 
d'eux-mêmes  des  modifications  dans  leur  constitution,  rédi- 
gèrent même  un  plan  de  réformes,  et  le  soumirent  à  Bona- 
parte, dès  la  seconde  conférence,  qui  eut  lion  dans  la 
matinée  du  17  prairial  (5  juin)  (i).  Ce  projet  avait  «  pour 
premières  bases  la  cessation  du  gouvernement  aristocra- 
tique et  la  restitution  à  la  nation  génoise  du  dépôt  de 
l'autorité  qui  avait  été  confié  à  ce  gouvernement  ».  La 
négociation  marcha  très  vite.  On  avait  représenté  aux 
plénipotentiaires  que  tout  devait  être  accepté  et  consenti 
par  la  nation  génoise  avant  que  la  cour  de  Vienne  eût  le 
temps  d'en  être  informée.  Au  reste,  la  gloire  de  Bonaparte, 
l'autorité  de  sa  parole  et  de  son  geste,  l'appareil  quasi- 
monarchique  dont  il  s'entourait,  avaient  tellement  ébloui 
les  députés  et  notamment  celui  qui  paraissait  leur  chef, 
Gerolamo  Serra,  qu'ils  auraient,  semblait-il,  fait  toutes  les 
concessions  pour  avoir  l'honneur  de  signer  leur  nom  à 
côté  du  sien  (2).  Si  même  les  députés  n'avaient  pas  été 
naturellement  disposés  à  subir  l'ascendant  de  Bonaparte 
et  à  suivre  le  mouvement  révolutionnaire,  les  nouvelles 
"que   Faipoult    recevait   de  Gènes    et  qu'il    leur    commu- 

(1)  Faipoult  à  Delacroix.  Milan,  18  prairial  (6  juin).  AfT.  étr.  Gênes,  112, 
fol.  24. 

(2)  «  Le  nom  de  Bonaparte  uni  au  mien,  sur  un  acte  dont  dépend  la 
destinée  de  ma  patrie  !  Cette  idée  si  grande,  si  inattendue  de  ma  part, 
s'empare  de  mon  âme  et  agrandit  la  sphère  de  ses  facultés...  »,  etc.  Un 
peu  pluà  loin,  Serra  met  Bonaparte  «  bien  au-dessus  de  Miltiade,  de  Xéno- 
phoD,  d'Epaminondas  et  de  ce  que  Tantiquité  a  de  plus  grand  ».  G.  Serra 
à  Bonaparte,  Milan,  18  prairial  (6  juin),  Cotrespondance  Panckoucke.i.  IV, 
p.  340-42.  M.  Bigoni,  qui  reproduit  cette  lettre  en  la  traduisant  {op.  cit., 
p.  103,  Toriginal  est  en  français),  ne  s'est  pas  aperçu  que  la  date  ilu 
11  prairial  donnée  par  la  Correspondance  Panckoucke  est  évidemment 
erronée,  puisque  la  lettre  de  G.  Serra  accompagne  les  deux  expéditions 
de  la  convention  secrète  du  18,  qu'il  renvoie  signées. 
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niquail  à  mesure  les  y   auraient  cerlainement  décidés. 

Le  secrétaire  Poussielgue,  laissé  à  la  légation  en 
observateur,  avec  Tabbé  Fesch  (1),  avait  fait  preuve  de 
beaucoup  d'habileté  pour  concilier  d'avance  au  régime  qui 
allait  s'établir  la  classe  nombreuse  et  puissante  des  négo- 
ciants et  des  banquiers.  C'étaient  des  gens  avisés,  mais 
circonspects;  ils  disaient  à  Poussielgue  «  qu'ils  savaient 
par  l'expérience  de  la  France  et  de  Venise  que  ceux  qui  se 
montraient  dans  les  Hévolutions  en  étaient  toujours  les 
premières  victimes,  qu'ainsi  ils  aimaient  mieux  attendre 
un  danger  incertain  que  de  commencer  par  se  compro- 
mettre »  (2).  Pousielgue  était  néanmoins  parvenu  à  les 
convaincre  qu'il  leur  fallait  organiser  une  garde  civique  et 
prendre  des  mesures  pour  maintenir  Tordre  par  eux- 
mêmes,  le  gouvernement  n'ayant  plus  assez  d'autorité  pour 
qu'on  en  laissât  le  loin  à  lui  seul.  11  y  eut  plusieurs  assem- 
blées le  16  et  le  17  prairial  dans  l'Eglise  Santo  Siro  el  à 
l'Université  (3).  On  nomma  cinq  délégués  pour  s'entendre 
avec  le  doge  et  le  Sénat.  Poussielgue,  consulté,  avait  pro- 
posé de  les  adjoindre  à  la  fameuse  giunta  nommée  le 
3  prairial. 

Le  petit  Conseil  finit  par  s'y  résoudre,  mais  il  fallut  que 
l'un  des  délégués,  le  banquier  Balbi,  usât  d'intimidation  (4). 
Poussielgue  en  envoyant  ces  nouvelles  à  Milan,  concluait 
ainsi  :  «  Il  faut  absolument  que  Bonaparte  s'en  mêle  pour 

(1)  Poussielgue  jouissait  de  la  confiance  de  Bonaparte,  qui  l'avait  connu 
secrétaire  de  1  intendance  de  Corse  avant  la  Révolution.  L'ayant  retrouvé 
à  Gènes,  il  lui  avait  donné  plusieurs  missions  importantes,  notamment 
lors  de  la  négociation  avec  le  Piémont  en  brumaire  an  V. 

(2)  Poussielgue  à  Faipoult,  à  Milan.  Gônes,  16  prairial  (4  juin)^ 
5  b.  1/2  soir.  Aff.  étr.,  Gènes,  Supplément  9,  fol.  153. 

(3)  Voir  les  détails  des  délibérations  dans  une  lettre  de  Gènes  du  7  juin 
(19  prairial),  insérée  au  Moniteur  du  7  messidor  (25  juin). 

(4)  Les  cinq  délégués  furent  :  Emmanueie  Scorra,  Emmanuele  Grecco, 
Emmanuele  Balbi,  Wenceslas  Piccardo  et  Valentino  Hossi.  Le  petit 
Conseil  convoqué  par  le  Doge  pour  délibérer  sur  leur  admission  dans  la 
giunta  les  fit  attendre  deux  heures  sans  résultat.  Balbi,  impatienté,  pénétra 
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éviter  ici  la  guerre  civile...  Ce  qui  vaudrait  le  mieux  et 
plairait  davantage  aux  Génois  serait  de  leur  donner  une 
constitution  toute  faite  qu'ils  n'auront  plus  qu'à  exé* 
culei-  (1).  » 

Gerolamo  Serra  et  ses  collègues  étant  du  même  avis  là- 
dessus  que  Poussielgue  et  Bonaparte,  l'accord  fut  signé 
dans  la  soirée  du  17  prairial  et  complété  le  lendemain  par 
l'adjonction  de  deux  articles  (2).  Bien  qu'on  eût  donné  à 
cette  convention  secrète  entre  la  République  française  et  la 
République  de  Gènes  la  forme  d'un  traité,  elle  ne  différait 
guère  d'un  acte  organique  unilatéral.  Le  gouvernement  de 
Gènes  reconnaissait  a  que  la  souveraineté  réside  dans  la 
réunion  de  tous  les  citoyens  du  territoire  génois  ».  Le  pou- 
voir appartiendrait  désormais  à  deux  Conseils  législatifs  de 
300  et  ISO  membres,  et  à  un  Sénat  exécutif  composé  de 
12  membres  (plus  un  président  ou  doge),  nommés  par  les 
deux  Conseils.  Chaque  commune  aurait  une  municipalité 
et  chaque  district  une  administration.  Un  gouvernement 
provisoire  de  22  membres,  présidé  par  le  doge  actuel,  serait 
installé  le  26  prairial  (14  juin)  et  désignerait  une  Commis- 
sion législative  chargée  d'établir  d'après  ces  bases  la  nou- 
velle Constitution  dans  le  délai  d'un  mois,  «  ayant  soin  de 
rien  faire  qui  soit  contraire  à  la  religion  catholique,  de 
garantir  la  dette  consolidée,  de  conserver  le  port  franc  de 
la  ville  de  Gènes,  la  banque  de  Saint-Georges,  et  de  prendre 


dans  la  salle  des  séances  :  on  lui  montra  un  projet  dont  le  préambule 
entortillé  laissait  paraître  que  le  décret  était  rendu  par  force.  Il  prit  une 
plume  et  rédigea  un  décret  adjoignant  purement  et  simplement  les  cinq  • 
à  la  giunla  et  donnant  à  celle-ci  des  pouvoirs  très  étendus.  Le  petit  Cou- 
seil  vota  ce  texte  sans  résistance.  (Poussielgue  é  Faipoult.  Gènes,  19  prai- 
rial, 7  jum.  Aff.  étr.,  Gênes,  Suppl.  9,  fol.  161  et  Relation,  pièce  n»  15, 
n  prairial  (5  juin). 

(1)  Poussielgue  à  Faipoult.  Gônes,  16  prairial  (4  juin).  Aff.  étr.  Gènes. 
Soppl.  9,  fol.  153. 

(2)  Bonaparte  au  Directoire.  Montebello,  18  prairial  (6  juiu;.   Corr,  de 
JVap.,t.  III,  p.  123. 
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des  mesures  pour  qu'il  soil  pourvu  autant  que  les  moyens 
le  permettront  à  Tentretien  des  pauvres  nobles  existant 
actuellement  ».  Une  amnistie  générale  était  accordée,  et  la 
République  française  promettait  au  nouveau  gouvernement 
son  appui  moral  et  militaire  au  besoin,  pour  faire  exé- 
cuter la  convention  et  maintenir  Tintégrilé  du  territoire 
génois. 

Un  seul  article,  l'article  7,  se  distinguait  par  son  carac- 
tère outrageusement  despotique  et vexatoire.  Comme  Pous- 
sielgue  avait  paru  craindre  que  les  négociants  ne  vou- 
lussent pas  faire  partie  du  gouvernement  provisoire 
«  aimant  mieux  faire  leurs  affaires  »  (l),on  stipula  expres- 
sément dans  la  convention  que  «  les  citoyens  qui  seraient 
appelés  à  former  le  gouvernement  provisoire  ne  pourraient 
en  refuser  les  fonctions^  à  moins  d'être  considérés  comme 
indifférents  au  salut  de  la  patrie  et  condamnés  à  une 
amende  de  2,000  louis  ». 

L'application  de  cet  article  ne  semblait  pas  du  reste 
devoir  être  nécessaire;  une  liste  d'acceptants  avait  été 
composée  d  avance  sous  l'inspiration  des  membres  de  la 
giunta  et  répandue  dans  Gênes  par  leurs  soins  :  les  repré- 
sentants de  la  banque  et  du  commerce  y  étaient  en  majo- 
rité (2).  Mais  Bonaparte  préféra  composer  lui-même  la 
liste,  d'accord  avec  les  trois  représentants  de  Gênes  et  avec 
Faipoult.  11  l'adressa,  le  19  prairial  (7  juin),  au  doge 
Giacomo  Brignole,  désigné  par  lui  comme  président  du 
gouvernement  provisoire  (3).  Elle  comprenait  des  repré- 
sentants de  l'aristocratie,  du  haut  commerce  et  de  la  bour- 
geoisie :  9  nobles,  i  riche  propriétaire  non  noble,  5  négo- 

(!)  Poussielgue  à  Faipoult,  16  prairial  (4  juin).  Aff.  étr.,  Gènes.  Suppl.  9, 
fol.  154. 

(2)  Poussielgue  à  Faipoult,  22  prairial  (10  juin).  Aff.  étr.  Gènes,  Suppl.  9, 
fol.  168. 

(3)  Corr.  de  Sap.,  t.  111,  p.  137. 
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cianls,  3  avocats,  1  méileciu  et  2  officiers  (1).  Le  doge  Bri- 
gnole,  le  secrétaire  d'Etal  Ruzza,  et  le  sénateur  Corvelto  (2), 
membres  de  l'ancien  gouvernement,  s'y  rencontraient  avec 
Giancarlo  Serra,  le  noble  proscrit,  le  banquier  Baibi,  l'avo- 
cat Berluccioni,  et  le  médecin  morandiste  Mongiardini.  Un 
seul  des  trois  signataires  de  la  convention  de  Montebello, 
Luigi  Carbonara,  y  figurait  ;  Miclielangelo  Cambiaso  ni 
Gerolamo  Serra  ne  voulaient  paraître  avoir  travaillé  pour 
eux-mêmes  :  ils  désignèrent  leurs  frères  Giancarlo  Serra 
et  Carlo  Cambiaso  (3). 

Le  26  prairial  (15  juin),  le  nouveau  régime  commença 
de  fonctionner  conformément  à  la  convention.  Déjà,  depuis 
dix  jours,  la  giunta  avait  pris  quelques  «  mesures  de 
régénération  »,  fait  planter  des  arbres  de  la  liberté  un  peu 
partout  et  décidé  la  construction  d'un  monument  comme* 
moratif  devant  la  pharmacie  Morando,  devenue  propriété 
nationale.  Un  moment  tous  les  partis  furent  d'accord  pour 
travailler  au  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  prospérité 
publique.  Les  nouveaux  gouvernants  étaient  pleins  de 
zèle.  «  Le  Corse,  comme  dit  M.  Bigoni  (4),  avait  réveillé 
tout  le  monde,  même  ceux  qui  auraient  préféré  dormir.  » 
Le  gouvernement  provisoire  publia  une  amnistie  générale 
pour  tous  les  délits  politiques  (5),  ordonna  la  suppression 

(1)  Lettre  de  Gènes  du  24  prairial  (12  juin),  insérée  au  Moniteur  du 
9  messidor  an  V  (27  juin  1197). 

(2)  C'est  le  futur  ministre  des  finances  de  Louis  XVIll. 

(3)  Un  seul  des  vingt-deux,  Gianbattista  Cerutti,  s*excusa  pour  raison  de 
santé.  Comme  il  n'était  pas  suspect  de  tiédeur  et  que  sa  maladie  n'était 
point  feinte,  il  ne  fut  pas  soumis  à  l'amende.  Le  capitaine  Ruffini  de 
Oyada  le  remplaça. 

(4)  Op.  cit.,  p.  65. 

(5)  On  avait  répandu  le  bruit  que  l'amnistie  seredt  étendue  à  tous  les 
condamnés  et  détenus  sans  exception.  Les  prisons  étant  communes  aux 
prisonuiers  politiques  et  aux  malfaiteurs  de  droit  commun,  ceux-ci  pro- 
fitèrent de  la  confusion  pour  s  évader.  Le  gouvernement  fit  alors  publier 

I  une  proclamation  pour  les  inviter  à  revenir  d'eux-mêmes,  en  promettant 

^  de  les  traiter  avec  clémence.  Environ  110  sur  160  réintégrèrent  les  prisons. 

(G.  B.    Serra    à  Bonaparte,    6    messidor  nn    V,  24   juin    1797,    Corresp, 
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des  armoiries,  couronnes,  livrées,  etc.,  et  la  destruction 
du  Livre  d*or  (1).  En  même  temps,  il  faisait  faire  des 
prières  publiques,  et  prononçait  les  peines  les  plus  sévères 
contre  tous  ceux  qui  commettraient  des  désordres  quelcon- 
ques. Faipoult  ne  tarissait  pas  dans  ses  dépèches  sur  «  la 
marche  imposante  de  l'esprit  public  ».  Avec  la  mobilité 
méridionale,  le  petit  peuple  lui-même,  les  vivamaria 
s'étaient  pris  d'un  enthousiasme  subit  pour  la  liberté  et 
pour  les  Français  qui  l'avaient  apportée  :  partout  on  enten- 
dait retentir  «  les  airs  chéris  des  républicains  de  tous  les 
pays  »  (2).  Les  nobles  fraternisaient  avec  les  charbonniers 
(y  et  même  les  sbires  )>  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale;  les  prêtres  eux-mêmes,  à  la  voix  de  leur  arche- 
vêque, prêchaient  partout  l'obéissance  au  nouveau  régime; 
si    bien   que,  quelques  jours   plus   tard,  Giancarlo  Serra 

Panckoucke,  t.  IV,  p.  347.  Lettre  de  Gênes  du  !«'  messidor-19  juin  au 
Moniteur  du  15  messidor-3  juillet).  Comparez  Sciout  ,  t.  II,  p.  407  :  «  Sous 
prétexte  de  sauver  les  victimes  de  roiigarchie.  ou  tira  de  prison  des  mal- 
faiteurs dangereux.  » 

(1)  Le  peuple  renversa  et  mit  en  pièces  les  statues  des  deux  Doria,  André 
et  Jean-André,  qui  se  trouvaient  dans  le  vestibule  du  palais.  On  connaît 
la  lettre  fameuse  {Corr.  de  Nap.^  t.  III,  p.  179,  1<""  messidor-19  juin),  par 
laquelle  Bonaparte,  se  posant  en  défenseur  des  monuments  de  Tart  et  des 
gloires  historiques,  invita  le  gouvernement  de  Gênes  à  relever  la  statue 
d'André  Doria,  en  offrant  de  contribuer  lui-même  à  la  dépense.  Le  gou- 
vernement répondit  qu'il  serait  dangereux  de  heurter  de  front  le  senti- 
ment unanime  du  peuple  et  qu'on  profiterait  de  la  première  circonstance 
favorable,  par  exemple  la  fête  du  14  juilU't,  pour  reudre  à  la  mémoire  des 
Doria  l'hommage  qui  leur  était  dû  et  relever  leur  monument,  en  même 
temps  qu'on  glorifierait  un  autre  grand  citoyen,  Christophe  Colomb.  (Fai- 
poult à  Bonaparte,  10  messilor  an  V,  28  juin.  Aff.  étr..  Gênes,  172,  fol.  79.) 
M.  Bigoni,  qui  n'est  pas  tendre  pour  les  Français  et  les  révolutionnaires 
(op.  cit.,  p.  81  et  note),  parle  presque  avec  sympathie  des  fêtes  données 
par  le  gouvernement  provisoire  et  des  manifestations  symboliques  qui  les 
accompagnèrent.  Ces  enfantillages  {fanciuUagini),  dit -il,  ne  manquaient 
pas  d'une  certaine  poésie  (p.  B7-68).  Le  14  juillet,  on  planta  un  arbre  de 
la  liberté  dans  la  cour  de  l'Université,  et  à  cette  occasion,  l'abbé  Bertara, 
professeur  de  grammaire,  donna  lecture  d'une  ode  de  sa  composition. 
Cf.  ce  que  dit  M.  Sciout  (t.  II,  p.  406)  de  «  cette  ignoble  fête  organisée  par 
des  révolutionnaires  destructeurs  et  iconoclastes,  plats  copistes  des  jaco- 
bins français.  »> 

(2)  Faipoult  à  Delacroix.  Gêneif,  26  prairial  (14  juin^.  Aff.  étr..  Gênes, 
172,  fol.  38. 
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faisait  organiser  par  le  clergé  dans  tout  le  territoire  de 
Gènes  des  missions  pcUrioiiques  pour  éclairer  le  peuple  des 
campagnes,  en  lui  lisant,  le  dimanche  après  laoïesse,  entre 
deux  morceaux  de  musique,  «  une  gazette  instructive  ou 
des  extraits  de  livres  intéressants  »  (i).  Les  nobles  réfor- 
mateurs  se  félicitaient  de  leur  œuvre  :  (c  Les  combats,  les 
assassinats,  la  terreur,  précèdent  et  suivent  presque  par- 
tout le  moment  de  la  catastrophe,  disait  Gianballista  Serra. 
L^heureuse  Ligurie  est  libre  au  milieu  des  fêtes  et  de 
Tallégresse  universelle  (2).  »  Faipoult,  de  son  côté,  trou- 
vait avec  plaisir  dans  ce  spectacle  la  justification  de  sa 
conduite  et  la  preuve  que  «  la  nation  génoise  était  vrai- 
ment digne  de  sa  liberté.  Tout  se  fait,  disait-il,  avec  une 
unanimité  semblable  à  celle  qui  rendit  la  journée  du 
14  juillet  1789  si  intéressante  pour  les  Français  (3)  ». 


Faipoult  et  Bonaparte  avaient  lieu  de  se  féliciter  du 
résultat  heureux  de  leurs  démarches.  Le  premier  surtout 
croyait  pouvoir  se  rendre  ce  témoignage  qu'il  avait  satisfait 
aux  vœux  du  Directoire  et  suivi  très  exactement  les  ins- 
tructions du  ministre.  Delacroix  lui  avait  écrit  de  Paris  le 
H  prairial  (30  mai)  :  «  Vous  aiderez  le  développement  des 
principes  d'une  sage  liberté  sans  porter  atteinte  aux  enga- 
gements de  neutralité  et  d'amitié  qui  lient  les  deux  répu- 
bliques. Vous  saurez  surtout  écarter  de  la  révolution  génoise 
les  atrocités  qui  quelquefois  ont  déshonoré  la  nôtre.  »  Il 
avait,  somme  toute,  assez  bien  réussi  dans  cette  tâche 


(1)  Lettre  citée  de  G.  B.  Serra  à  Bonaparte,  Gênes,  0  messidor  (24  juin), 

(2)  Ibid. 

(3)  Faipoult  à  Delacroix.  Dépêche  citée,  du  26  prairial  (14  juin). 
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délicate.  Bonaparte,  de  son  côté,  semblait  avoir,  depuis  le 
1"  prairial,  pris  à  lâche  de  remplir  les  vues  du  Directoire 
avec  une  exactitude  qui  ne  lui  était  pas  habituelle  :  mèmi\ 
pour  éviter  les  réclamations  du  roi  de  Sardaigne  et  les  diffi- 
cultés qu'une  cession  directe  des  fiefs  impériaux  aurait  pu 
causer  lors  de  la  paix  définitive  (1),  ni  lui  ni  Faipoull 
n'avaient  voulu  insérer  dans  la  convention  de  Montebello 
aucun  article  sur  cet  objet;  malgré  l'éloquent  plaidoyer  de 
Gerolami  Serra (2),  le  général  en  chef  s'était  borné,  dans  sa 
lettre  au  doge  du  19  prairial  (7  juin)  (3),  à  promettre  que 
la  France  «  aiderait  de  toute  son  inQuence  Taccroissemenf 
et  la  prospérité  de  la  République  de  Gênes  ». 

Malgré  cela,  Faipoult  resta  plus  de  quarante  jours  sans 
nouvelles  de  Paris,  ignorant  absolument  si  le  Directoire 
approuvait  ou  non  sa  conduite,  et  même  s'il  avait  ratifié  la 
convention  de  Montebello  et  consenti  quelques  modifications 
de  détail  demandées  par  les  Génois  (4).  A  plusieurs  reprises 
il  soupçonna  le  Directoire  de  vouloir  réunir  le  territoire  de 
Gênes  à  la  France  ou  à  la  Cisalpine  et  s'efforça  de  connaître 
à  cet  égard  le  vœu  des  habitants,  qui  ne  lui  paraissait  pas 


(1)  Cf.  Bonaparte  à  Faipoult,  xMontebello  (27  Juin).  Corr.  de  Nap.  t.  IIÏ, 
p.  202. 

(2)  Corresp.  Panckoucke,  t.  IV,  p.  341,  G.  Serra  à  Bonaparte,  H  [18] 
prairial  (7  juin  1797)  :  «  Il  est  temps  que  la  France,  que  le  chef  de 
Tarmée  d'Italie,  qu'un  politique  éclairé  comme  vous  l'êtes,  mon  géné- 
ral, rétablisse  les  choses  sur  l'ancien  pied.  J'ose  me  flatter  que  vous  m'en 
dounerez  l'espérance.  Mes  collègues,  bons  patriotes,  comme  moi,  et  infi- 
niment plus  éclairés  tt  plus  sages,  l'attendent  avec  impatience  de  votre 
générosité.  » 

(3)  Corr.  de  Nap.,  t.  III,  p.  136. 

(4)  Faipoult  à  Delacroix.  18  messidor  an  V  (6  Juillet  1797).  Aff.  étr.. 
Gènes,  172,  fol.  91.  Gianbattisla  Serra,  président  de  la  Commission  légis- 
lative nommée  par  le  gouvernement  provisoire,  avait  demandé  à  Bona- 
parte (lettre  citée  du  6  messidor,  24  juin)  et  à  Faipoult  (Faipoult  à  Dela- 
croix, 3  messidor,  21  juin,  Aff.  étr.,  Gènes,  172,  fol.  73),  l'autorisation  de 
réduire  au  quart  (c'est-à-dire  à  60  et  30)  le  nombre  des  membres  de 
chaque  Conseil,  et  de  porter  à  15  le  nombre  des  membres  du  Sentit,  en 
supprimant  ce  titre  ainsi  que  celui  de  Doge,  qui  rappelaient  l'oligarchie. 
Le  Directoire  y  consentit  le  21  messidor.  Aff.  étr.,  Gènes,  ibid. 
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suffisamment  prononcé  (1).  A  la  fin,  inquiété  par  le  silence 
du  ministre,  alarmé  par  les  attaques  violentes  dont  il  était 
Tohjet  dans  les  journaux  français,  craignant  d'être  désa- 
voué, il  demanda  la  permission  de  venir  à  Paris  avec 
toutes  les  pièces  originales  pour  les  mettre  sous  les  yeux 
du  gouvernement  et  a  terminer  ces  incertitudes  »  (2). 

En  écrivant  ce  dernier  mot,  Faipoult  avait  touché  juste. 
Le  Directoire  était  divisé,  incertain^  paralysé.  Rien  qu'au 
sujet  de  Gènes,  une  double  intrigue  se  nouait  en  ce  mo- 
ment autour  de  lui  :  l^une,  dans  le  cabinet  du  ministre  des 
ilelalions  extérieures,  pour  dépouiller  et  démembrer  la 
Sérénissime  République;  l'autre  dans  l'entourage  des  agents 
de  cette  même  république,  pour  faire  échouer  la  réforme  et 
restaurer,  si  possible,  l'oligarchie. 

Charles  Delacroix,  dont  la  situation  ministérielle  était 
passablement  ébranlée,  et  qui  ne  l'ignorait  pas,  cherchait 
depuis  quelques  temps  un  succès  personnel  qui  pût  le 
raffermir  dans  sa  place.  Dès  le  il  prairial,  il  avait,  nous 
l'avons  vu,  demandé  confidentiellement  à  Bonaparte  de 
l'aider  à  obtenir  une  rectification  de  frontière  vers  Bordi- 
ghera  et  San-Remo.  Il  avait  même  espéré  que  la  démarche 
comminatoire  de  Lavallette  faciliterait  l'exécution  de  ce 
projet,  et,  vers  le  25  prairial  (3),  il  avait  préparé  à  cette  fin 
un  long  rapport  au  Directoire.  Dans  le  style  prétentieux 
et  vague  qui  lui  était  familier,  ce  même  ministre,  qui  se 


,1^  raipoult  à  Delacroix  (dépêche  citée,  18  messidor).  Le  mèaie  au 
im^me,  l'»^  messidor  (19  Juin).  AIT.  étr.,  (iêncs,  17*2,  fol.  G2. 

^2^  Faipoult  à  Delacroix  et  au  Directoire,  '26  messidor  an  V  ,14  juillet  1797). 
Aff.  étr.,  ii^nes,  172,  fol.  104  et  108. 

v3^  MX,  étr.»  Cn^nos,  172»  fol.  1  à  6.  ^Minute  presque  entièrement  de  la 
umin  de  Delacn.>ix.)  Cette  pièce  n'est  pas  datée,  mais  elle  est  certaine- 
ment postérieure  de  plusieurs  jours  au  13  prairial  ^datede  ladép«>che  la  plus 
rocenle  do  Faipoult  qui  y  soit  citée  ,  et  antérieure  au  28.  date  du  Précis 
remis  au  ministre  par  Spinola  et  llivarola,  puisque  Delacroix  écrit  que 
«  le  gouvernemont  génois  et  son  ministre  .M.  Spinola  n'ont  pas  jugé  à 
propos  d'éoldircir  ou  de  contredire  •»  le  récit  de  FaipouiL 
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faisait  scrupule  naguère  d'enfreindre  ses  propres  principes 
en  s'immisçanl  dans  le  gouvernement  d'un  peuple  étran- 
ger (1),  faisait  maintenant  la  théorie  de  l'intervention  en 
des  termes  qu'on  croirait  sortis  de  la  plume  du  prince  de 
Metternich  :  a  D'une  lutte  à  peu  près  égale  des  forces  et  des 
volontés,  on  peut  prévoir  qu'il  ne  résulterait  qu'une  guerre 
civile,  dont  déjà  les  premières  torches  viennent  de  briller 
et  peuvent  peu  à  peu  incendier  les  départements  du  midi. 
Or,  la  politique  constante  des  cabinets  les  plus  moraux  a 
toujours  été  de  maintenir  le  calme  chez  leurs  voisins,  et 
de  prévenir  ou  de  diriger  les  troubles  qui  pourraient  pto- 
duire  des  ébranlements  fâcheux.  »  Pour  ces  raisons,  qu'il 
qualifiait  lui-même  d'  «  imposantes  »,  Delacroix  proposait 
au  Directoire  d'envoyer  dans  la  République  de  Gènes  u  un 
corps  de  troupes  qui  occuperait  Vintimillo,  San-Remo  et 
Savone,  tandis  qu'il  sera  détaché  de  l'armée  d'Italie  un 
corps  de  troupes  qui  occupera  la  Spezia  et  se  rapprochera 
autant  que  possible  de  la  ville  de  Gênes  ».  On  exigerait  du 
Sénat  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  Français,  et  la 
convocation  d'une  assemblée  populaire  pour  réformer  le 
gouvernement  ;  enfin  (et  ceci  semblait  une  ironie),  on 
réitérerait  au  peuple  génois  l'assurance  du  maintien  de 
ison  indépendance. 

Soit  que  le  Directeur  Reubell,  qui  n'aimait  pas  la  phra- 
séologie de  Delacroix,  n'ait  pas  approuvé  le  projet  (2),  soit 
plutôt  que  le  ministre  ait  jugé  inutile  d'y  donner  suite, 
après  qu'il  eût  reçu  le  texte  de  la  convention  de  Montebello 
le  rapport  ne  fut  pas  présenté  au  Directoire.  Mais  quelques 
jours  après,  le  29  prairial,  Delacroix  envoyait  à  Bonaparte, 
en  les  recommandant  à  son  attention,  une  liasse  de  projets 

(1)  Rapport  au  Directoire  cité  plus  haut  (ventôse  an  V'.  AIT.  étr.,  (ît^nes, 
171,  fol.  449. 

(2)  11  revoyait  ordinairement  les  rapports  du  ministre  et  les  corri^^eait 
avant  qu'ils  fussent  présentés  en  séance. 

T.  XLV,  1903.  4 
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et  de  mémoires  sur  les  avantages  que  la  France  recueille* 
rait  en  acquérant,  non  plus  seulement  Venlimiglia,  Bordi* 
ghera  et  San  Remo,  mais  les  vallées  piémontaises  de^ 
Luserna,  Bardonnëche,  Oulx  et  Pragelato.  Le  roi  de  Sar- 
daigne  exigerait  évidemment  une  compensation.  Qui  la 
fournirait,  sinon  Gènes?  «  Le  Directoire,  disait  en  termi- 
nant le  ministre,  n'a  pas  encore  ratifié  la  convention 
secrète.  Ne  pourriez-vous  pas  profiler  de  cette  suspension 
pour  faciliter  le  succès  de  la  petite  négociation  que  je  vous 
prppose  (1)?  »  Mais,  Bonaparte,  qui  ne  voulait  rien  donner 
à  Charles-Emmanuel,  fit  constamment  la  sourde  oreille,  et 
Delacroix,  révoqué  le  28  messidor,  dut  quitter  le  pouvoir 
sans  avoir  réalisé  l'arrondissement  sur  lequel  il  avait 
compté. 

Pendant  que  le  ministre  esayait  ainsi  d'organiser  avec 
Bonaparte,  en  dehors  du  Directoire,  un  secret  en  miniature, 
une  autre  intrigue  se  tramait  autour  du  nouvel  envoyé  de 
Gènes  à  Paris,  Stefano  Rivarola.  Le  «  patricien  député  » 
du  Sénat  était  arrivé  à  Paris  le  20  prairial  (8  juin).  Sans 
s'occuper  de  Boccardi,  qui  devait  avoir  reçu  l'avis  de  son 
rappel,  il  s'était  aussitôt  abouché  avec  Spinola  (2),  et  avait 
fait  demander  par  lui  une  audience  à  Charles  Delacroix  (3). 
Reçu  en  particulier  par  le  ministre,  il  lui  remit  le  28,  sur  sa 
demande,  un  assez  long  mémoire  ou  précis  des  événements 
qui  avaient  précédé  et  motivé  son  départ  de  Gènes,  rédigé 
conjointement  avec   Spinola   (4).  Il  affirmait  que  «  dès 

(1)  Delacroix  à  Bonaparte  (confidentielle),  29  prairial  (H  juin).  Aff.  éfr., 
Gènes,  172,  pi.  58. 

(2)  Spinola  au  Sénat  de  Gênes,  10  juin  (22  prairial),  Colucci,  t.  III, 
p.  365. 

(3)  Spinola  à  Delacroix,  21  prairial  (9  juin).  Aff.  étr.,  Gênes,  172,  fol.  32. 

(4)  Aff.  étr.,  (lênes,  172,  fol.  148.  Une  note  du  recueil  de  M.  Colucci 
(t.  III,  p.  387)  indique  que  ce  mémoire  n'existe  pas  aux  archives  de 
l'État  à  Gênes.  Rivarola  annonce  pourtant  dans  sa  dépêche  au  Sénat  du 
18  juin  (30  prairial)  qu'il  en  envoie  une  copie  à  son  gouyernement  {ibid.^ 
383). 
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le  3  prairial,  beaucoup  de  Français  s'étaient  trouvés  réel- 
lement dans  les  rangs  des  révolutionnaires  »,  et  que  les 
chefs  c(  s'appuyaient  ouvertement  de  la  protection  du 
ministre  de  France  avec  lequel  ils  tenaient  depuis  long- 
temps, et  même  pendant  Tinsurrection,  une  correspon- 
dance active  ».  A  l'entendre,  le  Sénat  avait  tout  fait  pour 
prévenir  Tinsurrection,  puis  pour  la  réprimer  sans  violence, 
enfin  pour  satisfaire  aux  demandes  de  FaipouU,  qui,  de  son 
côté,  avait  cherché  et  réussi  à  terroriser  la  ville  par  ses 
menaces.  Rivarola  demandait  à  être  reçu  par  le  Direc- 
toire pour  lui  faire  connaîtra  la  conduite  irréprochable  de 
de  son  gouvernement,  et  réclamer  des  agents  français  le 
respect  de  la  neutralité  et  de  l'indépendance  de  Gènes. 
Mais  il  était  déjà  trop  tard  et  ce  ton  de  fierté  n'était  plus  de 
saison.  A  cette  date  du  28  prairial,  non  seulement  le  gou- 
vernement français,  mais  le  public  commençait  à  savoir 
que  l'aristocratie  génoise  avait  été  renversée,  et  que  Riva- 
rola parlait  au  nom  d'un  gouvernement  qui  n'existait  plus. 
Le  Directoire  en  prit  texte  pour  refuser  de  le  recevoir  (1), 
et  lui  fit  écrire  par  Delacroix,  non  sans  ironie,  qu'on  s'em- 
presserait de  l'accueillir  dès  qu'il  aurait  obtenu  de  nou- 
velles lettres  do  créance  du  gouvernement  provisoire  (2). 

Rivarola  ne  se  tint  pas  pour  battu.  C'était  une  opinion 
bien  accréditée  à  ce  moment  dans  les  chancelleries  euro- 
péennes, et,  à  Paris,  dans  le  corps  diplomatique,  que  la 
chute  du  Directoire  était  proche  et  que  le  régime  établi 
par  la  Constitution  de  l'an  III  ferait,  avant  longtemps,  place 


(i)  «  Les  pouvoirs  de  M.  Rivarola  émanant  d'un  gouvernement  qui 
n^existe  plus,  le  Directoire  ne  peut  le  recevoir  avant  qu'il  en  ait  un  du 
nouveau  gouvernement.  Paris,  le  28  prairial  an  V.  L.  M.  RéviLuèBB-LÉ- 
PEAUX,  P.  Barras,  Rbubell,  Bartbélbmt.  Note  (de  la  main  de  Delacroix) 
au  verso  des  pouvoirs  de  Rivarola.  A  (T.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  587. 

(2)  Delacroix  à  Rivarola,  3  messidor  (21  juin).  Aff.  élr.,  G/*ofs,  172, 
fol.  68.  Golucci,  t.  m,  p.  387. 


a  la  iBOiiardiiff  re«-Uurée  I  •  Toutes  l€^  atleotioiis  des 
minUlres  «t/aoçers  élaîenl  réservées  pour  les  or&levrs  «le 
la  ntajorité  des  CoD&ei!«.  RiTaroIa  s*étaîi  mis  loot  àt  suie 
en  rapports  are^  eux  2,.  En  même  temps,  il  enlreprenmit 
u»e  campa^ie  de  presse  dont  rorganisalion  fut  décidée  %m 
cours  d'ufi  dioer  cbez  le  banquier  florenlin  Busoni,  me 
Thé%'enot,  ri*  20  3  .  Les  convives  étaient,  outre  Rivarob, 
sou  secrétaire  Ginseppe  Assereto  et  Yincenzo  Spinoia,  le 
prîuce  Corsioi.  mioislre  de  Toscane,  et  le  fameux  Ricber- 
Serisy.  rédacteur  de  V Accusateur  ptiblic.  Richer-Serisy  se 
chargea  de  faire  passer  des  articles  dans  les  Sourrlle*  ftoli-- 
iû/ue$  de  Lacrelelle.  Rivaroia  était  Tami  d'un  des  princi- 
paux rédacteurs  de  la  Quotidienne,  nommé  Palma  :  il  pro- 
mit de  le  faire  airir  i  . 


)  V.  N'^Ummeot  le  BulUlin  de*  nomtlU*.  rédigé  pu*  le  s«irréla2Te  de 
iéii^iioa  UfihMDi  et  envoyé  par  Boccardi  au  gouvernement  proTisoire  le 
Izibtrmiâor  >0  juillet  :  Colocci.  t.  III.  p.  <^. 

'2    Dépêche  de  Kirarola  du  1^  joio   ^iO  prairial  .  Colocci.  t.  III.  p.  3&1. 

3,  Toot  ce  récit  d  apré^  ia  corresp^.'ndance  de  Rivanida  et  d'après  cinq 
piêcei  jttédit««  : 

A.  Lue  Soir  pour  U  ininUtre  de*  Relations  eutéi-ieut^ti  sans  date  ni 
fc'yn%turfr.  émanée  peut  rtre  de  ieutouragede  Bc*ccarJi.  cl  annotée  de  ia 
main  de  li«:lacroii.  Elle  e«t  «uirie  d'une  Décision  du  Uirectoire,  trente 
éuuXtUif.ni  par  Delacroix,  datée  du  13  messidor  an  V.  et  signée  des  cinq 
Directeurs,  f]ui  prononce  l'expulsion  de  Cristoforo  Spinola  et  de  sa  suite. 
Arcb.  nat.  AFiii,  455.    Copie  aux  Aff.  étr..  Gênes.  112,  fol.  182. 

B.  L'ne  SoU  tur  lei  deux  Spinola  datée  du  12  thermidor  an  V.  émanée 
/lu  fiiinitt^re  de«  Helations  extérieures  et  portant  ces  mots  de  l'écriture  de 
Talkyrand:  «  Approuvé  par  le  Directoire  aujourd'liui  12  thermidor  ». 
A(f.  étr.  Gènes,  172.  fol.  135. 

C  Lue  kttre  adressée  a  Talleyrand.  datée  de  Voltri,  près  Gènes,  le 
13  août  i'i'J'i  2ft  therojidor  .  et  sii/née  :  Gabrielle  de  LêrinSpin'dtt.  ibid., 
loi.  ré%. 

ï).  Ln  Mémoite  jfour  M.  de  Spinola,  de  la  même  date,  joint  à  la  lettre 
précédente.  lOid..  foL  17*. 

K.  Ln  imprimé  de  quatre  paf.'e*^.  également  joint.  C'est  une  lettre  datée 
de  l'arÎH  21  juin  \Vjl.  9  messidor  an  V,  intitulée  :  Con^iura  scoperta  in 
f'arif/i  f'ontro  la  libertà  di  Genove  sic.  e  delCltalia.  et  signée  Valerio 
Puhbcola.  Ihtd.^  fol.  "8.  Toute  la  première  partie  de  cet  imprimé  n^est 
qu'une  ?iijtre  rédaction  plu»  développée  de  la  pièce  \. 

4;  Lnc  note  pâme  dans  la  Quotidienne  du  26  messidor  assura  que 
«<  \\.  Hi'rher  de  Serj*?y  n*ay&i^l  P^'  1^  moindre  relation  avec  M.  Busoni  » 
n'avait  pjs  paru  a  re  dîner,  «  du  re.'te  fort  simple  •.  La  pièce  .A  ajoute  en 
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On  en  élail  là,  quand  arriva  un  courrier  de  Turin.  Il 
élail  porteur  d'un  paquet  à  l'adresse  de  Vincenzo  Spinola, 
qui  contenait  des  nouvelles  de  Gênes,  avec  la  convention 
de  Montebello  et  la  lettre  de  Bonaparte  au  doge.  Vincenzo 
Spinola  en  prit  texte  pour  refuser  de  prendre  part  à  la 
campagne  qui  allait  commencer,  puisque  l'afTaire  de  Gènes 
élait  maintenant  terminée  par  un  traité  en  forme  (1).  Mais 
les  autres  convives  persistèrent,  et  prirent  rendez-vous 
chez  le  prince  Corsini  pour  une  nouvelle  réunion,  où 
devait  assister  un  autre  Spinola,  Cristoforo  Vincenzo,  qui 
n'avait  avec  le  premier  qu'une  parenté  très  lointaine.  Ce 
personnage,  alors  ministre  de  Gônes  à  Londres,  avait 
longtemps  représenté  son  gouvernement  auprès  de 
Louis  XVL  11  avait  quilté  Paris  au  10  août,. pour  se  rendre 
en  Angleterre,  où  il  avait  intrigué  quelques  mois,  avant  d'y 
être  accrédité  par  le  Sénat  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire. 11  avait  épousé  une  Française,  Gabrielle-Margue- 
rile-Françoise  de  Lévis,  fille  du  maréchal  de  Lévis,  mort 
en  1787,  et  sœur  d'un  émigré,  le  duc  de  Lévis,  qui  avait 
été  à  Quiberon  où  il  fut  blessé  et  faillit  être  pris  (2).  Cristo- 
foro Spinola  avait  quitté  Londres  le  10  juin  (22  prairial),  et 
n'était  arrivé  à  Paris  que  le  17  (29  prairial).  On  soupçonna 

note  que  Busoni,  banquier  des  émigrés,  est  très  hostile  à  la  France,  ainsi 
que  sa  femme,  ancienne  «  courtisane  théâtrale  »,  entretenue  jadis  par  le 
prince  de  Conti.  Sur  Richer-Serisy  et  son  existence  romanesque,  voir 
Toumeux,  Bibliographie  de  r histoire  de  Paris  pendant  la  Hévolutiouy 
t.  Il,  p.  668. 

(1)  Pièces  A  et  E.  Dès  le  19  juin  (1<^>'  messidor),  Vincenzo  Spinola  deman- 
dait avec  instance  son  rappel  au  gouvernement  provisoire.  Colucci,  t.  111, 
p.  371. 

(2)  Pièces  A,  B,  E,  et  Arch.  nat.,  T,  112  (papiers  de  la  famille  de  Lévis). 
Il  y  eut  d'autres  alKaoces  entre  les  familles  de  Lévis  et  de  Spinola.  En 
l'an  Xlll,  la  police  impériale  surveillait  spécialement,  à  Turin  et  à  Gènes, 
un  Paolo  Spinola,  et  surtout  sa  femme,  «  Viclorine  Spinola  née  Lévis, 
veuve  d'uu  sieur  Lamante,  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  Spinola, 
vieille  intrigante  chassée  de  Turin  par  la  Commission  executive,  liée 
avec  les  agents  de  TAngleterre  et  les  mécontents  du  Piémont.  »  Le  même 
rapport  signale  «  un  sieur  Lévis,  émigré  rentré,  frère  de  Victorine  Spi- 
nola »,  comme  ayant  été  attaché  au  prétendant.  Arch.  nat.,  F",  6443. 
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'  plus  tard  qu1l  avait  été  en  quelque  sorte  Téclaireur  de 
lord  Malmesbury,  qui  devait  arriver  à  Lille  le  16  messidor 
(4  juillet)  pour  négocier  la  paix  avec  les  plénipotentiaires 
du  Directoire.  Le  but  avoué  de  son  voyage  était  de  hàler 
le  règlement  de  la  succession  Lévis-Marbeuf,  en  conférant 
avec  les  tuteurs  des  cohéritiers  mineurs  et  en  obtenant  la 
mainlevée  du  séquestre  mis  sur  les  immeubles  non  ven- 
dus (i).  Mais  il  paraît  bien  ne  s'être  pas  rendu  à  Paris  uni- 
quement pour  ses  affaires  personnelles,  ou  du  moins  ne 
«'être  pas  occupé  uniquement  d'elles  pendant  son  séjour  (2). 
Il  élait  entouré  d'intrigants,  avait  fait  venir  de  Provence, 
où  ils  s'étaient  retirés,  deux  hommes  à  tout  faire,  Guiraud, 
ancien  domestique  devenu  consul  général  de  Gênesà  Paris 
en  175)3,  et  rappelé  par  son  gouvernement  en  l'an  IV,  sur 
la  demande  du  Direcloire  (3),  et  Canac,  beau-frère  de  Gui- 
raud et  ancien  vice-consul.  Enfin,  il  avait  fait  le  voyage  de 
Londres  à  Paris  en  compagnie  d'une  intrigante  connue, 
née  en  Danemark,  mariée  en  Suisse,  et  récemment  arrivée 
d'Amérique,  la  fameuse  M"""  Grand,  qui  passait  pour 
avoir  été  la  maîtresse  du  ministre  feuillant  de  Lessart,  et 
qui  «  appartenait  »  pour  l'heure  au  citoyen  Charles-Mau- 
rice Talleyrand-Périgord,  familier  de  Barras  et  prétendant 


(1)  Cristoforo  Spinola  à  Delacroix,  Paris,  14  messidor  (2  juillet.)  Aff. 
étr..  Gênes,  172,  fol.  86.  Le&  deux  sœurs  de  M°*<^  de  Spinola,  la  comtesse 
de  Bérenger  et  la  comtesse  du  Luc,  dont  les  maris  avaient  émigré  après  le 
It  août,  furent  exécutées  le  21  messidor  an  II.  Leur  mère,  la  maréchale 
deLévis,  née  Michel,  fut  envoyée  à  l'échafaud  le  même  jour.  Elle  y  avait 
été  précédée  le  16  ventôse  par  sa  sœur,  la  marquise  de  Marbeuf,  et  le 
8  prairial  par  son  cousin  le  comte  de  Lévis-Mirepoix.  Arch.  nat.,  T,  112. 
Moniteur,  réimpr.,  tt.  XIX,  p.  408.  XX,  p.  611,  XXI,  p.  200. 

(2)  On  trouve  bien,  le  2  messidor  (20  juin),  un  arrêté  de  radiation  de  la 
liste  des  émigrés  rendu  par  le  Directoire  sur  la  demande  des  héritiers 
Lévis.  Mais  il  concerne  un  collatéral,  le  comte  Marc-Antoine  de  Lévis- 
I^ugiiyr  ancien  constituant,  exécuté  le  15  floréal  an  II.  Arch.  uat.,  AFiii, 
454  (2  messidor). 

(3)  Décret  du  petit  Conseil  de  Gênes  du  22  avril  1196.  (Colucci,  t.  II, 
p.  443.) 
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notoire  àla  succession  de  Charles  Delacroix  (1).  Grislororo 
Spinola  était,  par  sa  femme,  cousin  de  Doulcet-Pontécou- 
lanl,  l'un  des  membres  les  plus  influents  de  l'opposition 
anti-directoriale.  Il  eut  avec  lui  plusieurs  entrevues,  où 
assistaient  Guiraud  et  Ganac  (2),  et  à  la  suite  desquelles 
Doulcet  promit  de  soutenir  aux  Cinq-Cents  la  motion  de 
Dumolard  sur  les  affaires  de  Venise  et  de  Gènes,  annoncée 
pour  le  5  messidor  (23  juin). 

Dans  rintervalle,  la  campagne  de  presse  avait  commencé. 
Dès  le  23  prairial  (10  juin),  la  Quotidienne  {3)  annonçait 
l'arrivée  de  Rivarola,  «  envoyé  pour  empêcher  qu'une 
partie  du  territoire  de  Gènes  passe  sous  la  domination  du 
roi  de  Sardaigne  »,  et  publiait  en  supplément  une  longue 
lettre  de  Mallet  du  Pan  sur  Tltalie,  adressée  à  un  membre 
du  Corps  législatif.  Le  pamphlétaire  royaliste,  développant 
déjà  la  thèse  que  Dumolard  devait  présenter  aux  Cinq- 
Cents  quelques  jours  plus  tard,  insistait  principalement 
sur  les  événements  de  la  Lombardie  et  de  Venise,  ojl  le 
Directoire  avait  pris,  disait-il,  toutes  sortes  de  mesures 
arbitraires,  attentatoires  à  la  liberté  des  individus  et  à 
l'indépendance  des  états.  Il  n'était  encore  fait  allusion  à 
Gènes  que  très  brièvement.  Mais  trois  jours  après,  dans 
les  numéros  des  26  et  27  prairial  (14  et  15  juin),  paraissait 
une  lettre  spécialement  consacrée  à  Gènes,  datée  du  6  juin 
et  signée  du  même  Mallet  du  Pan.  Il  racontait  comment 
dès  1791,  les  Français  avaient  «  implanté  à  Gènes  la  doc- 
trine du  temps,  et  formé  des  élèves  dans  plusieurs  familles 
sénatoriales.  »  Depuis  lors  les  ministres  français,  Tilly  et 

(i)  Malgré  tout  cela,  la  présence  de  Cristoforo  Spinola  ne  semble  pas 
avoir  été  vue  tout  de  suite  d'un  mauvais  œil  par  le  gouyeroement  fran- 
çais. Delacroix  Tinvita,  en  même  temps  que  la  légation  génoise,  au  dîner 
diplomatique  qu'il  donna  le  6  messidor  (24  juin).  Colucci,  t.  III,  p.  373. 

(2)  Cr.  Spinola  en  convient,  mais  selon  lui  ces  entrevues  avaient  un 
but  tout  personnel  (Lettre  citée  à  Delacroix,  14  messidor). 

(3)  N»  410. 
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Faipoult,  oui  «  prêché  la  croisade  jacobine  »  et  organisé 
les  troupes  de  Tinsurrection.  «  Le  21  mai,  ces  Brutus^ 
sortis  de  leurs  égouts,  déployèrent  leur  étendard.  »  Suivait 
un  récit  de  la  révolution  du  3  prairial,  «  transmis  par  des 
témoins  dignes  de  toute  confiance  ».  Tout  en  reconnaissant 
que  Faipoult  n'était  intervenu  que  sur  la  demande  du 
Sénat  «  réclamant  sa  médiation  »,  et  que  le  gouvernement 
génois  avait  lui-même  offert  aux  insurgés  la  convocation 
d*un  gouvernement  provisoire,  tout  en  «  ne  précipitant  pas 
son  jugement  sur  la  participation  des  hommes  d'État 
français  »,  Mallet  du  Pan  relevait  cependant,  comme 
«  signes  certains  »  de  leur  intervention  préméditée  :  l'arri- 
vée à  Gênes  des  «  terroristes  français  du  midi  »  et  de 
révolutionnaires  lombards;  un  discours  prononcé  naguère 
par  Saliccti  au  club  Morando  et  prédisant  la  chute  de 
l'aristocratie  de  Gênes;  un  article  du  Rédacteur  du  30  mai 
contre  le  gouvernement  oligarchique  de  cette  république; 
les  relations  de  Faipoult  avec  Morando,  qui,  di(-il,  «  tint 
son  quartier  général  à  la  légation  »  jusqu'au  moment  où 
il  alla  rejoindre  les  insurgés;  enfin  et  surtout,  l'arrivée  de 
l'escadre  de  Brueys,  «  à  point  nommé,  le  25  mai  ». 

Le  4  messidor  (22  juin),  veille  du  jour  où  Dumolard 
devait  prendre  la  parole  aux  Cinq  Cents,  la  Quotidienne  (i 
publia  une  troisième  lettre  datée  du  14  juin,  qui  racontait 
l'insurrection  victorieuse  du  «  peuple  indigné  »,  l'interven- 
tion de  Bonaparte  et  la  capitulation  du  Sénat.  Mallet  du 
Pan  reproduisait  intégralement  le  décret  du  31  mai  (12  prai- 
rial), qui  donnait  pouvoir  à  Carbonara,  Cambiaso  et  Serra 
de  traiter  avec  Bonaparte  et  Faipoult.  Il  terminait  en  s'in- 
dignant  de  l'inaction  du  Corps  législatif  français  qui,  pou- 
vant tout  empêcher,  laissait  tout  faire.  Il  ny  a  pas  un  seul 

(1)  N<»  421. 
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homme  de  boa  sens  en  Europe,  ajoulail-il,  «  qui  ne  se 
demande  avec  indignation  les  raisons  du  silence  que 
gardent  vos  conseils  ». 

À  la  deuxième  réunion  tenue  chez  Corsini,  celle  fois  sans 
la  participation  de  Yincenzo  Spinola,  on  avait  décidé  d^agir 
très  activement  auprès  des  membres  des  Conseils  et  même 
du  Directoire.  Giuseppe  Asserelo  promit  de  faire  intervenir 
auprès  de  Barlhélemy  le  secrétaire  de  confiance  de  ce 
Directeur,  Marandet,  avec  lequel  il  était  très  lié  (l).  Cris- 
toforo  Spinola  annonça  la  prochaine  attaque  de  Dumolard 
contre  la  conduite  de  Bonaparte. 

De  fait,  le  5  messidor  (23  juin),  une  motion  fut  pré- 
sentée aux  Cinq  Cents  par  Dumolard  et  soutenue  énergi- 
quement  par  Doulcet  et  Boissy  d'Anglas,  pour  demander 
au  Directoire  des  explications  sur  les. récents  événements 
d'Italie,  et  notamment  «  sur  les  mouvements  et  la  révolu- 
tion qui  ont  eu  lieu  dans  la  République  de  Gênes  et  sur  la 
part  volontaire  ou  forcée  qu'y  ont  prise  les  agents  de  notre 
gouvernement  »  (2).  Garrau  et  Guillemardel  combattirent 
en  vain  cette  proposition,  qui  fut  enfin,  sur  la  demande  de 


(1)  Assereto  fat  reçu  par  Barthélémy  à  plusieurs  reprises  et  eut  avec  lui 
une  longue  conférence  le  23  prairial  (11  juin).  Le  28  (16  juin),  Marandet 
disait  à  Assereto,  qui  lui  demandait  communication  de  la  convention  de 
Montebello  :  «  Il  vaut  mieux  attendre  que  vous  la  receviez  de  votre  gou- 
Temement  ;  peut-être  y  a-t-il  encore  quelque  chose  à  y  améliorer  [puri- 
ficare).  Dépêche  de  Rivarola  du  30  prairial  (18  juin),  Colucci,  t.  III,  p.  38). 
La  pièce  imprimée  E  prétend  même  que  Barthélémy  écrivit  à  Bonaparte 
«  une  Lettre  particulière  où  il  lui  recommandait  une  politique  modérée  et 
généreuse  à  V égard  des  anciens  gouvernements  de  V Italie  ».Ces  renseigne- 
ments sont  émanés  selon  toute  probabilité  de  quelques  Génois  «  patriotes  » 
qui  vivaient  à  Paris  et  qui  ont  travaillé  de  leur  mieux,  con  desterita  e  pru- 
denza,  dit  le  texte,  ma  con  la  più  grande  energia y  à  traverser  ces  intrigues. 
Quant  au  document  lui-même,  il  semble  bien  avoir  été  rédigé  d'après  les 
indications  de  Boccardi,  sinon  par  lui,  car  il  est  parié  à  plusieurs  reprises 
avec  précision  de  conversations  qu'il  a  eues  sans  témoins  soit  avec  Bar- 
ras, soit  avec  Truguet,  le  10  messidor.  L'auteur  relève  auspi  avec  soin  un 
propos  du  commandeur  Huffo,  chargé  d'affaires  de  Naples  :  «  Ho  inteso 
ehe "Boccardi  sia  richiamato^  ckio  sarebhe  di  buon  augurio  ». 

(2)  Moniteur^  11  messidor  (29  juin). 
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Thibaudeau,  renvoyée  à  une  commission  déjà  chargée  de 
préciser  les  pouvoirs  du  Corps  législatif  en  matière  de 
politique  extérieure. 

Le  7  messidor (25juin),  les  Nouvelies politiques  pnhMaienl 
la  convention  de  Montebello  et  la  faisaient  suivre  d'un 
récit  détaillé  de  la  révolution,  très  favorable  au  Sénat,  sous 
forme  d'une  lettre  datée  de  Gènes,  11  juin  (1).  Deux  autres 
articles  suivirent  le  8  et  le  9  messidor  (2).  Le  même  jour, 
le  Moniteur  répondait  par  une  longue  lettre  de  Gènes 
donnant  des  détails  sur  la  composition  du  gouvernement 
provisoire  et  sur  l'organisation  des  compagnies  de  garde 
nationale,  «  modèles  de  fraternisation  »,  ajoutait  le  jour- 
naliste. 

Le  10  messidor  (28  juin),  la  Sentinelle  de  Louvet  publiait 
à  son  tour,  en  supplément,  un  long  article,  très  bien  fuit, 
dont  Tauteur,  répondant  point  par  point  aux  accusations 
de  Dumolard,  donnait  sur  le  nouveau  gouvernement  de 
Gènes  des  renseignements  d'une  exactitude  et  d'une  pré- 
cision telles,  qu'on  soupçonna  Boccardi  de  les  avoir  four- 
nis (3). 

(1)  No  277.  Un  récit  succinct  des  premières  journées  avait  paru  dans  le 
numéro  255  du  15  prairial.  On  y  annonçait  le  massacre  du  doge  et  de 
quatorze  nobles  dont  les  têtes  auraient  été  portées  an  bout  des  piques. 
L'auteur  de  la  lettre  du  11  juin  (23  prairial)  a  soin  de  dire  que  ces  premiers 
détails  sont  inexacts. 

(2)  Le  4  messidor  (22  juin)  Bicher  Serisy  écrivait  dans  le  n«  21  de  son 
journal  r Accusateur  public  :  «  Laissons  à  Mallet  du  Pan  le  soin  d'éclairer 
l'Europe  et  de  lui  imprimer  à  la  fois,  dans  ses  écrits  profonds  et  prophé- 
tiques, le  cachet  honteuT  qui  lui  convient  »  {sic).  Et  plus  loin  :  «  La  lettre  de 
M.  Mallet  du  Pan,  insérée  dans  l'estimable  journal  de  la  Quotidienne^  et 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  me  font  remettre  à  mon  numéro 
prochain  les  réflexions  et  les  détails  que  j'avais  promis  sur  la  guerre 
d'Italie  et  la  situation  nouvelle  de  TEurope.  <•  Cette  promesse  ne  fut  pas 
tenue. 

(3)  Sentinelle^  n»  735,  supplément.  Le  jour  même,  à  la  séance  du  Direc* 
toire,  Triiguet,  ministre  de  la  marine,  demanda  &  Boccardi  s'il  était  Tau* 
teur  de  l'article.  Boccardi  répondit  que  le  style  «  dénonçait  la  plume  d'un 
Français  >»  (pièce  E).  Le  6  thermidor  (24  juillet)  Boccardi,  envoyait  au  gou- 
vernement provisoire  deux  exemplaires  de  ce  supplément,  en  ajoutant 
«  qu'il  ne  laissait  pas  de  faire  une  grande  impression  ».Coluoci,t.  Ill,p.53« 
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Le  même  jour,  le  Direcloire  reçut  en  séance  publique  lo 
général  Sérurier,  qui  apportait  d'Italie  les  drapeaux  con- 
quis récemment  par  Tarmée  française.  Le  corps  diploma- 
tique au  grand  complet  assistait  à  la  cérémonie.  CristoForo 
Spinola  n'avait  pas  craint  d*y  venir,  accompagné  de 
M""  Grand  (1).  Rivarola,  qui  n'avait  pas  été  reçu  officiel- 
lement, se  fit  présenter  en  particulier  aux  Directeurs  par 
Vincenzo  Spinola.  La  Revellière-Lépeaux,  qu'il  vit  le  pre- 
mier, rinterrompit  aux  premiers  mots  pour  lui  reprocher 
les  violences  commises  à  Gènes  dans  les  journées  du  3  et 
du  4  prairial,  et  s'emportant  à  mesure  qu'il  parlait,  finit 
par  hausser  la  voix  jusqu'au  point  d'être  entendu  dans  la 
pièce  voisine  par  tous  les  assistants  (2).  Boccardi,  cepen- 
dant, causait  tranquillement  avec  Barras  et  feignait  de  ne 
s'apercevoir  de  rien. 

Trois  jours  après  Delacroix  présentait  au  Directoire  une 
note  anonyme  qui  lui  avait  été  adressée,  et  qui  donnait  sur 
l'intrigue  organisée  par  Rivarola  et  Cristoforo  Spinola 
«  des  renseignements  tenus  de  bonne  part,  en  attendant 
des  informations  plus  étendues  »  (3).  Les  deux  «  concilia- 
bules liberlicides  »  tenus  chez  Busoni  et  Corsini  y  étaient 
racontés  tout  au  long,  et  l'auteur  terminait  en  disant  : 
«  C'est  au  gouvernement  à  considérer  s'il  convient  do 
souffrir  qu'un  ministre  génois  à  Londres,  lequel  se  fait 
gloire  d'être  dans  l'intimité  du  ministère  anglais,...  viennii 
intriguer  à  Paris  pour  l'Angleterre  pendant  ce  congrès 
[de  Lille],  et  conduise  avec  lui  une  courtisane  émigrée 
qu'on  assure  qu'il  a  mise  en  évidence  au  Luxembourg.  » 
Le  Directoire  estima  qu'en  effet  il  ne  convenait  pas  de  le 

(1)  Note  de  la  main  de  Delacroix  en  marge  de  la  pièce  A. 

(2)  Pièce  E.  Dépêche  de  Vincenzo  Spinola  du  li  messidor  (2  juillet), 
Golucci,  t.  111,  p,  315.  La  scène  est  racontée  également  dans  la  Quoti- 
dienne,  du  12  messidor  (30  juin),  n»  429. 

(3)  C'est  la  pièce  A. 
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souiTrir,  et,  séance  lenanle,  Charles  Delacroix  écrivit  au  bas 
de  la  note  la  décision  suivante,  que  signèrent  les  cinq 
directeurs  : 

*(  Le  minisire  des  Relations  extérieures  invitera  le  S*"  Chris- 
tophe Spinola  à  quitter  sans  délai  Paris  et  le  territoire  de  la 
République  avec  la  dame  Grand  et  toutes  les  personnes  qu'il  a 
amenées  de  Londres.  Il  écrira  au  général  Bonaparte  d'inviter  le 
Gouvernement  génois  à  rappeler  MM.  Vincent  Spinola,  Rivarola 
et  Boccardi,  et  les  faire  remplacer  par  un  nouveau  ministre, 
s'il  n'aime  mieux  renouveler  les  pouvoirs  de  M.  Boccardi. 
Quant  à  Guiraud  et  Canac,  qu'ils  doivent  également  se  retirer 
avec  M.  Rivarola. 

Paris,  13  messidor  an  V. 

Reubell,  Carnot,  Barthélémy, 
L.-M.  Révelliêre-Lépeaux,  P.  Barras. 

Le  ministre  de  la  police  Merlin  notifia  le  lendemain 
cette  décision  à  Guiraud  et  Canac  (1);  Cristoforo  Spinola 
en  fut  avisé  par  Charles  Delacroix  (2).  Il  sollicita  un  délai 
de  quinze  jours,  et  n'en  obtint  que  trois  (3-).  Le  jour 
même  où  il  en  recevait  la  notification,  les  «  patriotes 
génois  de  Paris  »,  qui  avaient  fait  parvenir  à  Gènes  les 
ilélails  (le  la  Congiura  scoperta  in  Parigi  contro  la  libertà 
di  Genova  e  deir  Italia^  la  faisaient  connaître  au  public 
français  par  un  article  du  Journal  des  hommes  libres  (4). 

Knfin,  li3  30  messidor  (18  juillet),  quand  furent  arrivés  à 

(!)  Aff.  Étr„  Gônes,  172.  fol.  81. 

(2)  Ibid.,  fol.  84.  11  avait  été  rappelé  dès  le  9  messidor  par  le  Gouverne- 
ment provisoire  (Colucci,  t.  III,  p.  40). 

(3)  Ibid.^  fol.  8o.  Christophe  Spinola  à  Ch.  Delacroix,  14  messidor.  Le 
miuistre  avait  écrit  au  bas  de  la  demande  :  Accordé  quinze  jours  à 
compter  du  14  messidor.  Ces  mots  sont  biffés  et  remplacés  par  ceux-ci  : 
«  L,ui  marquer  de  partir  dans  trois  jours.  Paris,  16  messidor  an  ;>.  —  Rbo- 
BEi  L,  L.  M.  Revellière-Lépeavx,  p.  Barras  ». 

(4)  N'o  46  (16  messidor,  4  juillet".  D'un  Directoire  secret  pour  les  affaires 
tTltalie.  Certaines  tournures  de  style  et  la  forme  conservée  aux  uoms 
propres  [Cristoforo  et  Vincenzo  Spinola,  semblent  indiquer  que  Farticle 
avait  été  rédigé  par  un  Italien. 
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Paris,  par  courrier  extraordinaire,  les  détails  sur  la  fête  du 
14  juillet  célébrée  à  Gènes  en  grande  pompe  et  la  nouvelle 
que  le  gouvernement  provisoire  avait  rappelé  les  deux 
Spinola  et  Rivarola  en  renouvelant  les  pouvoirs  de  Boc- 
cardi  (1),  le  Direcloire,  pour  répondre  aux  attaques  inces- 
santes des  journaux  et  des  Conseils,  crut  devoir  donner  à 
Bonaparte  un  témoignage  public  de  satifaction. 

Le  i^'' thermidor  (19  juillet),  les  journaux  publièrent  la 
lettre  suivante  : 

Le  Directoire  exécutif  au  général  en  chef  Bonaparte. 

Le  Directoire  exécutif  a  pensé,  citoyen  général,  qu'il  devait 
aux  importants  services  que  vous  avez  rendus  à  la  République 
depuis  votre  entrée  en  Italie,  de  vous  en  manifester  hautement 
sa  satisfaction.  Il  vous  déclare  en  conséquence  qu'il  approuve 
pleinement  la  conduite  politique  et  militaire  que  vous  y  avez 
tenue,  notamment  à  Tégard  de  Venise  et  de  Gènes. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  y 

Carnot. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Le  secrétaire  général^ 

Lagarde  (2). 


(1)  Faipoult  à  Delacroix,  26  messidor  (li  juillet)  et  13  thermidor  (31  juil- 
let). Aff.  Élr.,  G^nes,  172,  fol.  108  et  136.  Cf.  n^  oT  du  Journal  des  hommes 
libres  (41  messidor).  Le  13  juillet  {27  messidor),  le  gouvernement  provi- 
soire prescrivait  à  Boccardi  d'avertir  Gristoforo  Spinola  et  Rivarola  que 
s'ils  n'étaient  rentrés  dans  douze  jours,  leurs  biens  seraient  confisqui^s 
(Colucci,  t.  lU,  p.  42).  Vincenzo  Spinola  partit  le  16  thermidor,  en  fort 
bons  termes  avec  le  Directoire.  (Note  au  président  du  Directoire  exécutif, 
16  thermidor  (3  août),  Aff.  étr.,  GAnes,  172,  fol.  112).  Cristoforo  Spinola  et 
Rivarola,  n'étant  pas  rentrés  à  la  date  fixée,  furent  proscrits  (piùce  B., 
12  thermidor..  Gabrielle  de  Lévis  intervint  inutilement  auprès  de  Talley- 
rand,  en  lui  rappelant  qu'elle  «  aurait  eu  autrefois  bien  des  titres  à  l'inté- 
resser »  et  en  dénonçant  le  rôle  de  BoccarJi  (pièces  G  et  D,  26  thermidor). 

(2)  La  minute,  de  la  main  de  Lagarde,  est  aux  Arch.  nat.,  AFiii,  ilil. 
Elle  est  datée  du  2:j  messidor,  et  n'a  été  transcrite  que  le  30  sur  le 
registre  d'expédition  (AKiii,  202,  p.  384.)  Les  retards  de  ce  genre  ne  sont 
fréquents.  Faut-il  y  voir  la  trace  d'une  hésitation  ou  d'un  scrupule? 
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Le  Directoire  acceptait  ainsi,  d'une  façon  expresse, 
l'entière  responsabilité  des  acles  de  Bonaparte.  Il  Testi* 
mait  sans  doute  indispensable  pour  garantir  sa  propre 
sûreté,  car  le  moment  n*était  pas  loin  où  il  demanderait  au  ' 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  de  lui  fournir  et  l'appui 
moral  et  le  «  sabre  »  dont  il  avait  besoin  pour  se  main-. 
tenir  au  pouvoir.  Quant  à  Faipoult,  il  attendit  encore  près 
d'un  mois  le  satisfecit  du  gouvernement.  Le  26  thermidor 
seulement  (13  août),  Talleyrand  lui  écrivit  pour  approuver, 
sa  conduite  (1).  Encore,  dans  un  rapport  présenté  le  22  au 
Directoire  (2),  le  nouveau  ministre  des  Relations  exté- 
rieures trouvait-il  que  Faitpoult  avait  «  plutôt  péché  par 
excès  de  circonspection  ».  Il  concluait  en  justifiant  la  révo- 
lution de  Gènes  comme  au  temps  de  Frédéric  on  justifiait 
les  partages,  par  l'utilité  que  la  France  en  avait  retirée. 
«  Elle  a  permis,  disait-il,  de  grossir  le  faisceau  des  États 
italiens  »  alliés  de  la  France  contre  l'Autriche,  «  pour  tenir 
en  respect  les  cours  de  Turin  et  de  Naples.  La  République 
établit  de  la  sorte  un  passage  pour  défendre  la  Cisalpine,  et 
une  barrière  de  plus  contre  la  rentrée  des  émigrés  ». 

Ce  n'était  plus,  il  s'en  faut,  le  langage  que  tenait  le 
Directoire  dix  mois  auparavant,  quand  il  affirmait  par 
l'organe  de  Delacroix  ne  vouloir  rien  de  plus  que  rétablir 
la  neutralité  de  Gènes.  Les  victoires  et  la  diplomatie  de 
Bonaparte  avaient  tout  changé.  Sous  l'impulsion  toute-puis- 
sante du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  le  même  gou- 
vernement qui  naguère,  n'estimait  pas  «  conforme  à 
l'intérêt  de  la  République  française  d'établir  une  ou  plu- 
sieurs républiques  démocratiques  en  Italie  »,  venait  d'en 
laisser  constituer  une  en  Lombardie^s'obligeant  par  là  même 


11)  Aff.  étr.,  Gênes,  172,  fol.  171. 

(2)  Aff.  étr..  Gênes,  172,  fol.  149  et  suiv.  et  Arch.  nat.,  AFin,  66,  dos 
sier  270. 
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à  la  défendre,  se  condamnant  par  avance,  pour  conserver 
ses  communications  avec  elle,  à  mettre  la  main  sur  les 
routes  qui  y  conduisaient,  à  dominer  d'abord,  pour  les 
annexer  ensuite,  Gènes,  le  Piémont  et  la  Suisse  (1). 
Bonaparte  avait  songé  tout  de  suite  à  ces  conséquences, 
et  il  ne  s'en  était  pas  effrayé.  Les  Directeurs,  eux,  n'avaient  . 
cédé  qu'à  contre-cœur;  s'ils  se  laissèrent  entraîner  par  lui, 
fascinés  par  sa  gloire  et  par  son  audace,  ils  en  gardèrent 
comme  une  arrière  pensée  inquiète  et  presque  un  re* 
mords  (2). 

Dans  Tesprit  de  Faipoult,  qui  n'avait  pas  de  vues  si . 
lointaines,  ni  la  révolulion  do  Gènes,  ni  la  convention  de 
Monlebello,  n'avaient  une  semblable  portée.  Dès  le  jour  où 
il  put  croire  que  les  Génois,  lassés  de  l'aristocratie  et  des 
privilèges,  étaient  «  mûrs  pour  la  liberté  »,  il  n'avait  pas 
cru  devoir  cacher  ses  sympathies,  pensant  qu'une  altitude 
pareille  pouvait  favoriser  un  changement  pacifique,  en 
écartant  de  Gènes  les  «  horreurs  de  l'anarchie  ».  Sur  ce 
terrain,  il  avait  élé  d'accord  très  vile  avec  les  Baibi,  les 
Serra,  les  Carbonara,  nobles  et  bourgeois  «  éclairés  »^ 
républicains  sans  doute,  mais  qui,  sauf  la  monarchie» 
«  en  étaient  demeurés,  avec  la  Révolutiou  française,  à 
l'an  89(3).  »  Ni  eux,  ni  lui,  n'avaient  voulu  ni  organisé 
l'insurrection  de  prairial;  ils  n'y  virent  qu'un  acte  de 
violence  maladroite,  qui  avait  fait  couler  U^  sang  et  pro- 
voqué la  réaction  de  (c  l'oligarchie  et  du  fanatisme  ».  Fai- 
poult resta  convaincu  toujours,  avec  raison  sans  doute, 
qu'au  début  de  prairial  an  Y,  tous  ceux  dont  à  ses  yeux 


(1)  Paroles  de  Reub^ll  à  Sandoz-RolUn,  5  floréal  an  VI  (26  avril  1798). 
Bailleu,  Preussen  und  Frankreich,  t.  1,  p.  188. 

(2)  Reubell  disait  dus  tard  h  San<luz  :  «  Mille  fois  j'aurais  voulu  rejeter 
le  trdilé  de  Campo-Formio,  ni  les  circonstauces  l'eussent  permis.  »  Bai  lieu» 
t.  I,  p.  155,  note  (5  février  1798). 

(3)  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  française^  t.  V,  p.  82. 
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Topinion  devait  compter,  toute  la  «  partie  éclairée  de  la 
nation  génoise  »,  tous  ceux  qui  «  avaient  quelque  chose  à 
perdre  »  et  qu'aucun  égoïsme  de  privilégiés  n^attachait  à 
l'ancienne  constitution,  voulaient  une  réforme  pacifique  et 
limitée,  un  gouvernement  parlementaire  et  bourgeois, 
assez  analogue,  toute  proportion  gardée,  à  celui  qu'avaient 
souhaité  d'établir  en  France  les  législateurs  de  l'an  III,  loi 
enfin  que  pouvait  le  souhaiter  un  honnête  fonctionnaire  du 
Directoire,  ayant  prêté  avec  conviction  le  serment  de 
«  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ».  11  n'avait  songé  qu'à 
cela,  nullement  à  dépouiller  Gênes,  ni  à  Tasservir.  Il  crut 
pendant  longtemps  avoir  réussi.  Plus  tard  seulement, 
quand  les  vues  de  Bonaparte  eurent  achevé  de  prévaloir 
au  Luxembourg  et  que  Faipoult  se  vit  chargé  de  donner  à 
toute  heure,  au  gouvernement  «  régénéré  »  dont  il  avait 
protégé  la  naissance,  des  instructions  et  même  des  ordres, 
il  comprit  que  sa  place  n'était  plus  là.  Suspect  à  tous, 
accusé  de  mollesse  à  Paris  et  de  tyrannie  à  Gênes,  il 
demanda  son  rappel  et  l'obtint.  11  demeurait  pourtant  tou- 
jours sensible  aux  apparences,  et  rappelant  que  l'année 
précédente  encore  «  une  vieille  oligarchie  dominant  à 
Gênes,  y  opprimait  le  peuple  »  il  concluait  avec  satisfac- 
tion :  ((  Mais  enfin  la  bonne  cause  y  triompha;  on  compte 
aujourd'hui  autant  d'arbres  de  la  liberté  sur  les  places  de 
(iènos,  que  de  mâts  dans  son  port  célèbre  (1)  ». 

Parmi  les  gouvernants  d'alors,  il  y  on  eut  que  Texpé- 
rionce  avait  instruits  davantage,  et  que  la  gloire  d'avoir 
planté  partout  des  peupliers  symboliques  ne  contentait  pas. 
Ils  témoignèrent  du  regret  que  la  France  eût  fait  d'une 
influence  acquise  eu  certains  cas,  à  Gênes  par  exemple, 
v«5pontanément  et  sans  violence,  Tusage  qu'elle  en  avait  fait. 

;r  Kaipoull  à  Delacroix,  20  frimaire  an  VI  (17  Décembre  1197!.  AIT.  étr., 
(j^nes,  172,  fol.  i:U. 
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«  Nous  sommes  revenus  à  d'autres  principes,  dira  Reubell 
en  messidor  an  VI  (I)  par  la  considération  que  vouloir 
gouverner  les  autres  est  vouloir  se  perdre  et  s'anéantir.  » 
Mais  il  était  déjà  trop  tard,  et  Reubell  le  sentait  lui-même: 
«  C'était  une  des  grandes  conceptions  de  Bonaparte,  ajou- 
tait-il, de  vouloir  édifier  ici  une  république,  et  d'en  dé- 
truire là  une  autre...  J'ai  soutenu  dans  le  temps  qu^il  était 
cent  fois  plus  avantageux  pour  notre  système  d'avoir  la 
Lombardie  pouronnemie  que  pour  amie.  Mais  les  triomphes 
et  la  gloire  de  Bonaparte  avaient  subjugué  et  comprimé 
tontes  les  opinions...  Il  en  arrivera  ce  qui  pourra...  » 

Raymond  Guyot. 

(1)  A  Sandoz-Rollin.  Bailleu,  t.  I,  p.  211-213. 
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EXœRE  U\  DOCUMENT 

BKLATIF    A 

L^HISTOIRE  DU  MACHINISME 
EX  FRANCE 


Au  cours  d*iJii  classement,  j*ai  trouvé,  depuis  le  mois 
dernier,  un  document  donl  le  contenu  explique  Tépisode 
de  riiistoire  du  machinisme  que  j'ai  raconté  dans  le 
numéro  de  juin  de  la  Revue.  J'ai  donc  pensé  qu'il  fallait 
r?n  donner  ici  les  passages  essentiels. 

En  Tan  XI,  (>haptal,  ministre  de  l'Intérieur,  avait  chargé 
le  citoyen  Scipion  Mourgue,  chef  de  division  au  ministère 
de  l'Intérieur,  d'une  mission  dans  le  Nord  et  l'Est  ;  il 
devait,  en  particulier,  se  renseigner  sur  la  fabrication  des 
étoffes  de  laine  à  Sedan  et  pousser  même  ses  recherches 
jusqu'à  Aix-la-Cliapelle  et  Verviers.  Il  lui  donna  des  ins- 
Irnctions  détaillées  et  lui  demanda  de  rechercher  surtout 
comment  on  pourrait  réglementer  le  travail,  sans  cependant 
revenir  aux  anciennes  corporations,  dont  il  connaissait  trop 
les  vices,  et  de  s'enquérir  des  moyens  d'encourager  l'in- 
dustrie lainière. 

Dès  son  retour  à  Paris,  Mourgue  envoya,  le  i"  messidor 
an  XI,  un  long  rapport  au  ministre;  ce  rapport  est  intéres- 
sant,  non    seulement    parce   qu'il    établit  qu'en    1803  la 
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grande  usine  n'existait  pas  encore,  mais  aussi  parce  qu'il 
explique  pourquoi  et  comment  les  maîtres  tondeurs^  qui  tra- 
vaillaient 'groupés,  étaient  les  mieux  organisés  pour   la 
résistance  contre  toute  innovation;  il  montre  bien  ainsi, 
comment  ils  ont  pu  à  Vienne,  quelques  années  plus  tard,  sou- 
lever toute  la  population  ouvrière  contre  la  «  machine  ». 
D'autre  part  ce  rapport  prouve  combien  la  mécanique  était 
encore  d'un  usage  restreint  en   1803  et,  par  conséquent, 
combien  peu  de  progrès  furent  réalisés  dans  l'outillage 
industriel  de  1803  à  1819.  Mourgue  prévoyait  les  troubles 
que  causerait  l'apparition  de  la  tondeuse  dans  les  ateliers 
et,  comme  plus  lard  le  ministre  de  l'Intérieur  Decazes,  il 
pensait  que  l'État  devait  intervenir  dans  celte  révolution 
économique  pour  l'encourager  et  la  diriger.  Lorsque  Cliap- 
tal  lui  demandait  :  «  Que  peut  le  Gouvernement  pour  amé- 
liorer l'industrie?  »  il  répondait  :  c  II  peut  faire  les  avances 
aux  manufacturiers  des  mécaniques  propres  à  la  filature  et 
aux  apprêts  des  draps;  ces  machines,  si  elles  ont  les  per- 
fections qu'on  leur  suppose,  seront  extrêmement  uliles  pour 
économiser  les  prix  de  main-d'œuvre;  il  est  môfïie  à  dési- 
rer que  ces  établissements  soient  directement  sous  la  pro- 
tection spéciale  du  Gouvernement,  seul  moyen  peut-être 
d'éviter  leur  destruction  par  les  ouvriers,  toujours  jaloux 
de  ce  qui  peut  mettre  un  frein  à  leurs  prétentions.  » 
Voici  les  passages  essentiels  du  rapport  de  Mourgue  : 

w  Le  nombre  des  ouvriers  nécessaires  à  la  fabrique  de  Sedan 
est  plus  que  suffisant  en  tous  genres,  exceptés  en  tondeurs.  Les 
ûlatures  et  les  tissus  se  font  en  majeure  partie  dans  les  cam- 
pagnes. La  dispersion  de  ces  ouvriers  prévient  le  danger  de 
leurs  coalitions  et  empêche  le  mauvais  esprit  de  ceux  qui  sont 
réunis  de  se  communiquer,  mais  les  tondeurs  et  laineurs,  qui 
ne  font  qu'une  classe  et  une  classe  d'autant  plus  importante 
que  c*est  en  grande  partie  de  leur  travail  que  dépend  la  bonté 
ei  la  beauté  des  objets  fabriqués,  les  tondeurs,  dis-je,  sont  sans 
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«Joute  une  des  agrégations  d'hommes  les  plus  dangereuses. 
I^eur  art  est  difOciie,  la  moindre  faate  dans  la  tonte  d*une  pièce 
compromet  la  réputation  et  la  fortune  des  fabricants.  Ils  ont  dès 
lorh  henti  qu'il  leur  était  plus  aisé  qu'à  tous  autres  ouvriers 
de  leur  faire  la  loi.  et  certes  ils  la  leur  font  dure.  Ces  hommes, 
quoique  divisés  dans  vingt-six  ou  trente  fabriques,  forment  la 
coalition  la  mieux  entendue.  Dans  chaque  atelier  de  tondeurs 
ils  se  choisissent  un  orateur  chargé  de  la  police  locale  de  l'ate- 
lier et  devenant  commissaire  de  cet  atelier  même:  dès  l'instant 
oii  l'action  de  la  coalition  est  nécessaire,  cette  action  par  dé- 
putés e-»t  d'autant  plus  dangereuse  qu'étant  moins  nombreuse 
elle  a^fit  avec  plus  de  précision  et  échappe  plus  aisément  à  la 
surveillance  de  Tadministration.  Ces  commissaires  ont  à  Paris 
un  ou  deux  députés,  que  je  pourrais  vous  désigner,  et  qui  sous 
prétexte  «le  défendre  leurs  droits  près  de  vous,  citoyen  ministre, 
cl  d'iniluencer  vos  bureaux,  manuenl  sans  doute,  dans  la  crapule, 
l'argent  de  ces  pères  de  famille  abusés  qui  tous  se  soumettent  à 
une  retenue  mensuelle  sur  leur  salaire  pour  fournir  à  ces 
députés  ici  un  traitement  convenable.  Les  tondeurs  ont  exigé, 
il  y  a  peu  de  temps,  une  augmentation  de  salaire  :  elle  était 
juste,  vu  le  renchérissement  des  denrées;  elle  leur  fut  accor- 
dée. Depuis  1788,  et  pour  perpétuer  leur  ve.xatoire  influence, 
ils  n'avaient  jamais  voulu  permettre  aux  fabricants  de  placer 
aucun  apprenti  parmi  eux;  et  à  mesure  que,  par  les  morts  natu- 
relles depuis  quinze  ans,  le  nombre  des  tondeurs  diminuait, 
ceux  restant  se  félicitaient  de  la  dépendance  où  ils  tiendraient 
plus  aisément  leurs  fabricants.  Dès  l'instant  même  où  l'un  de 
ceux-ci  essayait  de  former  un  apprenti,  tous  les  tondeurs 
faisaient  ce  qu'on  appelle  cloque  (qu'ailleurs  on  appelle 
damner  ou  maudire  une  fabrique;,  cessaient  tout  travail  et  rece- 
vaient du  reste  des  coalisés  une  paie  suffisante  pour  les  faire 
vivre  jusqu'à  ce  que  le  négociant  réfractaire  à  leur  volonté  eût 
retiré  l'apprenti  qu'ils  ne  voulaient  pas  recevoir. 

«  L'esprit  de  licence  qui  a  prévalu  depuis  quatorze  ans  dans 
la  société  en  général,  l'incurie  de  Tadministration,  Teffroi  résul- 
tant (les  malheurs  déjà  soufTerts,  et  la  crainte  de  plus  grands 
maux  euc'ore,  ont  tenu  jusqu'à  présent  les  fabricants  dans  la 
dure  dép(;ndance  que  je  viens  de  décrire.  Cependant  limpossi- 
hililc  d<i  pourvoir  aux  demandes,  faute  de  tondeurs,  a  <lernière- 
\\\i\\\\  l'ail  saisir  à  (luehpies  fabricants  timorés  roccasion  de  la 
(Icmainhî  faite  i)ar  ces  ouvriers  d'une  augmentation  de  salaire 
pdur  solliciler  d'eux  la  permission  de  faire  des  apprentis.  Les 
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tondeurs   se   montrèrent  généreux  en    leur   permettant  d'en 
placer  parmi  eux,  non  un  nombre  proportionné  à  leurs  besoins,  mais 
un  par  chaque  quatre  tables  de  tondeurs  existant  par  ateliers... 
La  majeure  partie  des  négociants  ont  gémi  de  la  faiblesse  de 
leurs  collègues,  et  c'est  sur  ces  entrefaites  qu'a  paru  la  loi  du 
22  germinal  sur  la  police  des  manufactures  et  que  je  suis  arrivé 
à  Sedan.  »  (Ici  Mourgue  raconte  qu'il  a  encouragé  les  fabricants, 
les  a  assurés  de  l'appui  du  gouvernement,  et,  que  pendant  son 
séjour,  plusieurs  ont  secoué  le  joug  de  leurs  ouvriers;  il  demande 
au  ministre  la  création  d'une  chambre  consultative  des  ntanu- 
factures,  fabriques  et  métiers.  Puis  il  passe  à  la   fabrication 
même  du  drap  et  décrit  les  différents  procédés  employés  par 
les  ouvriers  pour  frauder  sur  la  matière  première  qui  leur  est 
livrée;  il  termine  en  parlant  des  machines  employées  à  Sedan). 
«  Il  me  reste  à  vous  entretenir,  citoyen  ministre,  du  vœu  que 
forment  les  fabricants  de  Sedan  pour  voir  introduire  chez  eux 
l^usage  de  ces  ingénieuses  mécaniques  au  moyen  desquelles  les 
Anglais  sontparvenusàunc  confection  tellement  économique  que 
jamais  nos  produits  ne  pourraient  lutter  contre  les  leurs  sur  les 
marchés  étrangers.  Plusieurs  machines  à  filer  sont  déjà  en 
activité  à  Reims,  une  machine  à  tondre  y  a  des  succès  merveil- 
leux. L'introduction  de  cette  dernière  machine  à  Sedan  mettrait 
à  la  fois  un  terme  à  Tesprit  séditieux  des  tondeurs  et  mettrait 
les  fabricants  en  état  de  fournir  les  produits  de  leur  industrie 
à  des   prix  aussi  modiques   que  ceux  des  étoffes    anglaises; 
mais  la  terreur  qu'inspirent  les  ouvriers,  la  crainte  fondée  de 
les  voir  se  livrer  aux  derniers  et  plus  coupables  excès,  si  quel- 
ques particuliers  tentaient   l'introduction  de  la  mécanique  à 
tondre,  en  empocheront  de  bien  longtemps  l'usage  à  Sedan,  à 
moins  que  le  gouvernement  n'intervienne;  et   il  serait  digne 
de  vous,  citoyen,  ministre,  de  fixer  son  attention  sur  ce  point, 
bien  plus  important  qu'on  ne  peut  le  penser  au  premier  aperçu, 
par  les  immenses  et  utiles  conséquences  qui  doivent  en  résul- 
ter. Je  dois  vous  le  dire  avec  franchise,  quelque  fondée  que  soit 
l'espérance  de  voir  l'intérêt  privé  stimuler  assez  le  commerce 
pour  l'introduction    des  mécaniques,    le    gouvernement   doit 
perdre  celle  de  le  voir  en  faire  l'essai  tant  que  cet  intérêt  privé 
lui-même  mettra  à  ces  essais  un  obstacle  supérieur  à  l'avantage 
qui  en  pourrait  résulter.  En  vain  j'ai  cherché  à  démontrer  avec 
quelle  force  le  gouvernement  saurait  ch&tier  la  moindre  sédi- 
tion des  ouvriers  qu'ils  redoutent;  tous  les  fabricants  répondent 
avecunprofondsentimentde  terreur:  «  Le  gouvernement  châtierait 
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sans  doute,  mais  nous  rendrait-il  nos  familles  victimes  et  nos  ate^ 
tiers  brxdés'i  »  Je  ne  dois  cependant  pas  vous  dissimuler  la  crainte 
qu'inspire  ]a  force  du  gouvernement  actuel  aux  hommes  habi- 
tués à  mesurer  leur  coupable  puissance  avec  la  faiblesse  de 
l'administration.  Elle  est  telle  que,  si  dans  un  local  national,  si 
sous  les  auspices  et  la  surveillance  des  autorités  publiques,  de 
premiers  essais  des  mécaniques  étaient  faits  aux  frais  et  pour 
le  compte  du  gouvernement,  il  n'est  pas  un  seul  ouvrier  qui 
os&t  y  porter  la  moindre  atteinte,  et  je  ne  puis  douter  que  bien- 
tôt l'influence  de  l'exemple  et  l'appui  de  l'autorité  flssent  éva- 
nouir ce  vain  fantôme  de  puissance  dont  heureusement  Tin- 
fluence  ne  doit  plus  exister...  Scipion  Mourgue,  » 
Paris,  le  l""^  messidor  an  XI. 

On  le  voit  :  ce  document,  que  je  regrette  de  ne  pas 
avoir  connu  plus  lot,  est  comme  rintroduclion  à  l'étude 
sur  les  premiers  «  luddites  »  de  Tlsère  en  4819. 

Çu.    SCHMlDT. 
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.DEUX  LETTRES  DU  GENERAL  DUGUA 
A  BONAPARTE. 

Les  originaux  des  deux  inléressaii tes  lettres  qu*on  va  lire 
appartiennent  à  M.  Ducasse,  procureur  de  la  République  à 
Gaillac. 

M.  Paul  Gouzy,  député  du  larn,  a  bien  voulu  en  pren- 
dre une  copie,  et  nous  la  communiquer. 

Comme  on  va  le  voir,  la  première  de  ces  lettres  contient, 
à  mi-page,  des  apostilles  de  Bonaparte,  signées  de  son 
initiale. 

I 

Liberté.  —  République  Française.  —  Égalité. 

Du  quartier  général  du  Kaire,  le  3  messidor  Tan  7  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Dugua,  général  de   division   commandant   la  place  du  /Caire. 

Au  général  en  chef^ 

Général, 

Accordé  après  en  avoir  de-         Bartholomé    a   28  chevaux 
mandé  l'état  et  passé  la  revue.      et40mamelouckspourlesquels 
B.  il  demande  des  vivres  et  des 

fourrages. 


li 
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En  deinan(]er  Tétat  à  Bar- 
tbolomé  et  le  menacer. 
B. 


Accordé. 


B. 


En  charger  l'aga. 
B. 


Je  vais  donner  des  ordres  en 
conséquence. 

B. 


Lorsqu'il  a  fait  une  tournée 
dans  la  Cbartrie  et  la  Kaloubie 
avec  Tadjudant  général  Roire, 
celui-cy  s'est  plaint  des  avaries 
faites  dans  les  villages  par 
Bartholomé.  Le  citoyen  Geof- 
froy m'en  avait  annoncé  l'état; 
il  ne  m'est  pas  parvenu. 

Les  fusillades  devenant  fré- 
quentes à  la  citadelle,  je  me 
propose,  général,  d'y^  substi- 
tuer un  coupeur  de  télés;  cela 
ménagerait  vos  cartoucbes  et 
ne  ferait  pas  tant  d'éclat. 

Les  femmes  publiques  infes- 
tent les  quartiers  ;  pour  les  en 
éloigner,  il  faut  faire  noyer 
celles  qui  seront  prises  dans 
les  casernes. 

Le  citoyen  Dupor  se  plaint 
de  ce  que  la  garnison  est  trop 
faible. 

Les  prisonniers  sont  plus 
nombreux  que  les  hommes 
destinés  à  les  garder. 

Salut  et  respect, 

DU(iUA. 


Il 


Liberté.  —  République  Française.  —  Égalité. 


Du  quartier  géuéral  du  Raire,  le  9  fructidor  Tan  7  de  la  Répu- 
blique frauçaise  une  et  indivisible. 


Dugua,  général  de  division,  au  général  en  chef. 

Général, 

La  nouvelle  de  votre  départ  pour  la  France  se  répand  avec 
des  circonstances  qui  ne  laissent  plus  de  réponse,  puisque  vous 
n'en  faites  pas  vous-même  sur  cet  article.  Est-il  possible  que 
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VOUS  n'ayez  pas  eu  assez  de  confîance  en  personne  de  ceux  que 
vous  avez  laissés  ici  pour  leur  dire  que  vous  les  y  laissiez  et  que 
Tétat  des  affaires  en  Europe  l'exigeait  impérieusement  et  sur-le- 
champ?  Tous  ceux  qui  ne  sont  venus  ici  que  parce  que  vous 
étiez  le  chef  de  l'expédition,  que  par  attachement  pour  vous, 
vous  auraient  encore  sacrifié  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  l'espoir 
de  revoir  leur  famille,  et  cela  sans  se  plaindre!  Votre  silence, 
votre  fuite  les  a  mis  au  désespoir  parce  que  vous  ne  l'aviez  pas 
motivée.  Vous  le  pouviez,  et  je  suis  convaincu  que  vous  vous 
le  deviez.  Votre  successeur  aurait  dû  entrer  au  Kaire  le  lende- 
main de  votre  départ  :  plus  son  arrivée  sera  retardée  et  plus 
notre  position  là  sera  difficile;  il  y  a  neuf  jours  que  vous  êtes 
parti,  et  il  n'est  pas  connu.  L'armée  va  éprouver  un  moment 
d*anarchie  funeste.  Vous  aviez  promis  d'envoyer  de  l'argent  de 
Menouf  et  de  Garbie  ;  si  le  peu  d'heures  que  vous  êtes  resté 
dans  le  delta  vous  a  laissé  le  temps  d'en  donner  l'ordre,  il  n'a 
pas  été  exécuté  mieux  que  celui  donné  au  général  Régnier,  et 
tous  les  services  manquent,  la  solde  que  vous  avez  ordonnée  ne 
se  paie  pas,  et  le  mécontentement  est  au  comble. 

Cette  lettre  n'arrivera  peut-être  à  Alexandrie  qu'après  votre 
départ.  Elle  n'y  arrivera  pas  sans  doute  avant  que  vous  n'ayez 
fait  connaître  votre  éloignement  et  ses  causes.  Si  cependant 
elle  arrivait  avant  que  cela  ne  fût  fait,  je  compte  qu'elle  vous 
déterminera  à  ne  pas  perdre  un  instant  pour  faire  cesser  une 
crise  qui  sera  peut-être  la  plus  fâcheuse  qu'ait  éprouvée  l'armée, 
depuis  qu'elle  est  en  Egypte.  Je  ferai  de  mon  côté  tout  ce  qui 
dépendra  de  moi  pour  la  prévenir;  mais,  je  vous  le  répète, 
général,  j'aurais  dû  savoir  quel  est  votre  successeur,  et  il 
devrait  être  ici. 

Salut  et  respect, 

DUGUA. 
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SUR  I/EMPLOI  DU  MOT  CHARTE  AVANT  1814 

Nous  avons  déjà  dil  que  quelques  personnes  avaient  eu 
ridée  d'appeler  Charte  la  Constîlulion  de  Tan  VIII  (voir 
t.  XLIII,  p.  179).  Il  arriva  qu'à  Toccasion  celte  Conslilu- 
tion  fui  désignée  sous  le  nom  de  «  Charle  conslilulion- 
nelle  »,  même  dans  des  documenls  officiels.  Ainsi,  dans  les 
négociations  avec  le  pape  au  sujet  du  sacre,  le  minisire  des 
Affaires  élrangères  Talleyrand  remit  à  Caprara,  le  29  mes- 
sidor an  XII,  une  note  où,  aux  observations  de  la  cour  de 
Rome  contre  la  liberté  des  cultes,  il  était  répondu  que  ce 
serait  risquer  une  nouvelle  révolution  que  de  détruire  cette 
liberté  : 

«  On  ne  cboque  pas  ainsi  les  idées  reçues,  disait  Talley- 
rand, les  sentiments  et  les  prétentions  d'un  grand  peuple,- 
et  encore  moins  la  Charte  constitutionnelle  qui  garantit 
les  droits  de  ce  même  peuple,  et  ceux  du  monarque  qu'il  a 
librement  choisi  pour  le  gouverner.  » 

On  trouvera  cette  note  de  Talleyrand  (rédigée  par  Bernier) 
dans  Touvrage  du  P.  Theiner,  Histoire,  des  deux  Concor- 
dats,  t.  II,  p.  127  à  131. 
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II 


MADAME  DE  STAËL  EN  ITALIE, 
D'APRÈS  LE  TÉMOIGNAGE  D'ARTAUD 

On  sait  qu'en  1803  M"'  de  Staël  voyagea  en  Italie.  Sur 
ce  voyage,  je  trouve  au  ministère  des  Affaires  étrangères, 
dans  la  correspondance  de  Rome,  quelques  renseignements 
assez  intéressants.  Ce  sont  deux  dépèches  d*Artaud,  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation  de  France  à  Rome,  au  mi- 
nistre des  Relations  extérieures.  Artaud  faisait  fonctions 
(sans  titre)  de  chargé  d'affaires,  en  l'absence  du  titulaire, 
le  cardinal  Fesch,  qui  avait  accompagné  le  pape  à  Paris, 

Voici  ces  deux  dépêches  : 

I 

Rome,  23  ventôse  an  XlII. 
Monseigneur, 

M"**  de  Staël  est  revenue  de  Naples.  Elle  m'a  fait  prévenir  sur- 
le-champ  de  son  retour.  J'ai  été  lui  rendre  visite.  Elle  m'a  dit 
qu'elle  s'était  beaucoup  ennuyée  à  Naples,  qu'elle  y  avait  cepen- 
dant vu  avec  enthousiasme  le  Vésuve  et  le  site  imposant  de 
cette  ville,  que  M.  Alquier(i)  l'avait  accueillie  avec  beaucoup 
de  grâce,  l'avait  présentée  à  la  reine;  qu'enfin  la  reine  lui 
avait  dit,  à  propos  des  affaires  actuelles  :  «  iNousvoulons  vivre  en 
paix  avec  la  France;  mais,  si  elle  veut  nous  faire  la  guerre,  nous 
saurons  mourir.  » 

M""*  de  Staël  reste  à  Rome  jusqu'aux  fêtes  de  Pâques;  elle  a 
donné  ici  des  maîtres  à  ses  enfants,  et  y  continue  leur  éducation. 

Dans  le  milieu  de  la  conversation,  elle  m'a  parlé  de  S.  A.  I. 
Honseigneur  le  prince  Joseph  avec  une  vive  sensibilité. 

M'"''  de  Staël  veut  très  peu  aller  dans  les  sociétés  romaines. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

Artaud. 

(i)  Alquier  était  ambassadeur  de  France  près  du  roi  des  Deux-Siciles. 
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II 

Rome,  22  floréal  an  XIII. 
Monseigneur, 

M"®  de  Staël  est  partie  hier  de  Rome,  pour  aller  à  Florence. 
Elle  passera  de  Florence  à  Venise,  de  là  ira  à  Milan,  puis  à 
Coppet. 

Elle  m'a  dit  qu'elle  avait  l'intention  d'habiter  dorénavant  les 
environs  de  Paris,  parce  que  Sa  Majesté  ne  lui  permettait  pas 
de  se  fixer  dans  Paris  môme. 

M"""  de  Staël  depuis  longtemps  n'était  plus  à  la  mode  à  Rome. 
Les  Romains,  qui  sont  comme  toutes  les  personnes  oisives  et 
curieuses,  se  sont  montrés  d'abord  très  empressés,  ensuite 
se  sont  insensiblement  refroidis  dans  leurs  hommages  et  dans 
leurs  visites. 

M.  Alquier  est  encore  ici.  Il  y  a  été  incommodé  de  son  rhume 
très  opiniâtre.  Il  se  porte  mieux,  et  va  partir  pour  Milan. 
.  On  attend  Sa  Sainteté,  jeudi  26  floréal,  à  3  heures  du  soir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Artaud. 

On  remarquera  que  ces  deux  dépêches  confirment  pleine- 
ment ce  qu'avait  dit  M.  Paul  Gautier  {Madame  de  Staël  ei 
Napoléon,  p.  170  et  suiv.)  sur  l'ennui  que  M"*  de  Staël 
éprouva  en  Italie,  et  aussi  sur  les  égards  dont  elle  y  fut  Tobjel 
de  la  part  des  agents  de  Napoléon. 

A.  A. 


III 


CORRESPONDANCE   DES   ÇONVENHONNELS   BILLAUD-VARENNE 
ET  MARRAGOiN 

Dans  le  catalogue  de  la  vente  d'autographes  que 
M.  Noël  Charavay  a  faite  le  15  juin  1903,  les  n«'  13  et  91 
sont  particulièrement  intéressants  pour  nos  lecteurs. 
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Voici,  lextaellement  reproduites,  les  indications  de  ce 
catalogue  : 

13.  BILLAUD-VARENNE  (Jacques-Nicolas)  le  fameux  conven- 
tionnel, n.  à  La  Rochelle,  1756,  m.  1719. 

51 1.  a.  s.  à  M.  Siegert,  à  Cayenne  ;  THermitage,  Cayenne 
et  Newport,  29  février  1712,  —  8  mai  1816,  150  p. 
environ  in-folio  ou  in-4.  Quelques  lettres  sont  endomma- 
gées par  Thumidité  ou  par  des  mangeures  de  vers. 

Précieuse  correspondance  écrite  d*exil  à  un  habitant  de 
Cayenne,  M.  Siegert,  citoyen  suisse.  Dans  les  premières  lettres, 
Billaud-Yarenne  apparaît  comme  un  bon  colon,  s*occupant  de 
ses  cultures,  se  plaignant  de  ses  nègres,  etc.  Puis  peu  à  peu, 
une  étroite  amitié  naît  entre  les  deux  hommes  et  Billaud- 
Varenne  exprime  chaleureusement  sa  reconnaissance  pour  les 
bons  procédés  de  M.  Siegert.  Celui-ci  lui  envoie  des  livres  en 
tous  genres.  C'est  une  attention  qui  cause  la  plus  grande  joie  à 
Billaud-Yarenne.  Lorsqu'il  lui  arrive  un  ouvrage  traitant  de 
l'histoire  contemporaine,  c'est  une  occasion  pour  lui  de  revenir 
sur  le  passé.  Le  17  mai  1812,  il  écrit  une  longue  lettre  de 
16  pages  in-folio,  contenant  la  matière  d'une  brochure,  où  il 
prend  la  défense  des  actes  du  Comité  de  salut  public.  Il  raconte 
aussi  comment  la  Convention,  qui  avait  délégué  Pichegru  à 
cette  besogne,  voulut  le  faire  massacrer  place  de  la  Révolution 
dans  la  matinée  du  12  germinal.  De  longues  lettres  sont  con- 
sacrées à  ses  ennuis  et  à  ses  préoccupations  d'agriculteur  : 
«  J'ai  toujours  été  un  fleuriste  passionné  m'entourant  dans  le 
tourbillon  môme  des  afl'aires  de  fleurs  et  de  parterres  qui  deve- 
naient ma  plus  chère  récréation  ;  comme  ils  forment  aujourd'hui 
ma  plus  douce  consolation.  »  Les  nègres  devenant  intraitables, 
dès  le  18  mai  1815,  Billaiid-Varenne  songe  à  quitter  sa  ferme 
de  l'Ermitage.  Quelques  mois  plus  tard  il  songe  à  se  dérober 
aux  persécutions  des  «  chevaliers  du  lys  ».  Au  début  de  1816,  il 
quitte  l'Ermitage,  vient  à  Cayenne  pour  négocier  la  vente  de  ses 
nègres  et  de  ses  terres.  Il  veut  quitter  sa  qualité  de  Français, 
qui  le  rend  proscrit  et  misérable,  pour  devenir  Américain  et 
citoyen  libre  des  États-Unis.  Il  rédige  une  adresse  aux  habi- 
tants de  la  Louisiane.  11  s'embarque  pour  l'Amérique,  et  après 
une  pénible  traversée,  arrive  à  New-York  et  renonce  à  l'idée 
d'aller  se  fixer  à  la  Nouvelle-Orléans,  dévastée  par  les  inonda- 
tions et  la  fièvre  jaune.  Il  a  décidé  de  s'embarquer  pour  Saint- 


TH  V'^TL-    DE    LEHIBE 

botn\um*r:  l«  lî^péraîiïineda  pn^Kl«nt  Pélhîoo  est  biencomia. 
Il  notn'yU:  y  TÎTre  d^  «on  ^tat  d^Tocal  et  rtponsstr  la  misère 
qu'il  roît  déjà  à  «e»  c^^té^.  Biiiaud-Vareooe  s«  fixa  en  effet  à 
Ti^ïui'bofn'nime  et  reçut  une  pen:>i«jn  du  {>^é^ident  Péihion  .  — 
Cette  correspondance  de  Billaod-Vareone  est  d*an  très  frand 
intérêt  pour  la  biographie  de  l'ancien  conTeotionnel.  Ses  lettres 
sont  ïonmeé,  remplies  de  détails  sor  se^  o«.^opatioDS.  sur  soo 
état  d'esprit:  ses  réflexions  sor  les  hommes  et  les  faits  de  la 
Rérolution  sont  aassi  très  précieuses. 

91.  MARRAGOX  Jean-Baptiste  ,  député  de  l'Aude  à  la  CooTen- 
tion.  n.  1741,  m.  18^. 

71  lettres  aot.  sic.  à  Godanl.  notaire  à  Carcassonne:  Paris, 
179:5-1799.  Hambourg-Toulouse.  1799-1807.  iÛO  p.  eoT. 
in-4. 

Précieuse  correspondance  adressée  au  notaire  Godard,  qui 
devint  président  de  l'administration  du  district  de  Carcassonne. 
Marrai^on  lui  écrit  à  titre  d'ami  et  de  client.  Ses  lettres  loi 
tenaient  lieu  de  gazette,  car  à  «haque  événement  important, 
Marra{£on  ne  manquait  pas  d'érrire  copieusement  à  son  notaire 
et  ami.  Les  lettres  accompatrnaient  aussi  les  journaux  pour  les 
commenter.  Le  8  juillet  1792  il  écrit  ceci  :  «  Citoyen,  encore 
une  feuille  du  Prre  Ouchesne,  mêmes  saillies  plaisantes  et  ingé- 
nieuses, fondées  sur  des  bases  vrayes.  Tout  s'éclaire  et  se  déve- 
loppe. L'opinion  publique  commence  entin  à  se  fixer.  Les  rétrac- 
t;itions  multipliées  des  administrations  qui  se  sont  laissé  égarer, 
en  »onl  une  preuve  non  équivoque.  »  Les  rebelles  de  la  Vendée 
sont  aux  abois;  huit  jours  encore  et  ce  chancre  politique  sera 
extirpé.  Le  15  août  ilO'.i  il  exalte  les  bienfaits  de  la  Constitution 
de  1793  qui  ne  fut  jamais  mise  en  pratique  ,  et  fait  Téloge  de 
l'ari:^  :  "  Enfin  les  calomnies  contre  cette  grande  cité,  le  boule- 
vard de  la  Liberté,  de  TKgalité  et  de  la  Révolution,  seront  évi- 
d^-ntes  aux  yeux  de  tous  les  bons  citoyens  de  la  République.  »> 
Récit  de  la  prise  de  Valenciennes^de  la  bataille  de  Hondschotte, 
délivrance  de  Ounkerque.  Le  16  septembre  1793  il  se  plaint  de 
l'inexactitude  du  Monileur.  La  réquisition  des  hommes  de  16 
il  2r>  ans  a  donné  un  million  de  soldats  au  lieu  de  500.000 
qu'on  en  attendait.  Ils  s'e.xerronl  avec  ardeur  et  s'apprêtent  à 
fairp  danser  la  ('m'mnfjuola  aux  tyrans  coalisés.  Il  a  consulté 
son  «:i»llêî/iie  David.  «'  |)eintre  céitSre,  sur  un  achat  de  gravures 
représentant  Maral.   •  Le  1:2  nivôse  an  II,  il  conseille  de  lire  le 
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Père  Duchesne  pour  les  détails  de  la  fêle  des  victoires  ;  ce  journal 
rend  bien  ses  propres  sentiments.  Enthousiasme  causé  par  la 
reprise  de  Toulon  et  des  lignes  de  Wissembourg  le  17  brumaire 
an  II.  II  annonce  brièvement  l'exécution  d'Ëgalité:  «  Philippe 
d'Orléans  a  été  condamné  et  exécuté  hier  au  soir  à  5  heures, 
sans  grande  cérémonie.  Il  était  arrivé  le  14;  Couslard  était  de 
la  partie,  ainsi  que  trois  autres  contre-révolutionnaires.  »  Le 
26  brumaire  an  II,  après  des  instructions  pour  le  règlement  de 
ses  affaires  privées  il  écrit  ceci  :  «  Ce  qui  se  passe  tous  les  jours 
sous  nos  yeux  est  le  triomphe  de  la  raison  et  de  la  vérité  sur  la 
superstition  et  le  fanatisme  et  je  regarde  le  17  brumaire,  où 
l'Evoque  de  Paris,  à  la  tète  de  son  état-major  ecclésiastique 
est  venu  à  la  barre  abjurer  ses  erreurs,  comme  un  jour  aussi 
grand  que  le  10  août.  Celui-ci  a  détruit  de  fond  en  comble  le 
trône  et  la  noblesse,  l'autre  a  déraciné  le  fanatisme  et  la  supers- 
tition; et  ce  n'est  que  sur  ces  décombres  qu'on  peut,  établir 
une  République  vraiment  populaire,  sur  les  bases  de  la  Liberté 
et  de  l'Kgalité.  »  Le  26  floréal  an  VI  il  rassure  son  correspon- 
dant qui  craignait  la  suppression  des  notaires,  les  nouvelles  lois 
ne  tendant  qu'à  restreindre  leurs  attributions  :  «  Cela  plus  sen- 
sible, lorsque  le  travail  qui  se  fait  maintenant  sur  la  Législa- 
tion sera  achevé.  Alors  nous  brûlerons  nos  40  ou  50  volumes  de 
lois  et  il  ne  restera  que  les  Droits  de  Thomme,  la  Constitution 
et  les  codes  nécessaires  d'après  une  bonne  division  de  matières  ; 
en  un  mot  on  cherche  à  simplifier  la  législation,  à  la  mettre  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens.  »  Très  curieuse  lettre  sur  l'insur- 
rection de  Vendémiaire. .L'analyse  complète  du  dossier  ne  peut 
trouver  sa  place  ici  ;  ce  que  nous  donnons  montrera  le  grand 
intérêt  de  cette  correspondance,  qui  abonde  en  détails  sur  la 
politique,  les  opérations  militaires,  l'état  des  esprits  à  Paris  et 
aussi  de  ceux  du  département  de  l'Aude.  Beaucoup  de  ces  lettres 
sont  extrêmement  curieuses.  A  peu  d'exceptions,  les  grands 
événements  de  la  Révolution  y  sont  retracés,  et  le  dossier  pour- 
rait faire  l'objet  d'une  très  intéressante  publication. 
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La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  vient  de  faire 
une  perle  cruelle  dans  la  personne  d'Ernest  Mellié,  qui 
est  décédé  presque  brusquement  le  22  juin  dernier,  à  l'âge 
de  quarante-quatre  ans. 

Instituteur  primaire,  Mellié  s'était  mis  à  apprendre  le 
latin  vers  Tàge  de  vingt-huit  ans,  et  en  deux  ou  trois  ans, 
il  avait  achevé,  presque  seul,  ses  éludes  classiques.  Bache- 
lier es  lettres,  licencié  es  lettres,  professeur  à  Técole 
Arago,  s'il  ne  s'était  pas  présenté  à  l'agrégation  d'his- 
toire, c'était  par  modestie  et  timidité. 

Il  préparait  son  doctorat.  Sa  thèses  française,  sur  le  Sénat 
conservateur,  était  fort  avancée,  et  aurait  rendu  de  grands 
services.  J'en  suivais  de  près  la  préparation,  et  je  m'atten- 
dais à  recevoir,  d'un  jour  ù  l'autre,  le  manuscrit,  quand  je 
n»çus  la  nouvelle  du  décès  de  notre  ami,  que  je  ne  savais 
même  pas  malade! 

Oi)  sait  avec  quel  soin  est  fait  le  volume  sur  les  Sections 
d«»  Paris,  dont  Mellié  a  enrichi  notre  collection. 

Ce  qu'on  sait  moins,  car  il  était  timide  et  ne  sorlail  guère 
(le  son  cabinet  de  travail  que  pour  aller  faire  sa  classe  ou 
Iravaillor  aux  Archives,  c'est  à  quel  point  il  était  passionné 
pour  la  cause  républicaine. 

Je  l'aimais  beaucoup;  je  l'avais  connu  aux  heures  diffi- 
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ciles;  je  l'avais  eu  pour  élève,  et  je  savais  quels  précieux 
résultats  nous  pouvions  encore  attendre,  non  seulement  de 
son  savoir,  mais  de  son  caractère,  soit  pour  nos  études, 
soit  pour  la  République.  A.  Aulard. 

—  Notre  Société  vient  d'achever  l'impression  du  volume 
de  M.  Léon  Hennet  :  VÉtat  militaire  de  la  France  en  1793. 
Ce  volume  paraîtra  dans  quelques  jours. 

Le  Comité  a  décidé,  dans  sa  dernière  séance,  de  publier 
un  volume  de  M.  Sigismond  Lacroix  sur  le  département  de 
Paris  à  Tépoque  de  la  Convention. 

Viendra  ensuite  la  liste  des  députés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  au  Conseil  des  Anciens,  dont  la  préparation,  très 
difficile  et  délicate,  est  fort  avancée. 

—  On  sait  combien  les  greffes  des  tribunaux  et  les 
diverses  archives  judiciaires,  soit  parisiennes,  soit  dépar- 
tementales, sont  riches  en  documents  historiques.  On  sait 
aussi  combien  l'accès  en  est  difficile  aux  historiens.  Le 
Comité  de  notre  Société  et  celui  de  la  Société  d'histoire 
moderne  ont  fait  une  démarche  auprès  de  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  pour  qu'il  demandât  à  son  collègue, 
le  ministre  de  la  Justice,  de  prendre  des  mesures  pour  faci- 
liter aux  historiens  l'accès  de  ces  greffes  et  archives.  Il  ne 
peut  être  question,  évidemment,  de  communiquer  toutes 
les  pièces;  il  en  est  trop  qui,  intéressant  les  individus  ot 
les  familles,  doivent  rester  secrètes  ;  mais  il  en  est  beau- 
coup que  Ton  peut  mettre  à  la  disposition  de  Iravailleurs 
sérieux  et  ne  cherchant  pas  de  scandale.  A  quelles  con- 
ditions? Dans  quelle  mesure?  D'après  quelles  règles? 
C'est  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  à  le  déterminer.  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique, et  nous  l'en  remercions, 
a  bien  voulu  prendre  notre  requête  en  considération,  et  il 

T.  XLV,  1903.  C 
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a  écril,  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  à  M.  le 
minisire  de  la  Justice.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  cou* 
rant  de  la  suite  de  cette  aflaire. 


—  Le  Comité  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution 
s'est  également  préoccupé  des  difficultés  que  rencontrent 
les  historiens  aux  archives  administratives  du  ministère  de 
la  Guerre. 

Le  service  de  ces  archives  est  régi  par  un  règlement  du 
23  janvier  1899,  dont  les  articles  essentiels  sont  ainsi 
conçus  : 

Les  archives  administratives  du  ministère  de  la  Guerre  sont 
ouvertes  aux  recherches  pour  les  deux  périodes  suivantes  : 

La  première,  comprise  entre  la  date  des  plus  anciens  docu- 
ments conservés  dans  le  dépôt  jusqu'à  l'année  1791  ;  la  seconde, 
allant  de  cette  date  jusqu'au  l''' janvier  1848. 

Les  documents  appartenant  à  la  première  époque  sont  inté- 
gralement communiqués.  Pour  les  documents  de  la  deuxième 
époque,  la  communication  peut  n'être  faite  que  partiellement,  en 
raison  des  questions  diplomatiques,  politiques  ou  personneilea 
que  pourrait  soulever  la  divulgation  de  certaines  pièces. 

Les  documents  postérieurs  à  l'année  1848,  ainsi  que  les  ar- 
chives relatives  au  personnel  des  officiers  pour  toutes  les 
époques,  ne  peuvent  être  communiqués  qu'exceptionnellement 
et  en  vertu  d'une  autorisation. 

Il  résultait  de  ce  règlement  qu'il  était  très  difficile 
d'obtenir,  aux  archives  administratives,  communication  des 
<locuments  relatifs  à  la  Révolution  et  à  l'Empire. 

Notre  président,  M.  Jules  Claretie,  a  fait  à  ce  sujet  une 
démarche  auprès  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  qui,  par 
décision  du  4  juin  1903,  a  décidé  que  la  date  finale  de  la 
première  période  serait  reportée  de  l'année  1791  à  Tannée 
1830. 

Nous  remercions  vivement  M.  le  général  André;  mais 
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nous  nous  permettons  d'attirer  son  attention  sur  la  disposi- 
tion du  règlement  de  1899,  qui  porto  que  les  documents 
relatifs  au  personnel  des  officiers /îowr  toutes  les  époques 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'exceptionnellement  et  en 
vertu  d'une  autorisation.  Comme  les  archives  administra- 
tives consistent  surtout  en  documents  relatifs  au  personnel 
des  officiers,  cet  article  du  règlemenl,  ainsi  maintenu,  ren- 
drait entièrement  illusoires  les  mesures  libérales  récem- 
ment prises,  s'il  était  appliqué  dans  un  esprit  étroit. 

—  En  donnant  au  public  le  cinquième  volume  de  son 
grand  ouvrage  (1),  M.  Albert  Sorel  nous  indique  pour  la 
première  fois  la  date  jusqu^à  laquelle  il  compte  poursuivre 
son  travail.  En  1903  doit  paraître  une  sixième  partie  :  La 
Trêve;  Lunéville  et  Amiens  (1800-1805);  viendront  ensuite 
les  deux  derniers  tomes,  actuellement  en  préparation  :  Le 
blocus  continental;  le  grand  Empire  (1806-1812);  et  la 
Coalition;  les  Traités  de  1815  (1812-1815).  On  pouvait 
s'attendre  à  un  plus  grand  développement.  Tandis  que 
que  pour  écrire  Thistoire  de  l'Europe  et  de  la  Révolution 
française  pendant  les  six  années  1789-95,  M.  Sorel  avait 
eu  besoin  de  trois  volumes,  plus  un  volume  d'introduction, 
la  période  de  quatre  ans  (11  brumaire  an  IV-19  brumaire 
an  VIII),  qui  s'étend  de  l'installation  à  la  chute  du  Direc- 
toire est  ici  condensée  en  cinq  cents  pages.  Comme  les 
événements  diplomatiques  et  militaires  de  cette  période  ne 
sont,  tant  s'en  faut,  ni  moins  nombreux,  ni  moins  impor- 
tants que  dans  la  première  moitié  de  Tépoque  révolution- 
naire, il  semble  évident,  a  p?nori,  que  le  récit  doit  être 
abrégé,  dans  toutes  ses  parties,  de  moitié  au  moins  par 
rapport  aux  précédents  volumes.  En  fait,  ce  n'est  pas  tout 

(1)  L*  Europe  et  la  Révolution  française.  Cinquième  par  lie  :  Bonaparte  et 
le  Directoire.  Paris,  Pion,  1903,  in-8  de  499  pages. 
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à  fait  cela  qui  a  lieu.  Comme  le  fail  déjà  soupçonner  le 
sous  litre  ;  Bonaparte  et  le  Directoire^  M.  Sorel  a  sacrifié  à 
peu  près  complètement  certains  côtés  de  son  sujet;  il  s'est 
attaché  surtout  à  montrer  Tinfluence  dominante,  dès  1796, 
de  celui  qui  «  poussa  jusqu'à  Thyperbole  le  génie  de  son 
siècle  »,  et  la  façon  dont  les  anciens  conventionnels,  qui 
«craignaient  de  susciter  Cromwell  et  de  préparer  Monk(l)  », 
ont  «  ouvert  les  avenues  à  César  ». 

On  sait  quelle  est,  je  ne  dirai  pas  la  thèse,  mais  la  pensée 
maîtresse  de  Tauteur.  Dès  Tinstant  où  la  Convention  passa 
de  la  guerre  défensive  à  la  guerre  de  conquêtes  et  de  la 
propagande  désintéressée  au  système  des  limites  natu- 
relles, ce  fut  entre  elle  et  les  puissances  européennes,  con- 
duites par  l'Angleterre,  un  bellnm  iniernecivum  qui  la  con- 
damnait à  vaincre  sans  cesse,  et  par  suite  à  subir  fatalement, 
un  jour  ou  l'aulre,  le  gouvernement  militaire.  Ni  à  Bàle 
en  1793,  ni  à  Lille  en  1797,  ni  à  Campo-Formio,  ni  à  Ras- 
tatt,  non  plus  qu'à  Lunéville  ou  à  Amiens,  l'Europe  ne 
songeait  à  rien  faire  de  plus  qu^mc  trêve;  et  la  France 
même,  ou  du  moins  son  gouvernement,  ne  se  flattait  pas 
d'avoir  obtenu  davantage.  C'est,  au  fond,  «  le  recommen- 
cement d'un«  lutte  dont  on  ne  comprendrait  ni  le  caractère, 
ni  l'intensité,  si  Ton  ne  savait  y  reconnaître,  enflammée 
-par  des  passions  nouvelles,  mais  portée  sur  le  même 
théâtre,  avec  les  mêmes  objectifs...  la  reprise  des  guerres 
qui  avaient  rempli  le  siècle  ot  en  agitaient  encore  la  fin,  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  et  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche  (2)  ».  Après  Arcole,  après  Marengo, 
-comme  en  181  i,  la  paix  durable  ne  pouvait  se  faire  qu'aux 
•conditions  de  1713  et  de  1763. 

M.  Sorel,  d'après  cela,  devait  naturellement  porter  son 

(1;  T.  IV,  p.  471. 

(2)  P.  47.  Cf.  la  note,  où  la  coroparaiéon  est  poaràiiivie  .dans  le  détail. 
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principal  eiïort  sur  les  grandes  négociations  de  Léoben,  de 
Lille,  de  Campo-Formio  et  de  Raslall,  afin  d'y  faire  voir  : 
d'une  part,  qu'à  aucun  moment,  aucune  des  puissances 
coalisées  ne  consentit  jamais  à  céder  aux  Français  les 
limites  naturelles,  sans  l'arrière  pensée  de  les  leur  reprendre 
à  la  première  occasion;  —  d'autre  part,  que  le  Directoire 
ne  pouvait  non  plus  à  aucun  moment,  à  moins  de  se  ren- 
verser lui-même,  faire  une  paix  définitive,  en  arrêtant  aux 
Alpes  et  au  Rhin  les  conquêtes  de  la  République.  S'il 
l'essaya  peut-être,  il  en  fut  empêché  par  Bonaparte,  qui, 
personnifiant  en  quelque  sorte  les  destinées  de  la  Révo- 
lution, entraînai!  déjà  la  France  vers  le  rêve  du  grand 
empire  méditerranéen. 

C'est  là  une  double  démonstration  négative,  si  l'on  peut 
dire,  et  on  en  saisit  tout  de  suite  la  difficulté.  Pour  bien 
juger  si  l'auteur  en  a  triomphé,  il  faudrait  pouvoir  examiner 
en  détail  chacune  de  ces  entrevues  décisives,  de  ces  grands 
combats  diplomatiques,  qu'avec  son  habituel  talent  de 
mettre  en  scène  et  de  faire  parler  les  personnages,  M.  Sorel 
a  retracés  d'une  façon  remarquable  (4).  La  mission  de  Mal- 
mesbury  à  Lille,  de  juillet  à  septembre  1797,  est  évidem- 
ment le  point  capital  de  cette  histoire. 

Rien  n'est  important  comme  de  préciser,  à  ce  moment 
critique,  le  degré  de  sincérité  des  deux  gouvernements,  et 
les  limites  extrêmes  des  concessions  qu'ils  étaient  décidés 
à  consentir.  On  sera  sans  doute  un  peu  surpris  que 
M.  Sorel,  qui  avait  donné  à  la  première  négociation  de 
Malmesbury,   beaucoup   moins  décisive    à  coup  sûr,  un 


(1)  Le  récit  de  la  première  négociation  avec  l'Angleterre  (113-129)  est 
particulièrement  réussi,  à  ce  point  de  vue.  Pour  Texposé  de  la  plupart  des 
négociations  verbales,  M.  Sorel  restitue  le  style  direct.  Ce  procédé  a 
quelques  dangers  sur  lesquels  il  serait  superflu  d'iniister.  Toutefois,  on 
peut  l'admettre  lorsque  nous  possédons,  comme  pour  les  conférences 
d'Udine,  une  sorte  de  procés-verbal  authentique  dei  discussions. 
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assez  grand  (léveloppemenl  (pp.  413  à  129)  (1),  n'ail  consa- 
cré que  quelques  lignes  à  celle-ci  (pp.  214-215).  Encore  ne 
Ta-l-il  fail  qu^avec  un  souci  trop  peu  diligent,  peut-èlre, 
d^informalion  et  de  critique,  et  en  se  servant  uniquement 
de  documents  imprimés  et  de  travaux  de  seconde  main  : 
Le  Journal  et  la  Correspondance  de  Malmesbury,  le  recueil 
de  M.  Pallain,  le  Maret  d'Ernouf,  le  tome  IV  de  Sybel, 
et  Touvrage,  pourtant  sujet  à  caution,  de  Stanhope  sur 
William  Pitl.  Sans  parler  des  renseignements  que  peuvent 
contenir  les  archives  du  Foreign  Office,  il  aurait  été  utile, 
à  ce  qu'il  semble,  d'examiner  de  près,  aux  Archives  natio- 
nales, le  n**  57  de  la  série  AFui,  et  aux  Affaires  étrangères 
les  volumes  589  à  591  de  la  correspondance  d'Angleterre. 
M.  Sorel  y  avait  vu,  par  exemple,  qu'il  est  impossible 
d'accepter  les  accusations  de  Carnot  contre  Reubell,  d'avoir 
voulu  garder  pour  la  France  les  colonies  hollandaises,  si 
l'Angleterre  consentait  à  les  rendre  (2). 

On  pourrait  faire  des  observations  analogues  à  propos 
des  négociations  de  Léoben  (p.  151-157)  pour  lesquelles 
M.  Sorel  ne  donne  aucune  référence.  Selon  lui,  les  Direc* 
teurs,  en  publiant  que  l'empereur  reconnaissait  «  les  limites 
telles  qu'elles  ont  été  décrétées  par  les  lois  de  la 
République  »,  trompèrent  à  dessein  Topinion  sur  le 
contenu  des  préliminaires.  «  Les  députés,  le  public, 
ajoute-t-il,  ne  percent  pas  Téquivoque.  Ils  lisent  ceci  :  la 
limite  du  Rhin  est  assurée,  et  ils  acclament  Bonaparte  » 


{i)  L'étude  sur  cette  première  négociation  avait  déjà  paru  dans  le 
Journal  des  Savanis  en  mars  1902.  Il  y  a,  d'un  texte  à  l'autre,  quelques 
différences  assez  curieuses. 

(2)  Voir  Aff.  étr.  Angleterre,  suppl.  15,  2o  prairial  an  V;  vol.  591, 
fol.  160  et  163,  Cr.  Mémoires  de  La  Revellière  (t.  II,  p.  173)  et  Mémoires  de 
Barras  (t.  Il,  p.  496).  M.  Sorel  cite  souvent  les  Mémoires  sur  Carnoi, 
qu'il  appelle  à  plusieurs  reprises  Mémoires  de  Carnot  (pp.  125,  165, 
208,  etc.).  Le  texte  qu'il  leur  emprunte  ici  vient  de  la  Réponse  à  BailUul 
qui  est,  comme  on  sait,  une  œuvre  polémique. 
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(p.  163).  Or  îl  n'est  pas  douteux  que  personne  ne  s'y  est 
mépris,  et  que  dès  le  lendemain  du  message  envoyé  aux 
Cinq-Cents  par  le  Direcloire,  les  mécontents  du  Palais- 
Royal  blâmaient  ouvertement  l'abandon  des  limites  du 
Rhin(l). 

M,  Sorel  n'a  pas,  bien  entendu,  insisté  seulement  sur  les 
grandes  passes  diplomatiques  où  se  fixèrent  pour  un  temps 
les  destinées  de  TEurope  et  de  la  République.  Il  ne 
pouvait  se  dispenser  de  mentionner  les  principaux  événe- 
ments politiques  et  militaires,  par  où  Tactiviié  envahis- 
sante du  gouvernement  français  s*est  manifestée  entre 
1795  et  1799.  Mais  le  cadre  assez  restreint  d'un  seul 
volume  ne  saurait  contenir,  en  an  récit  détaillé,  toute 
l'histoire  extérieure,  pendant  cette  période,  non  seulement 

.  de  la  France,  mais  des  «  Républiques  sœurs  »,  batave, 
helvétique,  cisalpine,  ligurienne,  romaine,  napolitaine,  et 
des  royaumes  alliés   d'Espagne  et  de  Piémont.  Il  fallait 

-alors,  ou  bien  se  contenter  d'un  exposé  très  succinct,  ou 
bien  faire  un  choix  et  développer  davantage  le    récit  de 

-certaines  campagnes,  de  certaines  négociations.  C'est  ce 
dernier  parti  que  M.  Sorel  a  choisi.  D'une  façon  générale, 
—  et  ceci  est  en  quelque  sorte  annoncé  par  le  titre  même 
du  volume, —  tous  les  événements  auxquels  Bonaparte  a 
pris  une  part  directe  sont  l'objet  d'une  étude  plus  détaillée, 
les  autres  étant  la  plupart  du  temps  bien  plus  rapidement 
indiqués.  Ainsi  les  relations  de  la  France  avec  l'EspagnOi 
le  Danemark,  la  Suède,  la  Turquie  (avant  l'expédition 
d'Egypte),  sont  complètement  sacrifiées.  La  négociation, 
par  Bonaparte,  de  Tarmnistice  de  Cherasco  avec  le 
Piémont,  en  avril  1796,  est  racontée  tout  au  long  (p.  60  à 

(1)  Rapports  de  police  des  12  et  13  floréal  an  V  (Aulard,  Pari'c  sous  la 
réaction  thermidorienne  et  sous  le  Directoire,  t.  IV.  pp.  î)l  et  93).  Le 
Directoire  ne  pouvait,  aux  termes  mêmes  du  traité,  pui)lier  le  texte  des 
articles  patents  qu'après  l'échange  des  ratiflcations,  qui  eut  lieu  le  24  mai. 
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67},  du  reste  avec  toutes  les  qualités  de  précision,  de 
clarté  et  d'élégance,  avec  tout  Tagrément  aussi,  que 
M.  Sorel  sait  mettre  dans  les  récits  de  cette  sorte,  où  il 
excelle.  Par  contre,  le  traité  de  paix  signé  à  Paris,  le 
15  mai,  est  résumé  en  quelques  lignes  rapides  (p.  75),  et  il 
n'est  fait  au  traité  d'alliance  du  16  germinal  an  V  qu'une 
très  brève  allusion  (1).  Le  traité  de  Tolentino  est  analysé 
avec  quelque  détail,  landis  qu'on  trouve  sur  les  négocia- 
tions de  Paris  et  de  Rome  une  demi-page,  sur  le  traité 
franco-napolilain  deux  lignes,  et  sur  la  Révolution  de 
Gènes  pas  un  mot. 

A  dater  du  moment  où  Bonaparte,  occupé  en  Egypte, 
a  disparu  de  la  scène  principale,  on  distingue  moins  net- 
tement le  principe  qui  conduit  M.  Sorel  à  développer  davan- 
tage certaines  parties  de  son  récit  au  détriment  des  autres. 
Je  me  suis  demandé  par  instants  si,  désireux  d'arriver  plus 
vite  au  bout  de  sa  lâche,  il  n'a  pas  délibérément  laissé  dans 
Tombre  tels  sujets  importants,  mais  pour  lesquels  il  n'exis- 
tait pas,  du  moins  à  sa  connaissance,  de  sources  impri- 
mées (Pun  usage  commode,  recueils  de  documents,  mé- 
moires ou  travaux. 

Ainsi  rintcrvention  en  Suisse  est  traitée  sommairement 

en  quelques  phrases  (pp.  293  et  311-12.  11  n'y  a  qu'une 

ligne  sur  la  constitution  helvétique.),  sans  aucune  référence 

aux  textes  essentiels  publiés  par  M.  Strickler  et  par  Du- 

.  nant(2).  De  même,  la  politique  du  Directoire  en  Piémont 

fi)  Ce  traité  que  M.  Sorel  date  par  erreur  du  4  avril  (13  genninal), 
resta  longtemps  en  suspens.  Il  avait  été  signé  à  Turiu  par  Clarke,  et 
complété  par  une  convention  secrète  éventuelle  qui  ne  fut  jamais  exé> 
cutée.  Au  m^me  moment,  Delacroix  en  signait  un  autre  à  Paris  avec 
Halbo.  Le  Directoire  hésita  jusqu'au  mois  de  novembre  entre  les  deux 
textes.  Bonaparte,  ayant  voulu  mettre  le  traité  à  exécution  par  provision, 
fut  vivement  blâmé  par  le  gouvernement. 

i2)  Cette  partie  est  peut-tître  la  moins  bien  étudiée  de  tout  l'ouvrage. 

L'intervention  en  faveur  des  Vaudois  et  rétablissement  de  la  République 

.  helvétique  ont  des  origines  très  ditférentes,  et  les  deux  eutreprises  ont  été 
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esl  exposée  et  appréciée  très  brièvement,  d'après  Bianchi, 
Boita  et  les  Mémoires  de  Miol  (1).  Au  contraire,  M.  Sorel 
a  fait  du  gouvernement  de  Marie- Caroline  à  Naples,  de  son 
renversement  par  Ghampionnel^  et  de  ses  vengeances 
atroces  en  1799,  un  tableau  fort  étendu  et  au  demeurant 
d'un  très  vif  intérêt.  C'est  qu'il  connaît  la  Correspondance 
de  Nelson,  et  les  Mémoires  de  Thiébault,  On  se  demandera 
seulement  s'il  n'a  pas  souscrit  trop  aisément  au  panégy- 
rique de  Championnet  et  aux  accusations  sans  preuves 
contre  les  commissaires  civils  qu'on  trouve  dans  le  second 
de  ces  ouvrages. 

Au  reste,  je  n'ai  pas  constaté  sans  surprise  que,  dans 
tout  le  cours  du  volume,  M.  Sorel  utilise  fréquemment,  à 
côté  des  textes  authentiques,  des  renseignements  puisés  à 
des  sources  telles  que  les  Mémoires  de  Miot,  de  Thiébault, 
de  Marmont,  de  Bourrienne,  de  Barras,  etc.,  et  qu'il  leur 
emprunte  notamment  des  récits  de  conversations  qu'il  est 
tout  à  fait  impossible  de  contrôler  (p.  e.  p.  207).  Tout  cela 
esl  fait  pour  étonner  de  la  part  d'un  historien  de  la  valeur 
de  M.  Sorel,  qui  a  fait  depuis  longtemps  ses  preuves  comme 


longtemps  distinctes.  Il  y  eut,  pendant  quelques  jours,  une  république 
rhodanique  indépendante  du  reste  de  la  Suisse.  —  11  n'est  pas  exact  que 
Rapinat  (qui  n*a  fait  que  recouvrer  en  partie  les  contributions  imposées 
par  son  prédécesseur  Lecarlier,  et  qui  en  a  supporté  tout  l'odieux),  fldt 
proposé  de  faire  en  Suisse  un  emprunt  de  80  millions.  S'il  fut  rappelé,  ce 
n'est  pas  «  sur  la  clameur  publique  »,  mais  sur  la  nouvelle  qu'il  avait 
. fructidor isé  le  directoire  helvétique.  On  ne  peut  dire  qu'il  «  revint  peu 
après,  plus  âpre  encore  aux  sévices  et  aux  spoliations  »,  par  la  raison 
qu'il  n'était  pas  parti  lorsqu'on  le  remit  en  place.  La  plupart  des  actes 
reprochés  à  Rapinat  sont  le  fait  de  l'ordonnateur  Rouhière,  etc.  Le 
ministre  français  à  Bâle  s'appelait  Mengaud  et  non  Menga/id.  De  même,  il 
faut  écrire  Fatpoult  et  Garrau  (pp.  93  et  93). 

(1)  Ni  Miot,  ni  les  historiens  italiens  ne  savaient  ce  qu'on  apprend  par 
la  correspondance  de  Sardaigne  aux  Aflfaires  étrangères  et  le  recueil  ita- 
lien de  M.  Colucci,  à  savoir  que  Ginguené,  ambassadeur  à  Turin,  et  Sotin, 
ministre  à  Gênes,  avaient  fait  du  zèle  et  furent  pour  cette  raison  destitués 
brusquement  par  le  Directoire.  C'est  Brune  qui,  sans  ordres,  fit  occuper 
la  citadelle  de  Turin,  et  agit  en  Piémont  malgré  le  Directoire,  comme 
Bonaparte  avait  agi  en  Lombardie  et  à  Venise. 
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criliqutf,  elqui,  du  resle,s*il  a  parfois  des  préférences,  qu'il 
avoue,  n*a  jamais  prèle,  en  aucune  manière,  au  reproche 
de  partialité.  Nul  n'a  su  dire,  en  meilleurs  termes  que  lui- 
môme,  le  prudent  usage  qu'il  faut  faire  des  mémoires  de 
loute  sorte,  et  comment  ils  peuvent  exposer  «  aux  pires 
méprises  et  aux  plus  fâcheuses  aventures  »,  si  Ton  ne 
prend  soin  de  «  les  scruter,  de  les  étudier  selon  toutes  les 
règles  les  plus  rigoureuses  de  la  méthode  (1).  »  Sic  vos 
non  vohis. 

Pareillement  on  se  demandera  pourquoi  M.  Sorel,  qui 
pratique  à  merveille,  pour  peu  qu'il  s'y  applique,  l'art 
délicat  de  faire  dire  aux  textes  tout  ce  qu'ils  signifient,  et 
qui  sait  tirer  d'eux,  sans  y  rien  ajouter,  des  scènes  pleines 
de  mouvement  et  de  vie,  n'a  pu  s'interdire,  voulant  peindre 
l'entrée  de  Bonaparte  à  Milan,  d'emprunter  les  brillantes 
couleurs  qu'il  y  prodigue  aux  descriptions,  quelque  peu 
fantaisistes,  de  certains  écrivains,  et  surtout  à  Stendhal, 
qui  n'a  jamais  passé  pour  un  historien,  qui  n'a  écrit  la  Vie 
de  Napoléon  qu'en  4836,  d'après  le  Mémorial,  et  qui  du 
reste,  en  1796,  était  encore  à  Grenoble,  au  collège. 

Il  resterait  à  dire  un  mot  de  la  forme  dans  laquelle  est 
écrit  ce  livre.  Elle  est  suffisamment  connue,  et  tout  le  bien 
qu'on  en  peut  penser  a  été  dit  à  cette  place,  à  propos  des 
précédents  volumes.  Professeur  éminent  et  orateur  disert, 
éloquent  même  à  l'occasion,  M.  Sorel  conserve  volontiers, 
en  écrivant  l'histoire,  les  habitudes  d'exposition  et  le  style 
même  du  genre  oratoire,  la  période  et  la  métaphore.  11  y  a 
par  moments,  chez  ce  discipli?  de  Taine,  un  peu  de  la 
grande  manière  du  président  de  Montesquieu.  Tel  portrait 
de  Joséphine  Beauharnais  (p.  52),  qui  fait  penser  aux 
Lettres  persanes,  voisine  ici  avec  l'un  do  ces  parallèles  à 


(1)  Minetwa  du  15  janvier  1903,  p.  182. 
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la  façon  classique  (p.  183,  Frédéric  II  el  Bonaparte),  dont 
le  parfait  modèle  se  retrouve  dans  les  Considérations  sur 
les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains. 
Mais  ce  magistrat  d'ancien  régime,  volontiers  solennel  et 
un  peu  hautain  dans  son  style,  ne  dédaigne  pas  de  sacrifier 
aux  Grâces,  et  de  nous  montrer, par  exemple,  h  Milan,  «  les 
nobles  hospitaliers,  les  bourgeois  en  liesse,  les  femmes 
amoureuses  »;  ce  n'est  pas,  avec  elles,  la  pauvre  aventure 
de  mansarde,  Tamourelle  d'auberge:  c'est...  la  «  grande  et 
honneste  dame  »  du  temps  de  Brantôme,  devenue  enthou- 
siaste et  sensible,  mais  toujours  voluptueuse...  Los  soldais, 
dans  les  jardins,  berçaient  les  enfants,  formaient  des  con- 
tredanses avec  les  jeunes  mères,  avec  les  jeunes  Filles  ;  dans 
les  palais,  les  officiers...  avec  des  semelles  calamileuses, 
recousues  par  des  ficelles,  s'asseyaient  à  la  droite  de 
Quelque  marquise,  curieuse  et  coquette,  etc.  (p.  86)  ».  Ou 
encore  la  république  de  Naplos  «  opéra  triomphal,  le  rêve 
humanitaire  d'une  nuit  bleue  et  douce,  au  pied  du  Vésuve 
apaisé  (p.  381)  ».  A  d'autres  moments,  c'est  le  tragique 
sombre,  shakespearien;  voyez  l'arrivée  de  Siéyès  à  la  Cour 
-de  Berlin  (p.  333)  :  «  On  vit  s*avaYicer  un  étranger  de  haute 
taille,  au  profil  tranchant,  au  teint  blême,  avec  un  habit 
austère,  qui  parut  funèbre,  des  cheveux  noirs,  sans  poudre, 
nvec  une  large  écharpe  tricolore  étalée  sur  la  poitrine  : 
c'était  Siéyès.  Tout  le  monde  se  le  montrait  au  doigl.  L'ap- 
parition de  ce  régicide  altier...  jetait  comme  un  son  de  glas 
dans  les  fanfares  joyeuses  qui  saluaient  l'aurore  du  règne.  » 
Ou  encore  le  soleil  de  Saint-Jean-d'Acre  :  «  La  mort,  par 
l'air  en  feu,  sous  un  ciel  transparent,  infini,  dans  l'éclat  de 
la  lumière,  dans  la  splendeur  des  nuits  étoilées...  C'était 
ici  le  dieu  jaloux,  le  dieu  cruel  et  destructeur,  le  dieu  d'Asie 
qui  se  désaltère  du  sang  des  hommes,  et  se  plaît  à  con- 
fondre, en  broyant  leur  fourmilière,  la  vanité  misérable  de 
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leurs  desseins  (p.  447).  »  Ëvidemment,  le  ton  de  Thistoire, 
comme  on  Técril  d'ordinaire  à  présent,  n'est  plus  celui-là. 
Faut-il  en  condamner  absolument  l'usage?  C'est  un  peu 
une  affaire  de  préférences  personnelles.  Je  pourrais  bien 
opposer  à  M.  Sorel  l'opinion  de  Pauleur  du  Télémaque^ 
renforcée  par  celle  de  Cicéron  :  «  L^liistoire  perd  beaucoup 
à  èlre  parée...  l'homme  judicieux  et  d'un  goût  exquis  dé- 
sespère d'ajouter  rien  de  beau  à  celte  nudité  si  noble  et  si 
majestueuse  (i).  »  Mais  M.  Sorel,  qui  connaît  ses  clas- 
siques, me  répondrait  par  Quinlilien  :  Cultu  vero  alque 
ornalu  se  commendat  ipse^  qui  dicity  et  in  ceteris  judicium 
doctorum,  in  hoc  vero  etiam  popularem  laudem  petit  (2). 

R.    GUYOT. 

—  Dans  son  numéro  du  1"  février  1903,  la  Revue 
(ancienne  Revue  des  Revîtes)  révélait  à  ses  lecteurs  qu'à 
la  veille  de  1870,  une  triple  alliance  anstro-franco-italienne 
avait  failli  se  conclure  et  donnait  comme  un  document 
nouveau,  «  resté  inédit  »,  le  plan  de  campagne  élaboré  par 
l'archiduc  Albert  pour  une  opération  militaire  éventuelle 
de  la  France  et  de  TÂulViche  dans  TAIlemagne  du  Sud. 

M.  J.  ïessier  a  pris  la  peine  de  relever  les  erreurs  dont 
fourmille  l'étude  publiée  dans  la  Revue,  et  signalée  avec 
éloges  dans  le  Temps  du  3  février  1903  (3).  Loin  d'être 
inédit,  le  plan  de  l'archiduc  a  été  publié  in  extenso  dans 
les  Souvenirs  du  général  Lebrun. 

.Reprenant  la  question  à  son  tour,  M.  J.  Tessier  montre, 
par  une  analyse  très  pénétrante  des  documents,  dans  quel 
état  d'esprit  Napoléon  111  et  l'archiduc  négocièrent 
l'alliance. 

(1)  Lettre  sur  les  occupations  de  V Académie  française^  %  viu. 
['!)  Instit.orat.,  VIII,  3. 

(3)  Jules  Tessier.  Le  plan  de  Varcliiduc  Albert  et  le  projet  de  triple  al- 
liance austro' franco-italienne  en  mai-juin  i^lO.  Caen,  1903, in-8  de  36  pagei. 


CURONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE  93 

L'archiduc  meltail  comme  condition  essentielle  que  la 
France  déclarerait  la  guerre  avant  l'Autriche,  qui  ne  ferait 
que  la  suivre.  Napoléon  III  entendait,  au  contraire,  que  les 
deux  puissances  déclareraient  la  guerre  en  même] temps. 
Au  premier  abord,  on  comprend  mal  que  l'alliance  ait 
échoué  pour  un  désaccord  de  ce  genre.  L'exigence  des 
Autrichiens  parait  étrange,  et  ferait  même  suspecter  leur 
bonne  foi. 

Mais  M.  J.  Tessier  explique,  avec  beaucoup  de  finesse, 
pourquoi  l'archiduc  formulait  cetle  exigence  :  TAulriche 
voulait  bien  s'allier  avec  la  France  pour  effacer  la  honle  de 
Sadowa,  elle  le  voulait  très  sincèrement,  mais  elle  ne 
voulait  pas  paraître  trahir  Tintérêl  allemand.  Il  fallait 
qu'aux  yeux  des  Allemands  elle  parût  entraînée  à  la  guerre 
par  une  nécessité  qu'elle  n'avait  pas  créée.  Elle  ne  pouvait 
prendre  l'initiative  de  déclarer  la  guerre  à  la  Prusse. 

«  Si  je  déclarais  la  guerre,  disait  l'archiduc  au  général 
Lebrun,  en  même  temps  que  lui  (Napoléon  III),  il  n'est 
pas  douteux  qu'exploitant  de  nouveau  l'idée  allemande, 
la  Prusse  pourrait  surexciter  et  soulever  à  son  profit  les 
populations  allemandes,  non  seulement  chez  elle  et  dans 
l'Allemagne  du  Sud,  mais  aussi  dans  l'empire  austro- 
hongrois,  ce  qui  serait  1res  fâcheux  pour  mon  gouver- 
nement... » 

Pour  les  mêmes  raisons  de  patriotisme  allemand, 
l'archiduc  demandait  que  la  principale  armée  française 
opérât  en  Bavière,  où  elle  ferait  une  jonction  avec  Tarméo 
autrichienne,  et  non  sur  la  Sarre  et  sur  la  Moselle.  Napo- 
léon III,  au  contraire,  voulait  d'abord  s'emparer  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  il  réservait  toutes  ses  forces  pour 
cet  objet.  Les  Autrichiens  craignirent,  avec  De  Beust, 
qu'une  fois  en  possession  des  pays  rhénans.  Napoléon  III 
ne  fût  leiilé  de   les  garder,  et  qu'avec  sa  duplicité  habi- 
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(uelle  il  ne  fit  alors  sa  paix  avec  la  Prusse,  el  n'aban- 
donnât rAulriche  d'un  cœur  léger. 

L*allianci3  austro-française  échoua  parce  que  Napo- 
léon III  ne  sut  ou  ne  voulut  pas  comprendre  qu'il  fallait 
ménager  ces  susceptibilités  du  patriotisme  allemand,  avec 
lesquelles  rAutriclie  était  obligée  de  compter,  et  dont  elle 
ne  faisait  pas  bon  marché.  A.  Mathiez. 

—  M.  Aulard  a  fait  paraitie  une  seconde  édition  de  son 
Histoire  politique  de  la  Révolution  française  {{),  où  il  acor- 
rigé  beaucoup  de  fautes.  Il  vient  de  publier,  d'autre  part, 
un  volume  intitulé  :  La  Révolution  française  et  les  Con- 
grégations (2),  qui  est  accompagné  de  ['Avertissement  qu'on 
va  lire  : 

Il  ressort  des  récents  débats  parlementaires  et  des  discus- 
sions de  presse  que,  si  Ton  sait  généralement  que  la  Révolution 
française  supprima  les  congrégations  religieuses,  il  y  a  dans  le 
public  peu  de  notions  précises  sur  cette  suppression.  Pourquoi, 
quand  et  comment  se  fit-elle?  S'étendit-elle  à  toutes  les  con- 
grégations sans  exception?  Fut-elle  effective?  Aucune  histoire, 
soit  générale,  soit  même  religieuse  de  la  Révolution  ne  donne 
de  réponse  satisfaisante  à  ces  questions;  non  pas  que  les  histo- 
riens n'en  aient  senti  l'intérêt  :  mais  l'imperfection  des  méthodes 
et  des  instruments  de  travail  dont  bier  encore  on  se  servait  ne 
leur  a  pas  permis  d'atteindre  tous  les  textes  et  tous  les  faits 
essentiels.  Aujourd'hui  qu'on  a  une  meilleure  méthode  de  re- 
cherche et  de  meilleurs  outils,  il  est  facile  de  trouver  et  de 
réunir  ces  textes  et  ces  faits. 

Les  publier  tous,  ce  serait  une  grosse  entreprise.  Nous  vou- 
lons seulement  faire  connaître  les  plus  importants,  les  plus  ins- 
tructifs, afin  qu'on  sache  bien  comment  la  question  se  posa  et 
fat  résolue  pendant  la  Révolution. 

Ce  travail  se  divise  en  deux  parties. 

La  première  est  un  récit,  un  exposé  que  nous  avons  tâché  de 
faire  aussi  court,  aussi  impartial  que  possible,  ne  voulant  pas 

(1)  Paris,  lib.  Colin,  1903,  in-8  de  xii-805  pages. 

(2)  Paris,  lib.  Edouard  <]oruély,  1903,  in-12  de  325  pages. 
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adapter  l'histoire  de  la  Révolution  à  une  thèse,  mais  offrir  une 
base  vraiment  historique  à  toutes  les  opinions. 

La  seconde  partie  est  une  suite  de  documents  de  Tépoque  de 
la  Révolution,  débats  des  Assemblées  et  décrets,  choisis  parmi 
les  plus  propres  à  faire  connaître  les  vues  politiques  et  reli- 
gieuses des  hommes  de  ce  temps-là,  parmi  ceux  où  on  trouve 
les  éléments  essentiels  de  l'histoire  de  la  suppression  des  con- 
grégations. 

Nous  avons  donné  des  extraits  du  procès-verbal  officiel  de  la 
Constituante  et  de  la  Législative,  extraits  textuels,  que  nous 
n'avons  jamais  ni  confondus  ni  combinés  avec  d'autres  docu- 
ments. Nous  avons  donné  aussi  des  comptes  rendus  des  jour- 
naux, en  indiquant  chaque  fois  quel  journal  nous  suivions  et  en 
suivant  le  même  journal  pour  toute  la  partie  de  la  séance  à 
reproduire.  Quelques  variantes  empruntées  aux  autres  jour- 
naux, et  placées  en  note,  complètent  ou  contredisent,  sur  les 
points  qui  nous  ont  paru  importants,  le  compte  rendu  adopté 
par  nous. 

il  n'y  avait  alors  ni  compte  rendu  sténographique  officiel,  ni 
compte  rendu  analytique  officiel;  mais  seulement  un  procès- 
verbal  officiel,  parfois  sec,  parfois  plus  détaillé  que  les  jour- 
naux, et  des  comptes  rendus  analytiques  que  les  journaux 
faisaient  &  leur  fantaisie.  Le  Moniteur  n'était  ni  officiel,  ni  offi- 
cieux: si  nous  l'avons  suivi  plus  souvent  que  les  autres  journaux, 
c'est  que,  pour  les  débats  relatifs  aux  congrégations,  ses  comptes 
rendus  se  trouvent  être  en  général  plus  étendus  et  plus  clairs. 

Il  y  a  aussi  des  discours  et  des  rapports  imprimés  à  part,  en 
brochures,  par  ordre  de  l'Assemblée  ou  par  les  soins  des  au- 
teurs :  quand  nous  utilisons  ces  impressions,  le  lecteur  est  averti 
de  la  cote  de  la  Bibliothèque  nationale  ou  des  Archives  natio- 
nales sous  laquelle  il  pourra  trouver  un  exemplaire  de  Toriginal, 

Nous  avons  eu  soin  de  donner  toujours  les  décrets  d'après  un 
texte  officiel,  c'est-à-dire  d'après  le  procès-verbal  ou  d'après  la 
collection  des  lois  de  Baudouin.  Quand  on  prend  ces  décrets 
dans  un  journal,  par  exemple  dans  le  AfonileuVy  il  est  rare  qu'ils 
n'y  soient  pas  tronqués  ou  défigurés. 

Sauf  les  erreurs  qui  ont  pu  échappera  notre  négligence,  nous 
espérons  que  ce  travail  sera  jugé  conforme  aux  règles  de  la  mé- 
thode historique  et  qu'on  pourra  se  servir  avec  sécurité  des  textes 
et  des  résultats  que  nous  y  donnons. 

—  Un  ami  de  Crcuzé-Lalouche  lui  avait  demandé  quel 
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rôle  il  avail  joué  dans  la  journée  du  18  fructidor  an  V. 
Creuzé-Lalouche  prit  la  plume,  le  8  brumaire  an  VI,  pour 
répondre  à  celte  question.  Il  écrivit  une  quarantaine  de 
pages,  et  laissa  sa  lettre  inachevée.  La  Nouvelle  Revue 
rétrospective^  numéro  du  10  mai  1903,  a  publié  cette  lettre, 
qui,  toute  diffuse  et  décousue  qu'elle  est,  ne  manque  pas 
d'intérêt  historique.  Greuzé-Latouche  ne  croit  pas  pou- 
voir faire  comprendre  à  son  ami  le  sens  de  la  journée  du 
18  fructidor,  s'il  ne  remonte  aux  derniers  jours  de  la  Con- 
vention. Il  en  vient  ainsi  à  écrire  un  récit  de  la  journée 
du  13  vendémiaire,  où  il  donne,  en  sa  qualité  de  témoin 
oculaire,  quelques  détails  qui  me  semblent  nouveaux  et 
utiles.  Puis  il  parle  des  dispositions  du  Corps  législatif  en 
Tan  V,  avant  Tarivée  du  nouveau  tiers,  et  trace  le  portrait 
de  quelques  députés  :  Tallien,  Vaublanc,  Quatremère, 
Bourdon  (de  l'Oise),  Ilenry-Larivière,  Boissy  d'Anglas, 
Saladin,  Portalis,  Tronçon-Ducoudray,  Rovère,  Barbé- 
Marbois,  Mathieu  Dumas,  Goupil  de  Préfelne,  Dupont  (de 
Nemours).  Il  pose  la  plume  au  moment  oii  il  allait  sans 
doute  raconter  l'arrivée  du  nouveau  tiers. 


Le  Gérant  :  Noël  CIIARAVAY. 


Paris.  —  L.  Marrtheux,  imprimeur.  1.  rue  Cassette 


LA  PREMIÈRE  ATTEINTE 


L'EMPIRE  DU  CATHOLICISME 


(1) 


Les  Jésuites  vculenl  que  la  condamnation  prononcée 
contre  eux  au  xviii*  siècle  soit  un  coup  porté  à  la  religion, 
une  victoire  de  Tincrédulité,  et  s'en  prennent  aux  philo- 
.  sophes. 

Les  philosophes  ont  applaudi  à  la  sentence,  mais  no 
paraissent  pas  l'avoir  provoquée  ni  même  souhaitée  très 
vivement.  Voltaire  n'avait  aucune  inimitié  contre  ses 
anciens  maîtres,  ne  savait  pas  trop  s'il  fallait  se  réjouir 
beaucoup  de  leur  disgrâce,  et,  à  certaines  heures,  ne  s'en 
réjouissait  pas  du  tout  :  «  Je  suis  fâché  que  les  Jésuites 
tombent  »,  écrivait-il  àd'Argental,  le  20  avril  1762.  Lui  et 
ses  amis  redoutaient  que  cette  chute  ne  profitât  aux  jansé- 
nistes. D'ailleurs,  comment  admettre  que  les  Parlemenls 


(1)  Extrait  d*un  volume  que  la  librairie  A.  Colin  ?a  publier  sous  ce 
titre  :  La  séparation  de  V Église  et  de  l'État  en  1794,  introduction  à  l'his- 
toire religieuse  de  la  Révolution  française, 
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eussent  souci  de  compIaire][à  des  hommes  dont  ils  faisaient 
brûler  les  chefs-d'œuvre  par  le  bourreau  (1)? 

Les  Jésuites  succombèrent  à  Taversion  qu'ils  excitaient 
en  France  depuis  le  milieu  du  xvi'  siècle,  c'est-à-dire  depuis 
qu'on  les  connaissait. 

«  Notre  église  gallicane  étant  assemblée  à  Poissy,  où  le 
sage  cardinal  de  Tournonjprésidait  comme  archevêque  de 
Lyon  et  primat  de  France,  secondé  par  le  grand  cardinal 
de  Lorraine,  archevêque  de  Heims,  tous  deux  ennemis 
capitaux  de  l'hérésie,  par  sentence  ddcrétale  donnée  par 
suffrages  communs  de  toute  l'assemblée  des  prélats  de 
France,  au  rapport  de  Tévêque  de  Paris,  le  15  décembre  1561 , 
cette  compagnie  de  Jésus  reçut  condamnation  (2).  » 

La  Chalotais  avait  pu  lire  les  Lettres  Persanes  et  les 
Lettres  sur  lAngleten^e.  Mais  qu'avait  lu  EliennePasquier, 
quand,  au  nom  de  TUniversilé,  il  prononçait  en  1564, 
devant  le  Parlement,  un  discours  dont  la  sévérité  n'a 
jamais  été  dépassée?  Son  plaidoyer  débutait  ainsi  :  «  Le 
fait  de  vos  Jésuites  est  plein  de  dissimulation  et  d'hypo- 
crisie... Leur  intention  ne  tend  qu'à  la  désolation  de  l'État... 
Il  n'y  aura  fidèle  chrétien  ou  bon  et  loyal  citoyen  en  cette 
France  qui  ne  trouve  que  non  seulement  la  Société  de 
Jésus  ne  doit  être  adoptée  au  corps  de  notre  Université, 
mais  qu'on  la  doit  totalement  bannir,  chasser  et  exter- 
miner (3).  » 

Se  fondant  sur  un  décret  de  «  notre  vénérable  Faculté 
de  Théologie  de  Paris  »,  rendu  non  tumultuairement,  mais 


(1)  Je  sais  bien  que,  le  4  mai,  d'AIemhcrt  écrivait  à  Voltaire  que  le  Par- 
lement prenait,  sans  le  savoir,  les  ordres  de  la  philosophie;  mais,  dans  son 
écrit  sur  la  Destruction  des  Jésuites,  il  a  dit  plus  exactement  que  la  pai- 
sible raison  n'avait  pas  assez  de  chaleur  pour  produire  de  tels  effets. 

(2)  Recherches  de  la  France,  par  Et.  Pasquier,  t.  lU,  ch.  xlït. 

(3)  Ce  plaidoyer  de  V Université  contre  les  Jésuites ^  forme  le  ch.  xlii, 
du  t.  III  des  Recherches, 
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après  quatre  jours  d'examen  en  Sorfeonne,  Pasquier  sou* 
tenait  avec  cette  Compagnie  «  qu'il  n'y  eut  jamais  secte  dont 
les  propositions  fussent  de  plus  pernicieuse  conséquence 
que  celle-ci  »  (4). 

Au  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XIV,  avant  que  les 
philosophes  eussent  écrit  une  ligne,  le  cardinal  de  Noailles 
et  le  procureur  général  parlaient  à  Saint-Simon  d'expulser 
les  Jésuites. 

Les  Parlements  ne  firent,  en  1762  et  4763,  que  tirer  les 
conséquences  du  décret  donné  deux  cents  ans  auparavant 
par  la  Sorbonne. 

Avant  d'être  condamnés  en  France,  les  Jésuites  l'avaient 
été  en  Portugal  ;  ils  le  furent  depuis  en  d'autres  pays  éga- 
lement préservés  de  l'irréligion,  en  Espagne,  en  Italie... 
Enfin,  le  Pape  les  supprima.  Est-ce  pour  complaire  aux 
philosophes  qu'il  donna  le  bref  Dominits  ac  redemptor  (2)? 


Il 


Ni  les  arrêtés  des  Parlements  ni  le  bref  ne  portaient  la 
moindre  atteinte  à  l'empire  de  la  religion.  En  fut-il  autre- 
ment  des  essais  de  réforme  ecclésiastique  tentés  sous  l'an* 
cien  régime? 

Fléchier  a  raconté  le  «  coup  hardi  »  qui  fut  porté,  en 


(1)  Pasquier  citait  encore  ces  paroles  de  la  Sorbonne  :  <<  Multas  in 
populo  querelas,  multas  lites,  dissidia,  contentiones,  rebelltones,  fariaquie 
scbismata  inducit.  »  —  Remarquez  que  Pasquier  n>st  pas  protestant  ;  au 
même  endroit  il  déclare  Luther  aussi  dangereux  que  Loyola. 

(2)  Le  19  janvier  i827,  Laine,  parlant  de  la  suppression  des  Jésuites,  disait 
à  la  Chambre  des  Pairs  :  «  On  s'en  prend  aux  protestants,  mais  ils 
n'avaient  pas  même  d'état  civil;  aux  phUosophee,  mais  les  Parlements 
brûlaient  leurs  écrits;  aux  jansénistesyinais  le»|ésuâtee  furent  cendamiils 
an-delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  là  où  on  ne  coonaistait  ni  prtlestants, 
ni  philosophes,  ni  jansénistes.  »  .  .  i 
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Auvergne,  aux  communautés  religieuses,  lors  des  Grands 
jours  de  1665(1). 

D'Argenson,  le  garde  des  sceaux  qui  mourut  en  1721, 
faillit  ((  exécuter  de  bien  grandes  choses,  sous  la  régence 
du  duc  d'Orléans  ».  Son  fils  en  gardait  «  les  preuves,  c'est- 
à-dire  les  édits  originaux  sur  parchemin,  tels  qu'ils  devaient 
êlre  expédiés.  Par  le  premier,  défense  à  quelque  ordre 
religieux  que  ce  fût  de  recevoir  des  vœux  avant  T&ge  de 
vingt-cinq  ans...  Ainsi  on  dépeuplait  les  couvents  et  on 
repeuplait  le  royaume...  L'autre  édit  privait  l'Église  de 
tous  droits  féodaux...  Ce  seul  édit  eût  prévenu  un  grand 
tiers  des  procès  qui  se  poursuivent  aujourd'hui,  sans 
compter  les  vexations  sans  nombre  que  les  gens  d'Eglise 
font  éprouver  aux  pauvres  laïques;  on  eût  ramené  l'Église 
à  sa  destination  primitive  ». 

Ce  projet^  abandonné  au  moment  où  il  allait  être  exécuté, 
fut  repris  en  1766. 

Le  roi ,  informé  qu'il  s'était  a  introdui  t  dans  les  monastères 
des  ordres  religieux  plusieurs  abus  également  préjudi- 
ciables à  l'ordre,  à  l'édification  des  peuples  et  au  bien  de  la 
religion  et  de  l'Etat  »,  se  fit  rendre  compte  d'un  mémoire 
présenté  à  ce  sujet  par  les  archevêques,  évèques  et  autres 
ecclésiastiques  députés  à  l'Assemblée  générale  du  clergé 
qui  se  tenait  à  Paris.  Une  enquête  fut  confiée  à  dix 
commissaires  dont  les  premiers  étaient  le  cardinal  de  La 
Roche-Aymon,  archevêque  do  Reims;  Jumilhac  de  Saint- 
Jean,  archevêque  d'Arles;  d'Hubault,  archevêque  de  Bour- 
ges; Dillon,  archevêque  de  Narbonne;  et  Loménie  de 
Brienne,  archevêque  de  Toulouse  (2).  Cette  Commission 


(r,  L'Assemblée  du  clergéf  alors  réunie  à  Paris,  ayant  protesté,  un 
arrêt  du  Conseil  annula  cette  réforme. 

(2)  Deux  d'entre  eux  furent  remplacés  par  Boisgelin,  archevêque  d'Aix, 
et  de  Cicé,  archeyôque  de  Bordeaux. 
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fil  rendre  Tédit  de  mars  1768,  par  suite  duquel  on  vit 
«  plus  de  mille  communautés  supprimées,  des  ordres  entiers 
abolis,  le  trouble  introduit  dans  les  autres,  les  instituts 
altérés  et  bouleversés,  les  vocations  taries,  Télat  mojias- 
tique  ébranlé  en  ses  fondements  ». 

Sous  Louis  XVI,  la  même  commission  continua  ses  tra- 
vaux :  «  Chaque  jour  elle  renversait  quelques  vestiges  de 
Télat  religieux,  et  lorsque  la  Révolution  éclata,  cet  antique 
édifice  ne  conservait  plus  que  des  ruines,  derrière  lesquelles 
s'abritaient  quelques  saints  religieux,  décidés  à  s'ensevelir 
sous  ses  débris,  et  des  apostats  qui  attendaient  les  ennemis 
du  dehors  pour  leur  aider  à  les  abattre  (1).  » 

L'Assemblée  générale  du  clergé  disait  au  roi  en  1780  : 
«  De  quelque  côté  que  se  tournent  les  regards,  ils  s'arrê- 
tent avec  un  attendrissement  douloureux  sur  les  ruines 
encore  fumantes  de  plusieurs  monastères  et  sur  la  disper- 
sion d*une  foule  de  religieux...  Sans  parler  de  cette  société 
célèbre  dont  le  sort  a  si  justement  excité  les  regrets,  nous 
avons  vu  disparaître  au  royaume  neuf  congrégations  : 
Grandmontains,  Servîtes,  Célostins,  l'ancien  ordre  de  Saint 
Benoit,  ceux  de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  Sainte- 
Brigitte,  Saint-Ruf,  Saint-Antoine;  l'ordre  de  la  Merci 
parait  ébranlé  jusque  dans  des  fondements,  et  le  même 
orage  gronde  sur  les  autres  communautés.  Un  malheureux 
esprit  d^indépendance  exerce  au-dedans  les  plus  grands 
ravages,  le  joug  des  abservances  pèse  aux  faibles,  les  bons 
languissent  dans  une  incertitude  cruelle.  Combien  de  fa- 
milles n'osent  plus  confier  leurs  enfants  à  des  établisse'- 
ments  dont  l'existence  est  précaire  et  chancelante!  La 
fatale  cognée  est  à  la  racine  de  l'institut  monastique,  déjà 
frappé  de  stérilité  dans  plusieurs  de  ses  branches.  » 

(1)  Essai  historique  sur  la  destruction   des  ordres   t^eligieux^  par   le 
P«  Prat,  S.  J.,  Poussielgue,  1845,  in-8. 
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On  peuly  avec  quelque  yraisemblance,  soutenir  que  dei 
ooups  portés  aux  \>rdres  monastiques  retombaient  sur  la 
roligion.  j'hésite' pourtant  à  admettre  qu'elle  s'en  ressentit 
beaucoup. -Ceux  qui  le  prétendent  ne  disent  rien  de  tel 
quand  il  s'agit  de  Port-Royal.  Cette  maison  n'était-elle  pas 
^un  foyer  de  piété  au  moins  aussi  considérable  que  toutes 
celles  qui  furent  supprimées  dans  le  courant  du  xyiii*  siècle? 


III 


Je  ne  vois  pas  de  véritable  atteinte  à  l'empire  de  la  reli* 
gion  avant  Tédit  du  mois  de  novembre  de  Tannée  1787  en 
faveur  de  nos  catholiques.  Ici,  nous  ne  pouvons  mécon* 
naître  l'inÛuence  des  philosophes. 

Il  est  vrai  que  la  concession  faite  aux  protestants  eut 
d'autres  causes  que  le  progrès  des  idées  de  tolérance.  L'édit 
de  Nantes  avait  été  révoqué  sous  prétexte  qu*il  ne  restait 
plus  en  France  que  des  catholiques.  Or,  Voltaire  parle  de 
cent  mille  familles  dont  les  mariages  étaient  réputés  con- 
cubinage et  dont  les  enfants  étaient  déclarés  bâtards  par 
la  loi.  Condorcet,  exposant  la  situation  faite  aux  proies* 
tants  par  Tédit  de  1724,  en  comptait  environ  un  million.  Il 
fallut  renoncer  ù  prolonger  indéfiniment  une  fiction  gros* 
sière,  et  lors  môme  que  Voltaire  ne  fût  pas  venu,  on  aurait 
sans  doute  entrepris  quelque  réforme. 
.  Mais,  sans  Voltaire,  Tédit  qui  concédait  un  état  civil  aux 
protestants  n'eut  pas  été  précédé  du  préambule  par  lequel 
le  roi  renonçait  implicitement  à  tenir  le  serment  tradi-> 
tionnel  prêté  dans  la  cérémonie  du  sacre. 

((  Qui  contredit  est  hérétique,  et  ne  lui  faut  rien  que  le 
feu  »  ;  celle  exclamation  de  Termite  de  Tlle  Sonnante 
résume  à  merveille  la  doctrine  officielle  de  la  monarchie. . 
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Louis  XVI,  répudiant  la  barbarie  du  Moyen-Age,  le  rêve  de 
Saint-Louis  el  do  Louis  XIV,  parla  comme  les  philosophes. 
L'édit  de  novembre  invoque  le  droil  naturel  et  déclare  que, 
par  respect  pour  lui,  les  non-catholiques  ne  seront  pas 
privés  plus  longtemps  du  moyen  de  faire  constater  leurs 
naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts. 

Cctédit,qui  reproduit  presque  textuellement  cequ*avaient 
écrit  sur  le  môme  sujet  d'Ârgenson,  Voltaire,  Condorcet; 
ce  soin  d*opposer  le  droit  naturel,  les  «  lois  de  la  nature  » 
aux  lois  encore  en  vigueur,  aux  lois  du  Moyen-Age,  an- 
nonce que  rintérôt  de  la  religion,  jadis  souverain,  ex- 
clusif, tyrannique,  va  cesser  de  Tôtre;  nous  pressentons 
des  temps  meilleurs.  Dans  le  clergé  môme  des  voix  s'élè- 
vent qui  se  résignent,  répètent  qu'en  effet  la  nature  a  des 
droits  imprescriptibles.  La  victoire,  unanimement  célébrée 
en  1683,  est  reniée  en  1787;  le  principal  article  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes  est  révoqué  en  pleine 
paix  (1).  Le  domaine  de  la  foi,  si  longtemps  illimité,  com- 
mence à  se  circonscrire.  Comme  le  craignent  les  fanati- 
ques (2),  il  se  forme,  non  pas  encore  une  brèche,  mais 
une  fissure  irréparable  dans  le  rempart  d'intolérance  qui 
protégeait  l'empire  de  la  religion. 

Il  ne  faut  ni  méconnaître  Timportauce  de  cette  réforme, 
ni  l'exagérer. 

L'édit  de  1787  ne  fut  pas  appliqué  partout.  Plusieurs 
Parlements  refusèrent  de  l'enregistrer,  et,  en  1789,  il 
n'avait  pas  encore  été  envoyé  dans  loute  les  parties  du 
royaume  (3), 


;l;  A  la  différence  de  l'Édit  de  Nantes,  donné  pour  désarmer  les  protes- 
tants et  finir  la  guerre  civile. 

(•2)  «  C'est  une  espèce  d'annonce  de  tolérantisme  universel  que  les 
déclamations  du  siècle  décorent  du  nom  de  philosophie.  »  Cahier  du  clergé 
de  Saintes. 

^3)  Cela  résulte  des  catiiers  dont  les  rédacteurs  adjurent  le  roi  de  ne 
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£q  rononçanl  à  maintenir  une  «  fiction  inadaiissible  », 
on  accordait  aux  prolestants  bien  peu  de  chose,  «  le  moins 
possible  »,  disait  Rabaut  Saint-Étienne.  Ils  ne  devaient 
exercer  aucune  fonction  ;  renseignement  public  leur  était 
interdit.  Il  leur  fallait  observer  exactement,  célébrer, 
comme  tout  le  monde,  les  fêtes  catholiques.  Quant  à  leur 
culte,  il  n^cn  était  question  que  pour  dire  :  «  Pourront  les 
parents  et  amis  de  la  personne  décédée  accompagner  le 
convoi,  mais  sans  réciter  de  prières  à  haute  voix  »  (art.  30). 

ËDME  Champion. 


pas  envoyer  Tédit  dans  leur  province;   voir,  par  exemple,  ceux  de   la 
Franche-Comté. 


LA  ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

LIEUTENANT  GÉNÉHAL  DE  NORMANDIE 


ET 


LE  PROJET  DE  DEPART  DU  ROI 

(AVRIL-AOUT  1792) 


Le  12  janvier  1792,  Liancourt  était  rentré  au  service 
comme  maréchal  de  camp,  employé  dans  la  15*  division  : 
il  tenait  à  rester  à  proximité  du  roi  et  de  Paris.  Le  lieute- 
nant général  de  Melfort  lui  avait  assigné,  le  15  avril,  la 
résidence  d'Amiens  et  le  commandement  dans  la  Somme  : 
Boisgelin(l)  devait  commander  la  place  du  Havre,  les  dis- 
tricts de  Cany  et  de  Monliviliiers;  Grimoard  (2),  l'Eure  et 
les  districts  intéressant  la  navigation  de  la  Seine,  avec 
résidence  à  Rouen  ou  à  Évreux.  Ces  dispositions  ne  satis- 
faisaient pas  Liancourt  :  il  visait  la  résidence  de  Rouen 
et  voulait  remplacer  Melfort,  plus  qu'octogénaire  et  couvert 
de  blessures. 

(1)  Boisgelin  de  KerJu  (Gilles>Dominique-Jeaii-Marie),  maréchal  de 
camp  le  30  juin  1191,  refusa  d'alliT  à  l'armée  de  Luckner,  fut  suspendu  en 
septembre  1792  et  exécuté  sous  la  Terreur.  (Arch.  adm.  de  la  guerre,  n^  375.} 

(2)  Grimoard  (Philippe-Henri,  comte  de),  1753-1815,  travailla  dans  le 
cabinet  de  Louis  XV 1  ;  en  septembre  1792,  il  fut  chargé  par  le  Conseil 
exécutif  provisoire  de  la  défense  des  frontières  de  la  Meuse,  malgré  la 
dénonciation  de  Lindet,  qui  l'accusait  de  royalisme.  En  1814,  il  demanda 
à  reprendre  son  grade  de  lieutenaot-général  en  alléguant  la  promesse 
que  Louis  XVI  lui  avait  faite  le  5  avril  1792.  fArcb.  adm.  de  la  guerre, 
no  50). 


106  FERDINAND-DREYFUS 

Dès  le  10  avriU  il  fait  valoir  ses  droits  d'ancienneté  de 
maréchal  de  camp  sur  M.  de  Grimoard.  «  Lorsque  vos 
ordres  m'appelleront  à  Rouen,  il  est  bon  que  j'y  aie  sous 
vous,  et  de  préférence  à  tout  autre,  le  commandement  que 
mon  grade  doit  me  donner  et  que  j'exercerai  toujours  sous 
vos  ordres  avec  un  grand  plaisir  et  Tobéissance  entière  que 
je  vous  dois.  »  Le  13,  il  insiste  auprès  du  ministre  :  «  Le 
commandement  actif  de  la  iS""  division  peut  devenir  dans 
les  circonstances  actuelles  très  intéressant.  J'ai  l'amour- 
propre  de  croire  que  je  suis  en  état  de  le  remplir...  j'ose 
m'en  flatter  sans  peine.  »  Le  ii  mai,  il  touche  au  but. 
Melfort  demande  sa  retraite,  fondée  sur  les  infirmités  que 
«  quatorze  campagnes  de  guerre,  des  blessures,  soixante- 
cinq  ans  de  services  militaires  et  son  âge  ont  occasion- 
nées (1)  ».  Liaucourt  sollicite,  comme  le  plus  ancien  maré- 
chal de  camp,  la  lieutenance  générale  :  «  Tous  ces  titres 
me  font  espérer,  écrit-il  au  minisire,  que  vous  voudrez 
bien  terminer  promplement  cette  affaire,  dont  je  désire  le 
succès  comme  un  moyen  de  pouvoir  être  utile  à  la  chose 
publique,  ssi,  comme  on  le  prétend,  les  côtes  do  Normandie 
pouvaient  être  attaquées  par  quelques  puissances  du 
Nord...  » 

Il  a,  du  reste,  la  confiance  des  corps  administratifs  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme.  «  S'ils  avaient  connais- 
sance de  la  démission  de  M.  de  Melfort,  ils  écriraient  au 
ministre  en  ma  faveur...  (2).  » 

Ce  n'était  pas  sans  un  secret  dessein  que  Liaucourt 
insistait  pour  obtenir  la  lieutenance  générale  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Picardie.  Il  s'agissait  de  préparer  un  plan 


(1)  La  déniissiou  fut  acceptée  le  22  mai.  Melfort  mourut  eu  septembre 
1192. 

(2)  Lettre  du  12  janvier  1192.  (Ârch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  LUn- 
court). 
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de  relraite  pour  le  roi.  Avant  et  après  le  20  juin,  il  y  eut 
en  ce  sens  de  nombreux  projets.  Dès  le  30  mai,  Stanislas  de 
Girardin  (i)  conseillait  au  roi  de  se  mettre  à  la  tète  de  sa 
garde,  de  gagner  Rouen,  et  de  prononcer  la  dissolution  de 
l'Assemblée.  M*^*"  de  Staël  proposait  d'emmener  le  roi  à 
Dieppe.  Malgré  les  bruits  qui  prêtaient  à  La  Fayette  des 
intentions  analogues,  le  général  restait  constitutionnel  (2)  : 
«  Je  souhaitais  depuis  longtemps,  écrivait-il  le  25  août 
1792,  que  le  Corps  législatif  en  secouant  le  joug  des  tri- 
bunes, que  le  roi  en  s'éloignant  pour  quelque  temps  à  la 
distance  constitutionnelle  (Fontainebleau  ou  Compiègne), 
pussent  démontrer  aux  puissances  étrangères  leur  liberté, 
prendre  avec  elles  le  ton  qui  convient  à  notre  indépen- 
dance nationale,  détruire  notre  anarchie,  notre  licence 
intérieure  (3).  »  Le  roi  aurait  même  au  besoin  commandé 
l'armée,  marché  à  l'ennemi,  à  «  Tavant-garde  de  la  Révo- 
lution ».  Narbonne  avait  accepté  le  ministère  de  la  guerre 
pour  le  compte  de  la  monarchie  aux  abois. 

Après  son  départ  (10  mars  n92),  Liancouitse  rapprocha 
de  Bertrand  de  Moleville  et  de  Malouet.  Il  s'ouvrit  à  eux 
du  projet  qu'il  avait  conçu  «  de  servir  Sa  Majesté  eu  Nor- 


(1)  Journal,  1,  p.  131. 

(2)  On  prétendait,  dés  février  1792,  que  La  Fayette  voulait  dissoudre 
TAssemblée  et  emmener  le  roi  au  milieu  de  ses  troupes  dans  une  pro- 
vince éloignée  :  «  Plutôt  que  de  laisser  assassiner  la  reioe  et  le  roi,  écri- 
vait Pellenc  à  La  Marck  le  2i  juin,  il  faudrait  sans  doute  les  placer  à 
deux  lieues  de  Paris  et  l'on  aurait  toujours  soit  assez  de  force  pour  les  y 
conduire,  soit  assez  de  moyens  pour  les  y  garder;  mais  jamais  l'on  ne 
prendra  ce  parti.  »»  Glagau,  Die  franzxsische  Législative  und  der  Urs- 
prung  dtr  Revolulionskriege,  Berlin,  1896.  L'auteur  a  dépouillé  Ite* 
Archives  impériales  et  royales  de  Vienne).  —  Aux  Archives  historiques 
de  la  guerre  (Correspondance  militaire  générale,  juillet  1192)  se  trouve 
une  note  anonyme  sur  la  lettre  de  La  Fayette  relative  au  20  juin  :  «  Il 
serait  très  dangereux  que  les  généraux  d'armée  se  crussent  permis  de 
faire  ainsi  la  censure  du  pouvoir  législatif,  car  bientôt  ce  pouvoir  passe- 
rait tout  entier  dans  Tarmée,  et,  au  lieu  d  une  Constitution  libre,  on  aurait 
une  aristocratie  militaire.  » 

(3)  La  Fayette,  Mémoirei,  t.  III,  p.  461.  \ 
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maiidie  «,  où  il  élait  pan-eno  à  gagner  eotiëremeol  la  con- 
fiance des  régiments  sous  ses  ordres  el  des  autorilés  eoos- 
lituéc'S.  La  Normandie  élaîl  la  province  de  France  où  le  roi 
serait  le  mieux  reçu,  le  plus  en  sûreté,  et  d'ailleurs  la  seule 
ou  il  pouvait  se  réfugier  sans  outrepasser  la  distance  pres- 
crite par  la  Constitution. 

D'après  Malouet,  le  projet  élait  arrêté  d*accord  avec 
Monlmorin.  Les  quatre  régiments  o  seraient  portés  à  Pon- 
toise,  où  les  gardes-suisses  pourraient  conduire  Leurs  Ma- 
jestés. M.  de  Mistral»  ordonnateur  de  la  marine,  aurait 
reçu  la  famille  royale  à  Rouen,  à  bord  d'un  yacht  qui  Teût 
portée  d'abord  au  Havre  «  et,  à  la  dernière  extrémité,  en 
Angleterre  >/,  ce  qui  n'était  plus  constitutionnel. 

Liancourt  expliquait  ainsi  ses  sentiments  :  «  Vous  avez 
peut-être  cru,  comme  beaucoupd*autres,  que  j'étais  démo- 
crate parce  que  j'ai  été  du  côté  gauche.  Mais  le  roi,  qui  a 
connu  jour  par  jour  mes  sentiments,  ma  conduite  et  mes 
motifs,  et  qui  les  a  toujours  approuvés,  sait  mieux  que 
personne  que  je  n'étais  pas  plus  démocrate  qu'aristocrate, 
mais  que  j'étais  tout  uniquement  un  franc  el  loyal  roya- 
liste... Je  ne  vous  dirai  pas  que  je  n'aie  désiré  plusieurs 
réformes  que  je  croyais  utiles,  mais  je  n'ai  jamais  voulu 
une  révolution,  et,  quoique  je  fusse  toujours  placé  du  côté 
gauche,  je  défie  qu'on  puisse  dire  que  j'aie  jamais  appuyé 
une  motion  violente  ou  que  je  me  sois  jamais  levé  pour 
faire  passer  un  décret  contraire  aux  véritables  intérêts  du 
roi  ou  à  son  autorité,  que  j'ai  toujours  distinguée  de  l'abus 
que  pouvait  en  faire  un  ministre. 

u  Si  je  me  suis  trompé,  c'est  la  faute  de  mon  esprit  ou 
de  mou  jugement,  mais  ce  n'est  certainement  pas  celle  de 
mon  cuïur,  que  le  roi  sait  bien  lui  être  et  lui  avoir  été  tou- 
jours entièrement  dévoué  (1).  » 

(i)  Hertrand  de  Moleville.  Mémoires,  II,  p.  134. 
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Pour  faciliter  Texécution  de  son  projet,  Liancourt  offrait 
au  roi  toute  sa  fortune,  à  Texceplion  de  cent  louis  de  rente  : 
il  avait  déjà  prêté  190,000  livres  sur  une  simple  recon- 
naissance; il  promettait  900,000  livres  pour  la  première 
quinzaine  d'août. 

Le  terrain  était  préparé.  Rouen,  dit  Lacretelle,  mani- 
festait une  horreur  assez  vive  pour  Tanarchie  révolution- 
naire. «  Le  nom  du  roi  y  était  prononcé  avec  amour.  » 
Beaucoup  de  royalistes  s'y  étaient  réfugiés. 

M"*'  de  Chastcnay  y  passa  plusieurs  mois  à  cette  époque, 
avec  son  oncle  d'Herbou ville  (1).  «  Le  peuple  de  l'arron- 
dissement, dit-elle,  composé  de  fermiers  riches  et  de  culti- 
vateurs aisés,  était  modéré  et  paisible;  il  goûtait  la  Révo- 
lution, ou  bien  plutôt  son  idée  primitive,  c'est-à-dire 
l'égalité  civile  devenue  légale,  le  partage  des  charges 
pécuniaires,  le  choix  libre  de  plusieurs  agents  secondaires 
de  l'autorité...  Pour  lui,  la  Révolution  était  faite...  Les 
hommes  de  la  campagne  ne  portaient  déjà  plus  de  co- 
cardes... Le  peuple  de  Rouen,  les  carabots  étaient  hon- 
nêtes et  doux.  La  morgue  et  le  mécontentement  des 
familles  parlementaires  étaient  sans  mesure  (2).  »  La 
garde  nationale,  après  celle  de  Paris,  était  «  ce  que  Ton 
pouvait  voir  de  plus  beau  et  de  mieux  tenu  »  ;  très  cons-r 
lilutionnelle,  elle  paraissait  vouloir  et  pouvoir  maintenir 
l'ordre. 

Le  régiment  suisse  de  Salis-Samade,  le   régiment  de 

(1)  Herbouvjlle  (Charles-Joseph,  marquis  d'),  né  à  Paris,  no6-1829,  sous- 
lieutenant  au  régiment  Mestre  de  Camp  (llll),  officier  supérieur  des 
gendarmes  du  roi  et  colonel  de  cavalerie  (1180),  chevalier  de  Saint-Louis 
^1781),  commandant  de  la  garde  nationale  de  Rouen  (1789),  maréchal  de 
camp  et  président  du  directoire  de  la  Seine-Inférieure  (1790).  11  fut 
arrêté  «près  le  10  août  et  relâché  après  le  9  thermidor.  Sous  le  Consulat, 
préfet  des  Deux-Nèthes  (an  VllI),  puis  du  Rhône  (an  XIII),  mis  à  la  retraite 
(1810);  il  se  rallia  aux  Bourbons;  nommé  par  Louis  XVIII  lieutenant- 
général  et  pair  de  France,  puis  directeur  général  des  postes. 

(2)  M«»  de  Chastenay,  Mémoires,  I.  p.  156. 


iiO  FBBtDIRAIf»H9SBmJS 

ôavalerie  de  Royal-Bourgogne,  étaient  «  monarchiques 
sans  èlre  contro-révolutionDaircs  ».  Le  régiment  de  Sidisr 
Samade,  qu'on  appelait  a  le  régiment  jaune  »,  avait  été 
mêlé  à  la  prise  de  la  Bastille.  Vingt-huit  grenadiers  en- 
voyés pour  renforcer  la  garnison  avaient  été  tués  par  les 
embrasures  des  canons.  Les  onze  autres  avaient  été  sauvés 
par  les  gardes  françaises.  Depuis  janvier  1792,  le  1"  batail- 
loQ  était  au  Havre,  le  reste  du  régiment  à  Rouen;  il  comp* 
tait  o3  ofiiciers.  et  953  hommes  divisés  en  «  nations  », 
705  Suisses,  229  étrangers,  19  sujets  du  roi  (1).  Le  corps 
d*of(iciers  du  Royal-Bourgogne  avait  été  en  partie  renou- 
vclé  depuis  Témigration.  En  dix  heures,  le  roi  sortait  clan- 
destinement de  Paris,  arrivait  à  Rouen.  «  Paris  se  réveillait 
de  son  oppression.  L^esprit  constitutionnel  trouvait  un  ral« 
liement.  De  Paris  pouvait  difficilement  sortir  une  armée 
tumultueuse  de  Jacobins  qui  n'avaient  pour  armes  que  des 
piques.  L'élite  de  la  garde  nationale,  soutenue  par  les 
bataillons  suisses,  redevenait  maîtresse  de  la  capitale  et 
appuyait  auprès  de  la  craintive  Assemblée  les  conditions 
que  le  roi,  sans  s*écarter  de  Tordre  constitutionnel,  mettait 
à  son  retour  (2).  » 

Liancourt  s'était  fait  chérir  des  Normands.  «  C'était,  dit 
M""  de  Chastenay,  un  excellent  homme.  Son  nom, 
son  titre  et  son  ancienne  fortune,  lui  permettaient  de  se 
rendre  aussi  bourgeois  qu'il  pouvait  lui  convenir  de  l'être. 


(1  Revue  passée  à  Rouen,  par  Boisgelin,  le  18  janvier  1192.  Ce  régi- 
ment était  le  deuxième  des  régiments  suisses  capitules  par  Pierre  Stuppa 
le  11  février  1162.  Son  colonel  Vincent-Guy-Salis  Samade  avait  rem- 
placé Boccard  en  1782;  il  était  né  en  1708  dans  le  c€mton  des  Grisons, 
brigadier  depuis  1767,  maréchal  de  camp  depuis  1780.  (Arch.  hist.  de  la 
Guerre,  dossier  des  régiments  suisses;.  On  y  trouve  la  relation  manus* 
crite  de  la  Campagne  de  1789  îprifte  de  la  Bastille.,  par  Louis  de  la  FluP, 
lieutenant  de  grenadiers,  compagnie  Boccard.  (Arch.  adm..  contrôle  du 
régiment,  1156-1791^.  11  avait  prêté  le  serment  civique  le  7  février  1790. 

(2  Lacretelle.  Histoire  de  France^  IX,  p.  118.  —  DLk  années,  p.  93  et 
suiv. 
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Il  n'avait  pas  attendu  le  moment  fixé  par  la  Révolution, 
pour  sympathiser  dans  ses  terres  avec  les  agriculteurs.., 
dans  les  villes  avec  les  bourgeois.  Ses  manières  avaient  le 
naturel,  non  l'élégance  d'un  grand  seigneur.  Personne 
mieux  que  lui  n'eut  l'instinct  et,  si  Ton  veut,  la  vanité 
d'un  vrai  patriotisme  (1).  » 

Il  agissait  d'accord  avec  les  gardes  nationales.  Les 
commandants,  négociants  et  manufacturiers  étaient  reçus 
à  sa  table.  «  Ils  admiraient  son  esprit  de  sagesse;  sa  con- 
versation nourrie  de  choses  utiles  et  intéressantes  au 
pays...  Sa  sincérité  augmentait  sa  popularité.  Il  saisissait 
toutes  les  occasions  d'affirmer  la  Révolution.  Un  interlocu- 
teur officiel  l'ayant  salué  du  titre  de  duc,  il  l'interrompit 
avec  vivacité  en  disant  :  a  II  n'y  a  plus  de  duc...  (2).  » 

K  De  leur  côté,  les  royalistes  exaltés  se  mettaient  volon- 
tiers aux  ordres  d'un  grand  seigneur  dont  ils  honoraient 
le  caractère  et  condamnaient  les  principes.  »  L'Assemblée 
législative  n'ignorait  pas  la  situation.  Le  Directoire  de  la 
Seine-Inférieure  fut  de  ceux  qui,  après  le  20  juin,  se  signa- 
lèrent par  la  véhémence  de  leurs  adresses  contre-révolu- 
tionnaires. Les  citoyens  actifs  adjuraient  TAssemblée  «  de 
punir  les  auteurs  des  forfaits  commis  aux  Tuileries,  et  de 
ne  plus  tolérer  rinsolence  dés  tribunes  (3)  ». 

Vers  le  mois  de  juin,  le  plan  de  Liancourt  prenait  des 
apparences  de  complot,  mais  de  complot  à  ciel  ouverl, 
mené  d*une  manière  si  peu  discrète  que  tous  leurs  gens, 
toute  la  ville,  étaient  plus  qu'eux  dans  le  secret. 

Ils  conféraient  sans  cesse,  les  fenêtres  ouvertes  et  par- 
lant assez  haut  pour  être  entendus  de  toutes  parts.   Ils 

'A]  M™«  de  Chastcnay,  Mémoires,  I,  loc.  cit,  —  llœderer,  III,  p.  27o. 

(2)  Faugère,  Vie  et  bienfaits  p.  17.  —  Vie  du  duc,  par  son  fils  Gartan, 
p.  35. 

(3^  Arch.  administratives  du  ministère  de  la  justice.  —  Tuetey,  Répei^ 
toire,  IV,  m»  928. 
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avaient  armé  au  Havre  un  navire  nommé  le  Fortuné,  pré- 
nom de  d'Herbou  ville  (1);  ils  voulaient,  selon  M"' de  Chas- 
tenay,  «  préparer  l'opinion,  et  le  moyen  était  mal  choisi; 
sans  prévoyance,  sans  précaution,  ils  allaient  devant  eux 
en  aveugles,  annonçant  le  roi  avant  de  savoir  s'il  viendrait 
réellement  à  eux,  s'il  y  viendrait  en  fugitif  ou  en  prince 
qui  visite  et  parcourt  ses  Etals.  On  ne  pensait  même  pas  à 
tout  cela  :  le  cas  d'une  défense,  d'une  résistance,  rien 
n'élait  mis  en  question  et  Ton  faisait  publiquenient,  après 
le  whist,  un  certain  nombre  de  patiences  afin  de  savoir, 
tout  en  riant,  si  les  Jacobins  seraient  vaincus  ». 

Liancourt  entretenait  avec  les  Tuileries  une  correspon- 
dance secrète  par  l'intermédiaire  d'une  M°**  de  Boulogne 
qui  demeurait  dans  une  maison  de  campagne  proche  de 
Rouen.  «  C'était  une  femme  d'une  beauté  rare,  douée  des 
grâces  les  plus  attrayantes;  mais,  dit  Lacretelle,  les  nou- 
viilles  reçues  de  Paris,  surtout  depuis  l'arrivée  des  Marseil- 
lais, n'étaient  pas  de  nature  à  rendre  l'entretien  aussi  ai- 
fliablo  qu^il  aurait  pu  l'être  auprès  de  telles  personnes  (2).  »> 
-  Los  bruits  qui  venaient  de  Normandie  commençaient  à 
inquiéter  Paris  :  les  journaux  révolutionnaires  appelaient 
Uouen  «  le  Coblentz  des  Feuillants  ». 

Après  le  20  .juin  arrivèrent  des  pétitions,  dont  l'une  était 
couverte  de  trente-sept  pages  de  signatures.  «  Dévouez  à 
l'inexorable  sévérité  des  lois,  disait-on  à  la  Législative,  et 
jceux  qui  proposeraient  d'ajouter  ou  d'ôter  une  syllabe  à 

(1)  Clérembray,  La  Terreur  à  Houen,  p.  19.  La  note  ajoute  :  «  Diaprés 
les  allégations  de  Musquinet  de  la  Pagne,  maire  d'ingouviile.  «  Le  député 
Begouen,  l'ami  de  Liancourt  depuis  178G,  était  sans  doute  dans  le  «secret». 

(2)  M^^  de  Boulogne  était-el!e  parente  de  M.  de  Boulogne,  que  Liancourt 
retrouva  en  Amérique  et  qui  fut  l'agent  de  la  compagnie  du  Scioto?  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  M°>«  de  Boulogne  partagea  la  Torlune  de  Liancourt 
pendant  son  séjour  en  Angleterre.  Le  9  juin  1811,  il  restituait  à  une 
Mtao  de  Garneuve  «  douze  couverts  et  une  grande  cuiller  d*argent  laissés 
par  M°^*  de  Boulogne  quand  elle  quitta  rAngleterre'**.  (Bib..  nat.,  mss. 
français,  n*»  6365,  p.  82.) 
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Vacle  constitutionnel,  et  les  audacieux  qui  insulteraient 
la  majesté  nationale,  soit  dans  la  personne  de  ses  repré- 
sentants élus,  soit  dans  celle  de  son  représentant  héré- 
ditaire (1).  » 

Autour  des  Tuileries,  on  était  divisé.  Dans  une  séance 
secrète  tenue  le  4  août,  les  constitutionnels  Duport,  Lally- 
Tolendal,  Malouet  poussaient  le  roi  à  accepter  les  offres 
de  Liancourt  et  à  partir  pour  Gaillon.  «  Nous  résolûmes, 
tlit  Malouet,  qu'il  fallait  que  le  roi  sortit  de  Paris  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  escorté  par  les  Suisses,  par  nous  et  par  nos 
amis,  qui  étaient  en  bon  nombre  (2).  »  Le  maréchal  de 
camp  Lefort  était  revenu  de  Normandie  le  5  août  (3). 
L*opînion,  disait-il,  était  en  faveur  du  roi  ;  le  département 
et  la  municipalité  étaient  composés  de  gens  honnêtes  et 
raisonnables,  «  cédant  à  la  Révolution  en  aimant  le  roi, 
pourvu  que  Sa  Majesté  ne  vînt  pas  s'établir  à  Rouen, 
parce  qu'ils  craignaient  par-dessus  tout  que  les  Parisiens 
ne  vinssent  assiéger  leur  ville  ». 

Suivant  son  habitude,  le  roi  hésitait  ;  apathique  et 
borné.  «  il  croyait  n'être  qu'époux  fidèle  et  tendre  :  il  était 
roi  asservi  ».  Par  une  disposition  malheureuse  de  son 
caractère,  il  n'avait  «  qu'une  demi-confiance  pour  tous 
ceux  de  ses  serviteurs  qu'il  estimait.  Il  était  par  là  dupe  dt; 
ceux  qui  le  poussaient  à  la  méliance  (i)  ».  La  reine  le 
pressait  de  refuser  par  aversion  pour  Liancourt.  «  M.  Ber- 
trand n'a  pas  pensé,  disait-elle,  qu'il  nous  mettait  entre 
les  mains  des  constitutionnels.  —  Nous  sommes,  disait 
M"*  Elisabeth,  engagés  dans  d'autres  mesures.  » 

(l)  Cité  par  Kœderer.  III,  p.  113. 

(2>  Malouet,  Mémoires,  H,  p.  101. 

(3)  Lefort  :  Frédéric-Antoine'  appartenait  à  l'église  réformée  de  Stras- 
bourg; il  était  né  en  l"5'r,  il  était  capitaine  depuis  1778,  colonel  comman- 
dant du  régiment  d'E>terhazy  d«?pnis  1788.  maréchal  de  camp  depuis  17iL>. 
■  absent  sans  conf:é  le  15  septembre  1792  ».  ;Arch.  adui.,  dossier  n'^  :i85i,. 

(i)  Bœderer,  III,  p.  113,  et  Malouet,  IL  p.  15i. 
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Uans  uu  entretien  avec  Hue,  Marie-Autoiaetle  donna  la 
vraie  raison  do  sa  résistance  : 

«  On  a  voulu  nous  persuader  d'aller  en  Normandie^ 
parce  qu'en  général  les  adresses  envoyées  de  cette  pro- 
vince expriment  de  bons  senliments.  Mais  si,  comme  on 
n'aurait  que  trop  à  le  craindre,  les  Marseillais  et  les  gens 
des  faubourgs  venaient  nous  y  chercher,  jamais  on  ne 
lirerait  des  maisons  ni  des  charrues  du  pays  un  nombre 
d'hommoR  suffisant  pour  repousser  leurs  attaques.  Il  fau- 
drait s*évader  dans  un  bateau  de  pêcheur,  et  peut-être 
aunons*nous  le  sort  du  roi  Jacques.  Autant  vaut  périr  ici. 
Quoi  quo  soit  le  danger  qui  menace  nos  jours,  le  roi  et 
moi  restons  à  Paris;  cest  Tavis  du  duc  de  Brunswick.  Son 
plan,  qu'il  nous  a  fait  communiquer,  est  de  venir  dans  ces 
murs  Ultimes  nous  délivrer  (1).  » 

Los  IN'ussiens  et  les  Autrichiens  étaient  en  marche.  Le 
manifeste  tlo  Brunswick,  daté  du  23  juillet,  était  connu  à 
Paris  le  28.  Paris  (5lait  menacé  d*une  «  exécution  mili- 
taire »  ot  d*une  m  subversion  totale  ».  Il  y  répondit  le 
iO  août  on  jetant  Louis  XVI  à  bas  de  son  trùne. 

lui  repoussant  le  projet  des  constitutionnels,  Louis  XYI 
|H'rd;iit  sa  dernière  chance  de  salut;  il  avouait  sa  trahison 
latente*  il  justifiait  les  mesures  de  défense  que  la  Légis- 
lative prenait  contre  lui.  Plusieurs  le  sentirent.  «  Le 
roi  est  perdu,  dit  Montmorin.  et  nous  le  sommes   tous. 


V  P*  rivjina  ae  MoleTiUe,  II.  p.  l;iiï.  —  Laorelelle.  Hisî,,  IX.  p.  159.  — 
U;jin>  s.\  lottrt'  Ai1re»tee  (d  1^1  «  au  «  comité  ciur^  de  juger  les  ré- 
olAïu.^tix^n^  *ifs  oftioiers  î:enorau\  .  ùrimonni  raconte  qu'il  vil  le  roi  k 
«  ji,n\t  i^n  vli:io;:t.i  les  suitts  d'une  Attaque  projetée  du$  au  11  août  coatre 
le»  r*u>rifs  :  i\  ncer:e:-Toii>.  dit  l..ui>  XVI.  avec  M.  de  Vioménil.  qui 
•.«c  »\»r..iM;r.t  jujquà  \laiite>  artc  le*  >ui$sc<  et  le»  tYan^ais  qui  me  re»- 
tenl  r^i^les,  viei>v;is  ManKs  ;u.«qu'À  ^^uùlebœaf  tous  ferei  les  amofee- 
uient^  i;:Cf>fA:r>f>  ivnir  ma  r^nt;-  « t  celle  de  us  famille.  Partez  sans  délai 
s^uand  v^^us  Aures  \u  M.  de  \:«>nienil  Je  vou<  preodrai  l'un  et  lautre  wtr 
■ivHi  Kit'Sie&t.  ^  .Arvrh.  ada.  de  la  Guerre.  doa>ier  Grimv>u4.  B«5a.} 
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Vous  VOUS  êtes  moqué  de  moi  quand  je  vous  ait  dil,  il  y 
a  six  mois,  que  nous  passerions  par  la  République...  Si  le 
roi  est  assassiné,  la  République  ne  tiendra  pas  longtemps; 
s'il  est  jugé,  et  par  conséquent  condamné,  vous  n'aurez  pas 
de  sitôt  un  gouvernement  monarchique.  » 

Il  semble  qu'à  partir  de  la  (in  de  juillet,  Liancourt  ait 
perdu  toute  foi  au  succès.  Il  avait  contre  lui  le  com- 
mandant en  second,  M.  de  Grimoard,  qui,  n'ayant  reçu 
aucune  confideD<:e  directe,  envoyait  des  rapports  au 
ministre  de  la  guerre  et  jouait  double  jeu  (1).  Son  unique 
souci  fut  de  maintenir  l'ordre  d'accord  avec  les  pouvoirs 
administratifs  (2). 

Le  8  août,  le  département  protestait  contre  les  vel- 
léités de  violation  de  la  Constitution  par  TAssemblée, 
et  contre  les  pétitions  demandant  la  déchéance  (3).  Lian- 
court envoya  au  Havre  et  à  Dieppe  les  Suisses  arrivés  de 
Paris.  «  Au  Havre,  ils  concourront  à  la  sûreté  de  la  navi- 
gation de  la  rivière  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
et  au  service  des  batteries.  »  A  Dieppe,  ils  seront  bien 
accueillis  :  «  Nous  recevrons  les  Suisses  comme  des  frères, 
écrivaient  les  officiers  municipaux,  parce  que  nous  aimons 
à  penser  que  notre  liberté  n'aura  rien  à  redouter  de  leur 
présence  (4).  » 

Le  2  août,  sur  la  demande  de  la  municipalité,  il  faisait 


(1)  M«"  de  Chastcnay,  Mémoires,  I,  p.  160. 

(2)  Lacretelle  est  d'un  avis  différent  (IX,  p.  263);  il  pense  que  jusqu'au 
10  août  Liancourt  avait  espéré  recevoir  le  roi  :  trois  cents  Suisses  envoyés 
sur  la  route  par  le  roi  semblaient  justifier  cet  espoir,  malgré  l'opposition 
de  la  reine.  Les  assertions  de  Lacretelle  ne  doivent  être  accueillies  qu'avec 
défiance  :  il  était  déjà  contre-révolutionnaire  et  prenait  ses  désirs  pour 
des  réalités  ;  c'est  ainsi  que  l'arrivée  des  canons  du  Havre  lui  paraît  une 
mesure  concertée  pour  faciliter  le  voyage  royal  ;  la  suite  du  récit  montre 
ce  que  cette  assertion  a  de  téméraire. 

(3)  Cleremblay,  La  Terreur  à  Rouen,  p.  20. 

(4)  Arch.  adm.  de  la  Guerre.  La  lettre  des  officiers  de  Dieppe  est  du 
12  août. 
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venir  du  Havre  huit  pièces  de  canon  pour  finslruclion  des 
compagnies  de  canonnicrs  de  la  garde  nationale.  Cette 
affaire  faillit  lui  joacr  un  mauvais  tour  :  on  la  présenta  au 
conseil  du  roi  comme  «  inconsidérée,  comme  faite  pour 
animer  ce  pays-ci  et  Paris  contre  le  roi,  comme  compro- 
mettant sa  sûreté,  —  et,  ce  qui  est  assez  contradictoire, — 
comme  devant  donner  Tidée  que  je  voulais,  par  de  tels 
moyens,  assurer  sa  venue  (1)  »•  Liancourt  protesta  et  se  fit 
couvrir  par  une  délibération  du  conseil  du  département.  Il 
semble  pourtant  qu'il  y  ait  eu  de  ce  chef  certaine  inquié- 
tude dans  la  population  ;  car,  d'accord  avec  les  corps  réunis, 
les  pièces  furent  déposées  à  la  maison  commune,  gardées 
par  des  troupes  de  ligne  et  par  la  garde  nationale.  Lian- 
court et  le  commandant  de  la  garde  nationale  conservaient 
chacun  une  clef  du  magasin  où  les  armes  étaient  dé- 
posées (2). 

Contrairement  à  Topinion  de  Lacretelle,  celte  corres- 
pondance atteste  que  le  fameux  projet  est  abandonné.  Ce 
ne  sont  point  des  lettres  de  conspirateur,  ce  sont  des  lettres 
de  commandant  militaire  responsable  de  la  sécurité,  préoc- 
cupé de  rester  en  bonne  harmonie  avec  les  autorités  civiles. 

Le  11  août,  arrivent  les  premières  nouvelles  de  Paris. 

«  Le  li  août,  dit  Lacretelle,  le  duc  sort  à  cheval,  je  vais 
au-devant  de  lui  :  «  Tout  est  perdu,  me  dit-il  en  descen- 
«  dant  de  cheval.  Je  ne  puis  parler.  L'horreurmc  suffoque... 
«  Tenez...  lisez...  »  Liancourt  profère  des  exclamations  : 
«  Un  asile  au  milieu  de  ses  ennemis  !  Un  asile  sur  la 
«  Montagne!  Un  asile  dans  la  loge  d'un  journaliste! 
«  Voilà  où  Ta  conduit  sa  tendresse  pour  les  siens.  Le  roi 
n  ne  devait-il  pas  passer  avant  l'époux,  le  frère  et  le  père 


(1)  8  août  l"î»-2,  lettre  aux  adminislraleiirs  clu  directoire  de  la  Seine- 
Inférieure.  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure.) 

(2)  9  août  1792,  lettre  au  ministre.  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure:) 
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«  (le  famille?  Pour  arrèler,  ce  qui  ne  se  pouvait  plus, 
«  TefFusion  du  sang,  il  a  livré  le  sang  le  plus  précieux, 
«  celui  de  ses  défenseurs,  celui  d'un  nombre  immense  de 
«  Français!...  » 

a  Arrive  le  major  Bacbmann,  commandant  le  régiment 
des  Suisses-Salis  à  Rouen  (1).  Liancourt  se  jette  dans  ses 
bras  :  «  Vengeance!  mon  cher  major!  Vengeance  pour 
«  tous  les  vôtres!  (Son  frère  avait  commandé  les  gardes 
«  suisses  à  l'attaque  des  Tuileries  et  avait  été  blessé.)  Et 
«  voyons  si  nous  pouvons  encore  forcer  la  prison  du  roi  et 
«  de  votre  frère  (2)...  » 

«  On  assemble  la  garnison  et  la  garde  nationale.  Après 
une  allocution  de  Liancourt,  le  serment  de  fidélité  est 
renouvelé.  Plusieurs  officiers  du  Royal-Cravate  crient  : 
«  A  Paris!  Sauvons  le  roi!  »  Les  Suisses  sont  résolus,  la 
garde  nationale  indécise.  Des  envoyés  des  Jacobins  entrent 
dans  la  ville.  Une  émeute  éclate  à  la  pointe  du  jour  sous 
prétexte  de  la  cherté  du  pain.  Les  autorités  civiles  font 
tout  rentrer  dans  le  devoir,  mais  la  répugnance  de  la 
garde  nationale  augmente.  Ce  jour-là  Liancourt  donne  à 
dtner  aux  magistrats  et  aux  commandants  des  corps.  «  On 


(1)  Bachmann-Anderlotz  (Nicolas-François,  baron  de),  né  en  Suisse  en 
1740,  vint  en  France  à  Vige  de  neuf  ans,  prit  du  service,  fit  la  guerre  de 
Sept  ans  comme  capitaine,  devint  major  eu  1*768,  colonel  du  régiment  de 
Salis.  Après  le  10  août,  les  deux  bataillons  furent  envoyés  à  Arras.  Cla- 
vière  donna  des  ordres  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  molestés  dans  leur 
marche.  Bacbmann  retourna  en  Suisse,  muni  de  Tautorisation  de  Bois- 
gelin  par  ordre  du  ministre.  Les  soldats  de  son  régiment  furent  libres  de 
prendre  du  service  dans  Tinfanterie  légère.  Il  devint  en  1794  major-général 
à  la  solde  du  roi  de  Sardaigne,  passa  en  Angleterre  quand  le  Piémont 
devint  français,  commanda  en  1800  Tavant-garde  du  corps  intermédiaire 
du  Tyrol  et  de  la  Suisse,  puit>,  en  1814,  les  troupes  suisses  au  service  de 
Louis  XVIII;  ouvrit  aux  Autrichiens  l'entrée  de  la  France  en  1815, 
puis  se  retira  à  Glaris,  son  pays  natal.  (Arch.  hist.  de  la  Guerre.)  —  Son 
frère  (Jacques-Joseph-Antoiue-Léger),  1733-1792,  major-général,  défendit 
les  Tuileries  au  10  août  et  fut  exécuté  le  18. 

(2)  Le  ton  de  ce  récit  cadre  peu  avec  les  sentiments  de  Liancourt  attestés 
par  sa  démisiion  :  il  ne  faut  raccueillir  qu'avec  réserve. 
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y  feignit  d'abord  pins  de  confiance  qu'on  n'en  éprouvailr, 
mais  on  se  parlait  bas,  et  les  figures  semblaient  s'asson^ 
brir.  On  me  presse  d'avertir  Liancourt  de  prendre  ses 
mesures  pour  la  fuite  la  plus  prompte.  0»  nous  laisse 
seuls  de  bonne  heure.  Je  pressais  les  mains  du  duc  en 
silence.  «  Je  vous  entends,  dit-il,  mon  parti  est  pris,  mais 
«  il  me  perce  le  cœur.  J*avais  quelque  faible  espoir;  mais 
«  un  désir  ardent  de  sauver  le  roi.  Nos  mesures  avortent; 
<c  mais  j'aurai  du  moins  sauvé  Thonneur  de  mon  nom  et 
«  montré  qu'un  constitutionnel  peut  être  un  ami  sincère  et 
«  dévoué  de  son  roi.  » 

Il  faut  rapprocher  de  ce  récit  celui  du  marquis  : 
«  Bientôt  on  apprit  la  journée  du  10  août.  Le  duc 
essaya  de  résister  :  il  fit  prêter  à  haute  voix  dans  le  Champ* 
de-Mars  de  Rouen  à  toutes  les  troupes  un  nouveau  ser- 
ment'de  fidélité  au  roi  et  à  la  Constitution.  J'étais, quoiqne 
enfant,  achevai  à  ses  côtés;  je  me  souviens  des  acclama- 
tions des  troupes  et  du  silence  du  peuple  de  la  ville.  Mon 
père  prévit  qu'il  n'avait  plus  que  peu  d'heures  à  rester  en 
France  et  son  chagrin  fut  grand.  Mais  que  pouvait-il 
faire  (1)?  » 

Il  n'apparaît  pas,  à  l'honneur  de  Liancourl,  qu'il  ait  sérieu- 
sement songé  à  la  guerre  civile.  La  Société  populaire  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Rouen  fut  saisie,  le  11  août,  de 
ces  événements. La  société  était  en  bons  termes  avec  Lian- 
court; il  avait  assisté  le  14  juillet,  dans  la  salle  des  Etats,  à 
la  fête  de  la  Fédération  (2). Elle  ne  parait  pas  avoir  pris  au 


(1)   Vie  du  duc,  p.  37. 

(•2;  On  y  chanta  des  coupkts  : 

Que  cr[  aDuivorsniro 
A  do  charmes  pour  uns  «'opurs, 
LibtTlc  qui  m'i'sl  •'h5ro 
Tu  promets  mille  dourcnrs. 

{Journat  de  Rouen  du  21  juillet  1792 


Il  faudrait  êlro  do  marbre 

Et  n'avoir  point  de  gaieté 

Pour  ne  point  danser  à  l'arbre,  {bis) 

A  Tarbre  do  la  Liberté  ! 
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tragique  Taffaire  du  serinent,  et  les  arrêts  imposés  «  au 
frère  Leffevre  qui  avait  refusé  de  crier  :  <t  Vive  le  Roi  !  » 
Deux  commissaires  furent  dépêchés  chez  Lefèvre.  «  Etant 
de  retour,  dit  le  procès-verbal,  ils  ont  fait  leur  rapport  et 
ont  dit  que  M.  Liancourt  accompagné  de  tous  les  officiers 
de  la  garnison,  sergents  et  caporaux,  sont  entrés  {sic)  dans 
le  directoire  du  département  et  ont  réitéré  le  serment  qui 
avait  été  prêté  au  Champ-dc-Mars,  après  quoi  ils  ont  crié  : 
((  Vive  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi  !  »  M.  Liancourt  a  adressé 
la  parole  à  M.  Lefèvre,  qui  était  de  planton  au  départe- 
ment et  qui  criait  :  «  Vive  la  Nation!  »  au  lieu  de  crier  t 
«  Vive  le  Roi  !  »  M.  Lefèvre  a  répété,  ainsi  que  son  peloton  : 
«Vive  la  Nation!  »  Après  quoi  M.  Liancourt  lui  a  dit: 
«  Je  vous  mets  aux  arrêts.  »  MM.  les  commissaires  ont 
ajouté  que  M.  Lefèvre  n'était  point  inquiet  de  cet  ordre 
et  qu*il  priait  la  sojciété  de  ne  pas  s'en  occuper  (1).  »  A 
neuf  heures,  un  caporal  envoyé  par  Liancourt  venait  lever 
les  arrêts. 

Liancourt  ne  songea  donc  pas  un  instant  à  résister.  Son 
fils  d'Estissac  était  arrivé,  le  i  d  au  soir,  à  bride  abattue^ 
«  ivre  de  douleur,  d'émotion  et  de  fatigue  ».  Il  avait  accom- 
pagné Louis  XVI  jusqu'à  l'Assemblée  nationale;  après 
avoir  couru  bien  des  dangers,  il  était  sorti  de  Paris  le  pis- 
tolet à  la  main  (2). 


(1)  Arch.  de  la  Seine- Inférieure.  Extrait  des  registres  de  la  Société  popu- 
laire. D'après  M™*  de  Chastenay,  le  grenadier  aurait  hardiment  inter* 
pellé  le  commandaut  sur  les  événements  de  Paris.  «  Il  dit  qu'avant  de 
s'engager  par  un  nouveau  serment,  la  garde  nationale  avait  besoin  de 
savoir  si  le  roi  régnait  encore,  et  il  démontra  avec  une  concision  sévèrç 
et  une  froide  audace  que  les  anciens  serments  étaient  annulés.  »  {MémoireSy 
I,  p.  161).  Le  récit  parait  dramatisé.  M"**:  de  Chastenay  aime  les  effets  de 
style. 

(2)  Lettre  du  1^'  septembre  181U  à  M.  le  maréchal  ministre  do  la  guerre. 
(Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  n°  202().)  «  J'ai  toujours  été,  ajouta-tr-U, 
un  des  plus  fidèles  à  la  cause  royale.  Je  n'ai  pas  quitté  S.  M.  Louis  XVI  la 
dernière  année  de  son  régne.  » 
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La  monarchie  était  perdue.  Pourquoi  Liancourt  aurait-îl 
sacriPié  sa  vie,  qui  pouvait,  qui  devait  être  utile  à  son 
pays?  Son  roi  n*avait  pas  le  courage  de  se  faire  tuer  en 
dernier  descendant  d'une  race  militaire  sur  les  marches 
des  Tuileries  (1).  Liancourt  n'aimait  pas  les  héroïsmes 
inutiles  :  sa  foi  monarchique  n'allait  pas  jusqu'à  risquer  la 
guillotine. 

Un  mandat  d'arrêt  avait  été  décerné  contre  son  cousin 
La  Rochefoucauld-d'Enville  et  contre  lui,  et,  ajoute-t-il, 
«  notre  arrestation  n'était  pas  le  seul  ordre  .émané  de  ses 
auteurs  à  notre  sujet.  Il  ne  voulut  point  quitter  la  France. 
Moins  confiant,  moins  vertueux  que  lui,  j'ai  fui  les  poi- 
gnards, et  il  y  a  succombé  (2)  ». 

Avant  de  partir,  Liancourt  voulut  se  mettre  en  règle 
avec  le  ministre  de  la  guerre.  Le  14,  «  .l'an  V  de  la 
liberté  »,  il  lui  envoyait  sa  démission  : 

((  Ma  conduite  pendant  toute  la  Révolution  et.  les  prin- 
cipes que  j'ai  constamment  et,  j'ose  le  dire,  bien  loyalement 
suivis  pendant  tout  ce  temps,  se  trouvant  entièrement  diffé- 
rents des  lois  nouvelles  que  la  force  des  circonstances  a 
forcé  l'Assemblée  nationale  à  rendre,  il  m'est  impossible 
d'espérer  pouvoir  continuer  d'être  utile  dans  la  place  que 
j'occupe,  où  la  confiance  est  un  des  plus  sûrs  moyens  d'agir 
efficacement.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  me  remplacer  dans  les  fonctions  de  commandant  de  la 
15*  division.  Vous  êtes  trop  juste  pour  vouloir  tenir  cons- 
tamment un  honnête  homme  placé  entre  sa  conscience  et 
ce  que  les  circonstances  rendent  son  devoir,  et  trop  éclairé 

(1)  Il  aurait  épargné  à  la  nation,  ajoute  Sainte-Beuve,  un  grand  écha- 
faud  de  moins. 

(2)  La  Rochefoucauld-Liancourt,  Voyage  en  Amérique,  ÀTertissement, 
p«  5. 
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pour  ne  pas  reconnaître  qu'un  tel  parti  nuirait  aux  intérêts 
de  rÉlat. 

«  J  attends  votre  réponse  avec  impatience. 

«  Le  commandant  de  la  15*  division, 
«    LlANCOURT  (1).    » 

Les  décrets  dont  parle  Liancourt  étaient  ceux  qui  avaient 
autorisé  les  fédérés  à  venir  à  Paris  malgré  le  veto  royal, 
levé  la  suspension  de  Petion  et  de  Manuel  prononcée  par 
le  département/  déclaré  la  patrie  en  danger,  accordé  aux 
Parisiens  la  permanence  des  sections,  et  facilité  ainsi,  du 
2  au  25  juillet,  le  succès  de  la  révolution  à  la  fois  commu- 
nale et  nationale  du  10  août.  «  Il  y  avait,  dit  Sainte-Beuve, 
une  volonté  générale  unanime;  il  y  avait  une  organisation 
terrible  pour  la  former,  la  confirmer,  la  manifester,  la  faire 
exécuter;  en  un  mot,  il  existait  une  démocratie,  ou  si  Ton 
veul,  une  ochlocratie  redoutable,  résidant  en  vingt-six 
mille  clubs  correspondant  ensemble  et  soutenus  par  un 
million  de  gardes  nationales  (2).  » 

Liancourt  no  pouvait  accepter  ni  les  mesures  qui  avaient 
précédé  ni  celles  qui  avaient  suivi  le  10  août,  c'est-à-dire 
la  suspension  du  roi,  prélude  de  la  déchéance  demandée 
dès  le  9  par  Condorcet,  la  convocation  d'une  Convention 
nationale  et  la  formation  d'un  Conseil  exécutif  provisoire, 
préface  de  l'abolition  de  la  royauté;  sa  lettre  achève  de  dé- 

(1)  Arch.  adm.  [de  la  Guerre^  lettre  autographe.  La  démis-^ion  a  été 
acceptée  le  18  août.  Le  19,  le  ministre  en  avise  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  (Arcli.  de  la  Seine-lriféricuro,  extrait  des 
registres,  l»""  septembre  1702.)  D'Abancourt  avait  remplacé  Lajard  le 
23  juillet.  Décrété  d'accusation  par  l'Assemblée,  pour  sa  résistance  au 
10  août,  il  fut  remplacé  par  Clavière,  puis  par  Monge,  ministre  intéri- 
maire ;  puis,  le  21  août,  par  Servan«  Le  décret  qui  nommait  Monj^e  avait 
été  rapporté  le  11  août;  c'est  Clavière  qui  reçut  la  démission. 

(2)  Causeries  du  lundi,  VUl,  p.  343.  —  Aulal-d,  Histoire  politique f 
p.  187  et  sulv. 
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montrer  qu'il  n'ëlait  point  un  conspirateur  et  qu'il  détes» 
lait  la  guerre  civile  :  c'est  pour  Téviter  qu'il  quitte  son 
commandement;  il  ne  critique  même  pas  u  les  lois  nou- 
velles que  l'Assemblée  nationale  a  été  forcée  de  rendre  ». 
Il  se  retire  parce  que  sa  conscience  lui  interdit  de  les  appli- 
quer, et  son  dernier  mot  est  une  allusion  aux  intérêts  de 
l'Etat,  qui  seuls  dictent  sa  conduite.  C'est  la  démission  d'un 
royaliste,  qui  ne  veut  pas  servir  la  République  prochaine,  et 
d'un  patriote,  qui  brise  son  épée  pour  ne  pas  la  tourner 
contre  son  pays. 

En  règle  avec  le  ministre,  il  n'avait  plus  qu'à  sauver  sa 
vie  (1).  Sans  doute  il  n'attendit  pas  la  réponse  de  Paris;  il 
s'enfuit,  emportant  deux  ou  trois  cents  louis.  Son  fils  aîné, 
François,  resta  au  château  de  Mauny,  jusqu'au  3  germinal 
an  II,  et  il  s'échappa  à  la  nouvelle  que  les  commissaires  de 
la  Convention  allaient  venir  l'arrêter. 

Alexandre,  son  second  fils,  et  Lazowski  restaient  à  Paris. 
Lacretelle  demeurait  à  Rouen,  muni  de  sa  procuration, 
pour  essayer  de  sauver  les  débris  de  sa  fortune.  Il  resta  six 
semaines  en  Normandie,  vendit  les  bijoux,  les  chevaux,  et 
tira  du  naufrage  80.000  livres.  «  Liancourt  sut  vivre  huit 
ans  avec  l'intérêt  de  ce  capital.  » 

Les  autorités  de  la  ville  et  du  département  veillèrent  sur 
la  sécurité  de  Lacretelle.  Elles  appréhendaient,  du  reste, 


il)  l'n  ordre  d'arrestation  avait  été  dt^ivré  contre  Liancourt  le  19  août: 
«  Ordre  à  notre  concitoyen  Bonnet  d'arrrter  et  saisir  partout  où  il  se 
trouvera  le  sieur  Liancourt,  ci-devant  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, demeurant  ordinairement  rue  de  Varennes,  faubourg  Saint- 
Germain,  et  d'apposer  les  scellés  sur  ses  papiers  ;  requérons  les  comman- 
dants du  peuple  armé  et  le  peuple  lui-m«^me  de  pr^-tcr  main-forte  pour 
rexécution  du  présent  ordre.  Fait  à  la  mairie,  le  seize  août  mil  sept  cent 
quatre-viugt-douze,  l'an  i  de  la  Liberté  et  l''^  de  l'Égalité. 

«  Les  adjninislraleurs  de  police  et  surveillance. 
«  Sigftff  :  DutKOKT.  Fiu.nçois,  Cailly  et  Chakthey.  » 
<   (Municipalité  de  Paris  :  département  de  police  et  de  garde  nationale, 
n"  un.  Arch.  nat.,  F',  no  5141.: 
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d'être  compromises  dans  Taffaire  du  départ  du  roi.  Le 
maire  Fonlenai,  Mollien,  directeur  des  domaines  de  TEure, 
avaient  été  dans  la  confidence,  et  craignaient  pour  leur 
liberté.  Pour  donner  des  gages  de  civisme,  la  municipalité, 
le  22  août,  décidait  de  n'accorder  de  passeports  qu'à  ceux 
qui  n'avaient  pas  de  parents  émigrés.  Le  département, 
présidé  par  d'Herbouville,  ordonna  la  transcription  des 
nouveaux  décrets,  mais  ce  ne  fut  que  le  10  septembre  que 
le  Conseil  général  de  la  Commune  prolesta  contre  «  les 
calomnies  qui  accusaient  les  officiers  rouennais  de  favoriser 
la  retraite  de  Louis  XVI  ».  Le  23,  les  parents  d'émigrés 
étaient  consignés  chez  eux^;  ceux  qui  n'avaient  pas  leur 
domicile  à  Rouen  avaient  huit  jours  pour  rentrer  {{). 
Lacretelle  avait  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  bn\ler 
les  papiers  el  vendre  une  partie  des  meubles  avant  la  mise 
sous  séquestre  (2).  Il  retourna  à  Paris. 

L'affaire  de  Rouen  eut  son  dénouement  devant  l'Assem- 
blée législative.  En  juillet  et  en  août,  le  bruit  du  départ 
du  roi  pour  cette  ville  avait  été  répandu.  Au  ministère  de 
la  guerre,  les  ordres  s'entre-croisaient  et  se  contredisaient. 
On  différait  jusqu'au  13  août  le  départ  du  17*  escadron  de 
cavalerie  de  Rouen  pour  l'armée  du  centre,  départ  décidé 
dès  le  15  juillet.  Quant  aux  Suisses,  on  ne  savait  qu'en 
faire  :  le  2,  on  les  envoyait  à  Evreux;  le  7,  sur  les  récla- 
mations de  la  garde  nationale,  on  les  arrêtait  à  Mantes;  le 
9,  on  les  dirigeait  sur  Dieppe,  pour  être  employés  au  ser- 
vice des  batteries  de  la  côte;  d'Abancourt,  dès  le  2  août, 
conseillait  à  Liancourt  de  les  diviser  en  plusieurs  contin- 
gents. L'Assemblée  les  prenait  sous  sa  protection.  «  Il  n'est 

(1)  Clerembray,  ouvr.  cité,  p.  G7. 

(2;  Des  affiches  de  ventes  de  mobiliers  d'émigrés  entrent  ponr  819  Uttcs 
dans  le  mémoire  des  frais  d'impressico  du  citoyen  Le  Bouîlenf^er,  impri- 
meur :  elles  concernent  vingt-cinq  émigrés,  parmi  lesquels  Liancourt. 
(Clerembray,  p.  73.) 
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pas  prudent,  écrivait  Glavière  le  11  août,  de  les  tenir  réunis, 
à  raison  de  la  fermentation  et  des  défiances  que  leur  con- 
duite a  excitées  par  les  propos  les  plus  inconsidérés  cl  les 
moins  tolérables.  «  Le  13,  le  ministre  demanda  les  motifs 
de  la  démission  de  trois  officiers  patriotes.  Le  15,  il  com- 
muniquait à  Roland  et  envoyait  à  Liancourt  une  lettre 
impéralive  : 

«  Gomme  je  l'avais  prévu,  la  réunion  des  Suisses  qui 
vous  a  paru  convenable  est  non  seulement  cause  de  l'in- 
quiétude et  de  la  fermentation,  mais  elle  expose  visible- 
ment leur  sûreté.  Il  est  étonnant,  monsieur,  que  vous  ne 
Tayez  pas  senti.  Je  vous  ordonne  de  procéder  incessam- 
ment à  la  division  des  trois  cents  hommes  composant  le 
détachement  du  régiment  ci-devant  Garde-Suisse  qui  se 
trouve  dans  votre  division.  Vous  en  enverrez  trente  à 
Dieppe,  cinquante  à  Saint- Valéry^  cinquante  à  Fécamp, 
cent  cinquante  au  Havre,  et,  s'il  est  parmi  les  officiers  des 
hommes  d'un  caractère  turbulent  ou  suspect,  je  vous 
charge,  sous  votre  responsabilité,  de  les  mettre  hors  d'état 
de  troubler  la  tranquillité,  et  de  nuire,  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu'ici,  à  leurs  soldats  {i)  ». 

Les  aiïaires  de  Rouen  avaient  aussi  préoccupé  les  Jaco- 
bins. Le  8  août,  Merlin  avait  dénoncé  la  proposition  que  le 
lendemain  les  députés  du  côté  droit  devaient  présenter  à 
l'Assemblée;  il  s'agissait  de  transporter  l'Assemblée  natio- 
nale à  Rouen.  Chabot  avait  flétri  «  l'infâme  députation  de 
la  Seine-Inférieure  »,  l'esprit  public  et  les  intentions  de  la 
municipalité  de  Rouen,  disposée  «  à  se  prêter  à  l'évasion 
du  roi  et  à  lui  faire  un  rempart  de  ses  écharpes  munici- 
pales (2)  ». 

(1)  Voir  pour  toute  celte  période»  aux  Arch.  hist.  de  la  Guerre,  Cor- 
vespondance  générale  militaire^  le  registre  sommaire  des  dépèches  reçues 
do  l***  juillet  au  10  août,  et  le  cdbier  n»  3  du  11  août  au  0  seplembre. 

(2)  Aulard.  Société  des  Jacobins,  IV,  p.  189-190. 
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Le  13  août,  la  Législative  roQut  avis  du  Conseil  du 
département  que  la  loi  sur  la  suspension  du  roi  avait  été 
transcrite  sur  les  registres.  Tartanac  remarqua  le  laco- 
nisme, la  sécheresse  et  comme  la  contrainte  des  adminis- 
trateurs. Gensonné  rapporta  les  termes  d'une  lettre  que 
venait  de  recevoir  de  Bâie  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères :  Rouen  devait  devenir  le  foyer  de  la  contre-révolu- 
lion;  trois  officiers  patriotes,  MM.  Buxtorff,  Bourcard  et 
Salis-Séevis,  avaient  été  contraints,  à  force  de  mauvais 
traitements,  &  donner  leur  démission.  Ils  passaient,  dit  le 
ministre^  pour  être  les  victimes  de  leur  civisme  et  M.  Bach- 
mann  est  soupçonné  d'être  dans  des  sentiments  infiniment 
opposés  (1).  Broussonnet  fit  à  l'Assemblée  le  récit  de  la 
scène  du  samedi  11  août  et  de  la  mise  aux  arrêts  de 
Lefëvre.  On  parla  de  Tachât  des  huit  pièces,  de  l'acquisi- 
tion des  dix-huit  canons  et  de  trois  mille  fusils^  de  cinq 
mille  prêtres  réfractaires  qui  faisaient  l'exercice  :  les  bruits 
les  plus  invraisemblables  trouvaient  créance.  Bref,  l'As- 
semblée décréta  que  le  ministre  de  la  guerre  rendrait 
compte  des  motifs  de  la  démission  des  trois  officiers.  Le 
procureur  général  syndic  Thieullen  (2)  devait  se  rendre  à  la 


(1)  Il  y  a  sur  le  contrôle  du  régiment  deux  Buxtorff  du  môme  prénom 
(Jean),  nés  à  Bâle,  l'un  en  1773,  l'autre  en  1739.  L'un  d'eux  —  le  patriote 
—  était  lieutenant  en  1763;  le  11  floréal  an  II,  comme  fondé  de  procura- 
tion des  capitaines  propriétaires,  il  réclamait  à  la  Convention  le  complé- 
ment des  indemnités  promises  aux  Suisses  licenciés  par  la  loi  du  22  août 
1792.  Le  18  vendémiaire  an  III,  la  Commission  des  secours  publics  lui 
alloue  7.285  ii\res  13  sous  6  deniers.  (Arch.  hist.  de  la  Guerre,  dossier  des 
régiments  suisses.) 

On  trouve  aussi  sur  le  contrôle  plusieurs  Bourcard,  dont  deux  nés  à 
Bàle;  l'un  en  1746,  l'autre  en  1749;  le  premier,  capitaine  depuis  1784  ;  le 
second,  lieutenant  en  1791,  et  avant,  soldat  et  souâ-oflicier  en  1768.  Et  deux 
Salis-Séevis,  du  pays  des  Grisons;  l'un  né  en  1767,  sous-lieutenant  depuis 
1787;  l'autre,  né  en  1762,  capitaine  depuis  1786. 

A  la  revue  du  18  janvier  1792,  un  seul  Bourcard  est  présent  :  c'est 
Jacques;  les  deux  autres  (Nicolas  et  Rodolphe)  sont  «  absents  pour  congé 
à  la  cour  »  ;  un  des  Buxtorff  est  absent  pour  le  même  motir. 

(2)  Thieullen  (Pierre-Nicolas),  né  à  Guillerville  le  12  juin  17ol,  mort  à 
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barré  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  du  décret, 
et  apporter  Texpédition  en  forme  de  la  délibération  sur  la 
suspension  du  roi. 

Le  Conseil  du  département  fut  inquiet.  «  Témoin  des 
travaux  considérables  qui  avaient  affaibli  sa  santé,  craî- 
gnant  qu'il  ne  put  obéir  au  décret  s'il  succombait  à  sa  fai- 
blesse, il  fit  accompagner  Thieullen  par  M.  Rondeaux  (1)» 
tant  à  cause  de  sa  santé  que  pour  le  suppléer  ». 

La  comparution  de  ce  magistrat  eut  lieu  le  16  août.  Il 
justifia  le  Conseil  du  département.  Tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée depuis  le  iO  août  avaient  été  enregistrés,  m  Nous 
jurons,  dit-il,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de 
mourir  à  notre  poste.  )>  On  Tadmit  aux  honneurs  de  la 
séance,  puis  on  le  rappela  pour  qu'il  précis&t  certains  faits  : 
un  courrier,  porteur  de  dépèches  secrètes,  avait  été  envoyé 
le  5  chez  M.  Ducastel,  député  de  la  Seine-Inférieure,  au 
département  de  Paris  et  au  ministère  de  la  justice... 
Pourquoi  le. département  avait-il  voulu  faire  désigner  par 
les  municipalités  des  commissaires  des  communes  prêts  k 
se  rendre  à  Rouen?  Le  président  Delacroix  demanda  des 
détails  sur  le  transport  îles  huit  canons,  sur  le  serment  que 
Liaiicourt  avait  fait  prêter  aux  troupes,  sur  le  projet  de 
reulèvement  du  roi,  sur  le  rassemblement  des  «  prêtres 
réfractaires  et  fanatiques  auqucis  les  Suisses  apprenaient 
Texorcice  ».  Le  procureur  général  syndic  se  défendit  médio* 
cremeut.  On  Tavait  surnomme  «  Torateur  du  sentiment  ». 
Les  émotions  n'étaient  pas  de  nature  à  raffermir  sa  santé. 
Il  plaida  Tignorance,  il  tergiversa  :  «  il  avait  blâmé  la 
démarche  de  Liancourt  »  qui  avait  fait  prêter  aux  troupes, 

Rouen  le  20  septembre  1811.  Avocat  au  Parlement  avant  1«  RAvoloUon, 
procureur  général  syndic  en  1192,  premier  président  de  la  Cour  impé> 
riale,  baron  de  l'Empire. 

(1)  Rondeaux,  sieur  de  Montbray,  conseiller  du  roi,  maître  ordinaire  de 
la  Cour  des  comptes,  né  à  Bouen  en  1753,  mort  à  Louviers  en  1820. 
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le  1^/un  autre  serment  que  celui  du  10  août.  Mais  «  il 
avait  du  se  taire  comme  les  membres  du  directoire  »*  Il 
allégua  Tarrèlé  pris  par  le  département  dès  juillet  1791 
contre  les  prêtres  insermentés;  il  ne  se  rappelait  pas  si  les 
Suisses  leur  avaient  appris  l'exercice,  ni  s'il  avait  signé  le 
message  compromettant  peut-ôtre  adressé  à  M.  Ducastel. 
On  craignait  l'invasion  des  Autrichiens  et  la  descente  des 
Anglais.  Il  ignorait  si  le  courrier  avait  des  dépèches  parti-- 
culières  :  il  n'a  jamais  été  question  au  département  que 
l'on  dût  amener  le  roi  à  Rouen.  C'est  un  projet  que 
ThieuUen  «  n'aurait  pu  entendre  sans  horreur...  »  a  Je  suis 
atteint,  dit-il,  de  maladie  chronique  et  dans  les  moments 
où  je  souffre,  c'est  mon  substitut  qui  me  remplace  ».  Là- 
dessus  on  murmura,  et  un  député,  resté  inconnu,  inculpa 
n  M.  de  Liancourt,  M.  La  Fayette  et  un  membre  du  dépar* 
tement  de  la  Seine-Inférieure  (1)  ».  L'interrogatoire  ter- 
miné, le  procureur  général  syndic  protesta  une  fois  de  plus 
de  son  civisme,  de  son  zèle  pour  la  chose  publique  et  de  la 
pureté  de  ses  intentions. 

L'Assemblée  renvoya  les  pièces  au  Comité  de  surveil- 
lance et  manda  à  sa  barre  le  président  du  département  de 
Paris  et  l'ex-ministrc  de  la  justice  de  Joly  (2).  Dans  la 
séance  du  soir  du  17  août,  le  président  du  département  de 
Paris  déclara  n'avoir  reçu  dans  la  nuit  du  o  au  6  août 
aucune  missive.  Quant  à  M.  de  Joly,  il  ne  comparut  pas  : 
l'Assemblée  renvoya  l'interrogatoire  et  la  lettre  que  le 
département  avait  écrite  au  roi  après  le  20  juin,  à  la  Com- 
mission des  Douze  (3). 

(1)  Assemblée  législative,  procès-verbal  (lu  16  août,  t.  XII,  p.  30ft  et  suiv. 
—  Clerembray,  p.  lî). 

(2)  Joly  (Étiennc-Louis-Victor  de),  1*56-1837,  avocat  aux  conseils  du  roi 
(1786),  secrétaire  des  représentants  de  la  Commune  il7H7),  lieutenant  de 
marine  h  Paris  (1700);  avoué  près  le  tribunal  de  casiation  en  1792;  il  était 
ministre  depuis  le  2  juillet. 

(3)  Procès-verbal,  p.  36«.  De  Joly,  toujours  introuvable,  n*ayant  pas  com- 
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Aucune  suite  judiciaire  ne  fut  donnée  à  Taffairc  de 
Rouen,  ni  par  la  Commission  de  surveillance,  ni  par  la 
Commission  des  Douze.  Le  procès-verbal  de  TAssemblée  ne 
mentionne  aucun  rapport  d*aucune  des  deux  Commissions. 

A  Rouen,  le  directoire  du  département  fut  informé  de  la 
démission  de  Liancourt,  le  19  août.  «  Au  nom  de  la  patrie  » 
le  ministre  de  la  guerre  l'interrogea  sur  l'affaire  des  ca- 
nous,  et  sur  le  lieu  de  résidence  des  trois  officiers  généraux 
de  la  IS*'  division,  MM.  de  Liancourt,  de  Boisgelin  et  de 
Grimoard.  «  Il  faut  sauver  la  chose  publique.  »  —  a  M.  de 
Liancourt,  répond  le  directoire,  a  annoncé  de  vive  voix,  le 
jour  de  Tarrivée  des  ci-devant  gardes-suisses  (le  13  août), 
qu'il  allait  partir  pour  faire  sa  tournée  des  côtes  de  la  divi- 
sion, afin  d'examiner  les  batteries  et  armes,  et  qu'il  serait 
de  retour  dans  trois  jours  :  depuis,  il  n'a  donné  aucune 
nouvelle.  »  «  On  dit  publiquement  dans  Rouen,  écrivit 
Amabert  au  ministre,  qu'il  no  reviendra  plus,  qu'il  est  passé 
en  Angleterre.  Je  n'en  ai  aucune  certitude,  et  personne  de 
Sv3S  gens  n'en  a  avis,  parce  qu'il  n'a  emmené  avec  lui  que 
des  Anglais  (1)  ».  Le  19,  M.  de  Boisgelin  ayant  éprouvé 
quelques  dangers  au  Havre  «  par  rapport  aux  déplacements 
d'artillerie,  revint  à  Rouen  assurer  le  service  ».  Le  20,  le 
brave  Amabert  s'enlendit avec  la  municipalité  pour  mettre 
toutes  les  troupes,  sauf  celles  de  ligne,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  garde  nationale.  Le  l*"'  septembre,  le 

paru,  l'Assemblée,  sur  la  proposition  de  Choudieu,  décréta  que  la  gen- 
darmerie nationale  ferait  la  recherche  de  sa  personne  ainsi  que  de  celle 
de  Montmorin.  De  Joly  ne  reparut  pas. 

(1)  Arch.  hist.  de  la  guerre,  Corresp.  générale,  cahier  n©  3  du  H  août 
au  6  septembre.  —  Amabert  était  adjudant  général  de  la  lî>«  division  : 
entré  au  service  le  1'''  mai  HOO,  adjudant  d'état-major  eu  178*7,  adjudant 
général,  colonel  le  "1^  mai  i7t)2,  commandant  du  Ilavre-Marat  en  1793,  sus- 
pendu le  i:i  vendémiaire  an  II,  réintégré  le  11  brumaire  an  III,  envoyé  à 
l'armée  des  côtes  de  Brest.  «  (.»fticier  très  distingué,  dit  une  note  manus> 
crite  de  Lazare  Hoche,  connu  du  gouvernement,  il  est  du  nombre  de 
ceux  qui  meritte  [sic]  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  »  (.\rch.  adm.  de  la 
guerre,  dossier  Amabert.) 


LA   ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT  129 

conseil  général  du  département  fui  saisi  d'une  demande  à 
fin  de  séquestre  de  chevaux  et  chariot  appartenant  à  Lian- 
courl  :  il  décida  que  ces  objets  seraient  séquestrés  par  pro- 
vision et  «  qu'il  serait  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  » 
pour  savoir  si  M.  de  Liancourt  était  émigré  (i).  Dès  le  len- 
demain du  iO  août,  toutes  les  autorités  de  la  Seine-Infé- 
rieure rivalisèrent  de  civisme.  Griraoard  à  Paris,  Boisgelin 
à  Rouen,  étaient  aux  ordres  du  ministre.  «  Je  ne  puis, 
écrivait  Amabert  le  20,  vous  exprimer  combien  toutes  les 
villes  de  ce  département  ont  à  cœur  actuellement  de  plaire 
aux  ministres  qui  ont  la  confiance  de  la  nation  et  de  l'As- 
semblée (2).  »  Au  Uavre,  l'émeute  fut  apaisée  par  la  garde 
nationale,  qui  se  fit  rendre  les  pièces  de  canon  et  les  muni- 
tions déplacées  dans  la  nuit  du  14  août  (3).  A  Fécamp,  on 
refusa  de  loger  les  cinquante  Suisses  qui  devaient  y  rester 
jusqu'à  nouvel  ordre  (i).  Le  directoire  delà  ville  de  Rouen, 
le  tribunal  envoyèrent  des  adresses  enthousiastes  (5).  Il 
fallait  faire  oublier  les  démonstrations  royalistes  de  juin. 
Thieullen,  reparti  pour  Rouen,  reprit  ses  fonctions  de 
procureur  général  syndic,  qu'il  conserva  jusqu'au  29  no- 
vembre 1792,  et  présida  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, en  attendant  qu'il  devînt  le  plus  haut  magistrat  de  la 
Cour  impériale. 

Ferdinand-Dreyfus. 


(1)  Arch.  de  la   Seine-Inférieure.  Extraits   des  registres.    Délibérations 
des  18-i9  août  et  l'^''  septembre. 

(2)  Arch.  adm.  de  la  guerre,  doss'er  Amabert. 

(3)  Dénonciation  du  citoyen  Bériarde.  Arch.  hist.  de  la  Guerre.  (Corr, 
militaire  générale.)  il  signe  «  un  citoyen  qui  aime  sa  patrie  ». 

(4)  Archives  de  la  Seine-Inférieure,  séance  du  conseil  du  département 
du  20  août. 

(5)  Dès  le  13  août,  la  ville  de  Dieppe  avait  protesté  contre  la  nomina- 
tion des  commissaires  de  commune  et  félicité  l'Assemblée  nationale. 


T.  XLV,  1903. 


L'HYMNE  A  L'ÊTRE  SUPRÊME 


L'histoire  de  la  fêle  de  TÊlre  suprême  a  été  maintes  fois 
écrite,  et  quelques-unes  de  ses  particularités  ont  donné 
lieu,  ici  même,  à  d'inléressantes  observations.  Il  est  un 
point  cependant  sur  lequel  il  me  semble  qu'il  reste  encore 
un  peu  de  confusion  :  je  veux  parler  de  la  participation  de 
la  musique,  et  du  rôle  considérable  qu'elle  a  joué  dans 
la  journée.  Surtout  je  voudrais,  s'il  est  possible,  éclairer 
un  certain  côté  de  la  question,  sur  lequel,  du  fait  des  cir^ 
constances  mêmes,  un  épais  voile  d'ombre  a  été  étenda 
dès  l'origine.  Il  s'agit  de  la  musique  de  V Hymne  à  fÊtre 
suvréme  lui-même 


I 


Résumons  à  grands  traits,  aQn  d'être  aussi  clair  que 
possible,  les  différentes  phases  de  la  préparation  et  de 
Texécution  de  la  fête  du  20  prairial  an  II,  principalement 
en  ce  qui  concerne  la  partie  lyrique.  Le  livre  deH.  J.  Guil- 
laume [Procès-verbaux  du  Comité  dinstmction  publique 
de  la  Convention  nationale,  t.  I\)  est  venu  fort  à  propos 
pour  mettre  à  notre  portée  l'ensemble  des  documents 
relatifs  à  cette  journée  historique.  La  plupart  de  ces  pièces 
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étaient  déjà  connues  :  j'en  avais,  quant  à  moi,  utiKsé  un 
grand  nombre  il  y  aura  bientdt  dix  ans,  dans  un  travail 
auquel  M.  Guillaume  a  bienTOiilu  faire  de  fréquents  ren- 
vois (1);  mais  le  nouveau  livre,  dont  on  a  dit  assez  la 
haute  valeur  pour  que  mon  suffrage  soit  superflu,  est  une 
mine  précieuse,  reproduisant  en  leur  intégralité  et  leur 
variété  tout  l'ensemble  de  ces  documents. 

Le  premier  qui  se  rapporte  expressément  à  la  célébration 
de  la  fôte  est  le  Plan  de  David,  que  cie  dernier  lut  à  la  tri- 
bune de  la  Convention  le  18  floréal,  aussitôt  après  l'adop- 
tion du  décret  ordonnant  qu'il  serait  célébré,  le  20  prai- 
rial, une  fête  en  Thonneur  de  l'Être  suprême.  Voici  en 
quels  termes  est  définie  la  participation  de  la  musique 
aux  divers  moments  de  la  cérémonie  : 

Aux  Tuileries  d'abord  : 

«  La  Convention  nationale,  précédée  d'une  musique  écia- 
tante ^  se  montre  au  peuple... 

«  Après  cette  première  cérémonie,  que  termine  tm  chaiU 
simple  et  joyeux^  le  bruit  des  tambours  se  fait  entendre,  le 
son  perçant  de  la  trompette  éclate  dans  les  airs...  » 

Le  cortège  s'étant  mis  en  marche  et  chacun  ayant  pris  sa 
place  au  Champ-de-Mars,  «  les  accords  touchants  dune 
musique  harmonieuse  se  font  entendre  :  les  pères,  accom- 
pagnés de  leurs  fils,  chantent  une  première  strophe... 
Tout  le  peuple  répète  la  finale...  Les  filles  avec  leurs  mères 
chantent  une  seconde  strophe...  Le  peuple  répète...  Une 
troisième  et  dernière  strophe  est  chantée  par  le  peuple 
entier...  Un  chant  mâle  et  guerrier  répond  au  bruit  du 
canon  ». 

Ce  n'est  encore  qu'une  esquisse,   mais  tous  les   traits 

(1)  Plus  anciennement  encore,  j'avais  effleuré  la  question  et  résumé 
les  documents  principaux  dans  un  article  sur  les  «  JKÔtes  de  la  Révolution 
française  »,  paru  dans  la  Nouvelle  Revue,  en  1884. 
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esseulicls  sont  déjà  fixés  :  symphonie  brillanle  à  rentrée 
de  la  Convention,  chant  simple  et  joyeux  pendant  la 
cérémonie  des  Tuileries;  puis  des  marches  militaires,  et, 
au  Ghamp-de-Mars,  d*ahord  une  musique  harmonieuse, 
enfin,  un  chant  mâle  et  guerrier,  le  peuple  entier  prenant 
part  à  Texécution  de  cette  dernière  partie  de  la  fête  musi- 
cale. 

Il  restait  un  peu  plus  d*un  mois  pour  la  réalisation  de  ce 
projet  grandiose.  C'était  assez;  mais,  même  en  ces  temps 
d'activité  surhumaine,  ce  n'était  pas  trop.  Le  21  floréal,  un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  chargea  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique  de  s'occuper  de  Torga- 
nisalion  des  fêtes  nationales,  et,  le  26,  lui  donna  un  mandat 
spécial  pour  la  préparation  de  la  fête  à  TLlre  suprême  ; 
l'architecte  Hubert  était  chargé  d'en  diriger  Texécution 
générale. 

De  ce  qui  se  passa  au  sein  des  comités  depuis  cette  date 
jusqu'au  17  prairial,  troisjours  avant  la  fêle,  nous  ignorons 
tout  :  aucun  document  ne  vient  nous  renseigner.  Mous 
voyons,  par  les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction 
publique,  qu'il  ne  se  passait  pas  de  jour  qu'on  n'eût  à  y 
prendre  connaissance  de  quelque  hymne  à  l'Être  suprême 
ou  autres  pièces  de  circonstance  que  lui  communiquaient 
des  poètes  plus  ou  moins  obscurs;  mais  toujours  le  Comité 
passait  à  Tordre  du  jour  sur  ces  poésies,  ou  les  renvoyait  à 
un  de  ses  membres.  Ce  n'était  pas  à  lui  qu'incombait  la 
mission  de  préparer  la  fête. 

Où  donc  se  fit  Télaboralion  de  la  partie  lyrique,  si 
importante,  de  la  fête  de  l'Être  suprême? 

Nous  l'avons  dit,  la  Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique  était  chargée  de  l'organisation,  et,  bien  qu'il 
ne  nous  reste  aucun  document  émanant  d'elle  à  ce  sujet, 
nous  pouvons  croire  qu'elle  fit  le  nécessaire  au  point  de 


l'hymne  a  l'être  suprême  133 

vue  de  la  direction  adminislrative.  Mais,  au  point  de  vue 
musical,  c'est  à  Tlnstitut  national  de  musique  qu*incombait 
toute  la  responsabilité. 

L'Institut  national  de  musique  n'était  pas  seulement  un 
groupe  d'artistes,  un  orchestre,  une  organisation  d'audi- 
tions, une  école  :  c'était  une  institution  officielle.  Maintes 
fois  les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
signalent  le  cas  où  il  est  soumis  à  ce  Comité  quelque 
œuvre  musicale  ou  quelque  particularité  relative  à  la 
musique;  la  réponse  est  invariable  :  le  Comité  (incompé- 
tent en  cette  matière)  renvoie  l'affaire  à  l'Institut.  Il  y 
avait  d'ailleurs  quatre  ans  et  plus  que,  sous  quelque  nom 
que  ce  fût,  ce  groupe  d'artistes  avait  pris  part  à  toutes 
les  fêtes  nationales,  à  la  satisfaction  générale.  Il  est  donc 
de  toute  évidence  que,  cetle  fois  encore,  ce  fut  à  lui  qu'on 
s'adressa,  et  qu'au  moins  au  début  il  lui  fut  laissé  toute 
latitude  pour  réaliser  au  mieux  la  partie  musicale  du  plan 
de  David. 

Et  comme,  depuis  1790,  l'on  n'avait  pas  cessé  de  voir 
associés,  dans  presque  toutes  les  circonstances  analogues, 
les  noms  de  Marie-Joseph  Chénier  et  de  Gossec,  il  apparut 
aux  musiciens  que  cette  association  continuait  d'être  chose 
inéluctable.  C'est  ainsi,  à  mon  avis,  et  pour  la  seule  raison 
qu'il  en  avait  toujours  été  de  même,  que  Chénier  fut  dési- 
gné tout  naturellement  pour  écrire  les  vers  de  V Hymne  à 
l'Être  suprême.  C'était  à  Barère,  directeur  de  la  «  section 
de  l'instruction  publique  »  du  Comité  de  salut  public,  sec- 
lion  de  laquelle  relevait  la  Commission  executive,  et  par 
conséquent  l'Institut,  qu'il  appartenait  de  ratifier  ce  choix; 
étant  donné  ces  précédents,  on  peut  être  assuré  qu'il  se 
contenta  de  santionner  une  pratique  dès  longtemps  établie. 

Le  plan  de  David,  avons-nous  dit,  prévoyait  l'interven- 
tion du  chant  à  deux  moments  de  la  fête  :  aux  Tuileries, 
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lin  i<  chant  simple  et  joyaux  »;  au  Champ-de-Mar»,  un»; 
«  musique  harmonieuâo  »,  et  «  un  chant  mile  et  guerrier  ^ 
chanlé  par  loul  le  peuple.  La  rédaction  concernant  la 
decnière  partie,  encore  vague,  semble  indiquer  qu'il  ne 
devait  y  avoir  là  qu'un  seul  chant  ;  mais,  comme  ce  chaii4 
devait  avoir  tour  à  tour  un  caractère  religieux  et  guerrieci 
que,  pour  cela,  il  eût  fallu  écrire  une  composition  déve* 
loppée,  à  plusieurs  mouvements,  dont  l'exécution  n^aurait 
pas  été  accessible  au  peuple,  on  dut  trancher  la  difficulté 
en  divisant  en  deux  chants  différents  la  musique  propre  à 
cette  partie  de  la  solennité.  Cela  ressort  de  la  façon  la 
plus  claire  de  la  comparaison  du  Plan  de  David  avec  le 
Détail  des  cérémonies  et  de  l'ordre  à  observer  dans  la  fête 
de  l'Être  suprême^  que  publia  la  Commission  executive  au 
milieu  de  prairial,  et  qui  fut  le  programme  définitif  de  Ui 
journée.  Nous  y  lisons,  aux  paragraphes  consacrés  à  hli 
cérémonie  du  Champ-de-Mars  : 

«  Aussitôt  que  tout  sera  rangé  dans  Tordre  ci-dessu«* 
déterminé,  le  corps  de  musique  exécutera  seul  un  hymne  i 
la  divinité. 

«  Après  cet  hymne,  on  exécutera  une  grande  sym- 
phonie. 

«  Cette  symphonie  finie,  les  vieillards  et  les  adolescent» 
chanteront  une  première  strophe  sur  Tair  des  Marseilr 
lais,  etc.  » 

Avec  une  grande  intelligence  et  un  très  juste  senti- 
ment de  la  situation,  les  organisateurs  de  la  fête  mu<- 
sioale,  obligés  de  faire  chanter  tout  le  peuple  réuni  dana 
l'immense  plaine,  comprirent  bien  qu'il  ne  serait  pas» 
possible  de  lui  enseigner  un  chant  nouveau  :  ils  choisirent 
donc  le  plus  populaire  de  tous  les  chants  do  la  Révo* 
lution,  cette  Marseillaise  que,  plus  tard,  Berlioz  orchestra 
en  inscrivant,  sui»  U  partie  vocale  :  «  Tout  ce  qui  a  un  cœur» 
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une  voix  el  du  sang  dans  les  veines  »,  et  y  firent  adapter 
par  M.-J.  Chénier  de  nouvelles  paroles,  paraphrase  versi- 
fiée des  idées  que  David  lui-même  avait  indiquées  dans 
son  plan.  Ainsi  se  trouva  réalisée,  et  de  la  façon  la  pin» 
satisfaisante,  lïntention  de  David,  qui  semblait  avoir 
pressenti  lui-même  Tusage  de  la  Marseillaise,  lorsqu'il 
avait  écrit  :  «  Une  décharge  formidahie  d'arlillerie,  inter- 
prète de  la  vengeance  nationale,  enflamme  le  courage  de 
nos  républicains;  elle  leur  annonce  que  le  Jour  de  claire  est 
arrivé.  » 

Les  troia  strophes  que  Chénier  écrivit  pour  être  chantées 
par  le  peuple  sur  l'air  de  la  Marseillaise  ne  donnèrent 
lieu  à  aucun  incident. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  V Hymne  à  l'Être  suprême^ 
composé  par  le  poète  et  le  musicien  pour  réaliser  «  les  accords 
touchants  d'une  musique  harmonieuse  »  du  Plan  de  David, 
((  l'hymne  à  la  divinité  exécuté  par  le  corps  de  musique 
seul  »  du  Détail.  Nul  doule  que  les  deux  auteurs  y  aient 
mis  tous  leurs  soins  et  qu'ils  aient  pris  tout  leur  temps. 

Le  travail  matériel,  à  lui  seul,  était  considérable. 

Il  fallait  d'abord  que  le  poète  écrivit  ses  vers.  Ceux-ci, 
par  endroits  d'une  belle  envolée  lyrique,  ne  semblent  pas 
du  tout  des  vers  de  commande,  et  ne  sentent  nulle  part 
l'improvisation.  Chénier  a  bien  montré  le  prix  qu'il  y  atta- 
chait en  les  comprenant  parmi  ses  œuvres  publiées  posté- 
rieurement à  la  Révolution,  alors  qu'il  avait  rejeté  plusieurs 
autres- productions  nées  dans  des  circonstances  analogues, 
et  que  le  souvenir  de  la  fête  à  laquelle  le  titre  seul  les  rat- 
tachait ne  pouvait  qu'être  défavorable  sous  les  régimes  qui 
suivirent.  Dépouillé  en  grande  partie  de  l'emphase  propre 
ail  style  du  temps  (style  dont  le  Plan  de  David  est  un  monu- 
ment assez  extraordinaire),  V Hymne  à  l'Être  suprême  de 
MirJ.  Chénier  reste  aujourd'hui,  à  côté  de  son  Chant  du^ 
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i4  Juillet,  un  des  plus  remarquables  modèles  de  la  lyrique 
révolulioniiaire. 

Après  les  vers,  il  fallait  composer  la  musique,  et  cela 
seul  n'était  pas  peu  de  chose.  U Hymne  à  l'Être  suprême 
«  à  grand  chœur  »  de  Gossec  est  le  plus  développé  do  tous 
les  chants  que  le  vieux  maître  écrivit  pour  les  fêtes  de  la 
Révolution;  car,  contrairement  à  tout  ce  qu'il  avait  fait 
antérieurement  dans  ce  genre,  il  a  deux  mouvements  :  un 
Larghetto,  de  caractère  religieux,  répété  quatre  fois,  et  un 
Mouvement  anime  de  marche,  d'un  rythme  guerrier.  Ces 
deux  périodes  (sans  les  reprises),  dans  le  manuscrit  auto- 
graphe que  possède  la  Bibliothèque  du  Conservatoire, 
n'occupent  pas  moins  do  vingt  pages  du  plus  grand  format 
écrites  d'une  écriture  serrée.  Vingt  et  une  parties  d'instru- 
ments (la  plupart  notées  deux  par  deux,  une  même,  les  flû- 
tes, par  quatre,  sur  la  même  portée),  et  cinq  parties  vocales 
(les  deux  dessus  sur  une  seule  portée)  sont  inscrites  à  la 
tablature.  Au  dernier  mouvement  s'ajoutent  une  partie  de 
timbales  et  une  autre  partie  d'instruments  à  percussion, 
grosse  caisse,  cymbales  et  tambour  turc,  écrite  sur  une 
portée  ajoutée  à  la  plume  au  bas  des  pages.  Au  total, 
vingt-huit  parties,  notées  sur  seize  portées,  et  une  dix- 
septième  portée  ajoutée  à  la  fin. 

La  composition  achevée,  restait  à  copier,  graver  et  im- 
primer texte,  partition,  parties  d'orchestre  et  de  chœur, — 
et  nous  savons,  par  des  pièces  que  j'avais  déjà  signalées 
et  résumées,  et  que  M.  Guillaume  reproduit  in  extenso 
(pages  394-396),  que  tout  ce  matériel  était  prêt  ou  devait 
l'être  en  temps  utile. 

Enfin,  il  fallait  enseigner  à  tout  le  personnel  musical 
(orchestre  de  l'Institut,  chœurs  de  l'Opéra,  vraisemblable- 
ment renforcés)  l'œuvre  nouvelle,  dont  le  style  sévère,  ea 
même  temps  que  les  conditions  extraordinaires  d'exécution, 
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devaient  rendre  les  études  assez  difficiles  et  nécessiter  plu- 
sieurs répétitions. 

L*on  voit  que  les  trois  décades  qui  séparent  le  18  flo- 
réal du  20  prairial  n'étaient  pas  de  trop  pour  exécuter  celte 
seule  partie  de  l'entreprise,  et  qu'on  ne  perdit  pas  son 
lemps,  à  rinstitut  national  de  musique,  pendant  cette 
période-là. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  se  produisirent  les  difficultés 
que  Ton  sait,  et  qui  eurent  pour  résultat  Tinterdiction  des 
vers  de  Chénier.  M.  Guillaume  fixe  le  jour  où  elles  se  pro- 
duisirent au  16  prairial  (p.  5G7)  :  nous  verrons  plus  tard 
ce  qu'il  faut  en  penser;  acceptons  pourtant  provisoirement 
cette  date.  Il  ne  restait  donc  plus  que  quatre  jours  avant  la 
fête  :  c'était  trop  peu,  s'il  avait  fallu  refaire  de  toutes  pièces 
une  partie  'musicale  de  cette  importance  ;  aussi  le  seul 
résultat  possible  fut-il  celui  qu'a  montré  l'événement  : 
y  Hymne  à  l'Être  suprême  à  grand  chœur,  dont  Gossec  avait 
composé  la  musique,  pour  être  chanté  au  Ghanip-de-Mars 
par  des  artistes  professionnels  (Institut  de  musique  et 
chœurs  de  l'Opéra)  n'y  fut  pas  exécuté.  Tout  le  monde  est 
d'accord  aujourd'hui  sur  ce  petit  point  d'histoire,  resté 
inaperçu  des  contemporains  et  ignoré  de  tous  les  historiens, 
ainsi  que  le  montre  M.  Guillaume  par  des  citations  de 
Louis  Blanc,  d*£rnesl  Uamel  et  de  M.  Aulard  :  ceux-ci 
d'ailleurs  étaient  bien  excusables,  puisque  c'est  le  Moniteur 
qui  leur  a  fourni  le  renseignement  contredit  par  les  pièces 
officielles  que  j'ai  le  premier  découvertes  et  utilisées  (1). 
M.  Guillaume  n'en  fait  aucun  doute,  et  M.  Lieby  enre- 
gistre le  fait  sans  le  discuter.  Toutes  les  hypothèses  et 
inductions  contraires  doivent  tomber  devant  des  docu- 
ments d'archives  concernant  le  règlement   des  frais   de 

(1)  «  Les  Fêtes  de  la  Révolution  française  »,    dans   le  Ménestrel  du 
6  mai  1894,  60«  année,  p.  137. 
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copie,  gravure  el  impression  de  «  Y  Hymne  à  F  Être  5ii- 
prême^  par  Chénier,  qui  (levait  être  chanté  à  la  fête  dit 
20  prairial  »,  et  qui  disent  nettement  que  «  cet  hymne  n'a 
pas  été  chanté  )>. 


II 


Laissons  de  côté  la  question  des  motifs  qui  déterminé^ 
rent  Robespierre  à  interdire  les  vers  de  Chénier,  mesure 
qui  eut  pour  conséquence  la  non  exécution  de  la  musique 
écrite  sur  ces  vers  par  Gossec  :  elle  a  été  déjà  traitée  avec 
trop  de  développement  pour  qu'il  soit  opportun,  de  la  re- 
produire ici,  encore  qu'il  ne  soit  pas  interdit  de  penser 
qu'elle  pourrait  être  considérée  sous  un  angle  un  peu  dif- 
férent. C'est  dans  le  domaine  musical  seul  que  je  veux 
rester. 

Or,  il  existe  ici  une  confusion  que  je  voudrais  éciairoir.^ 
Ello  provient  de  ce  que  Ton  dit  toujours  :  «  L'hymne  à 
rÉlre  suprême  ».  Mais,  il  n'y  eut  pas,  à  la  fête  du  20  prai- 
rial, ou  du  moins  il  ne  devait  pas  y  avoir,  si  les  incidents- 
Robespierre-Cliénier  ne  se  fussent  produits,  un  hymne  à 
ÏÉire  suprême^  mais  deux  hymnes  à  TÉtre  suprême,  et  cela 
était  prévu  dès  le  premier  vioment  où  il  fut  question  de  Ui 
fhe.  Là  est  toute  la  clef  du  mystère.  Faut-il  faire  la 
preuve?  Nous  ne  la  chercherons  pas  plus  loin  que  dans  lea 
documents  rapportés  au  début  de  cet  article.  Le  plan  de 
David  (lit  que  la  première  partie  de  la  (cérémonie  (Tuileries) 
se  termine  par  un  chant  simple  et  joyeux,  et  que  la  seconde 
(Champ-de-Mars)  commence  par  les  accords  touchants  dune 
musique  harmonieuse.  Cela  est  encore  vague;  mais  le 
Détail  des  ccréuionies,  imprimé  plusieurs  jours  avant  la 
fêle  et  antérieur  aux  incidents  Rohespierre-^hénier^  pré* 
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cise,  sans  la  contredire  en  rien,  cette  indication  pre- 
naiëre.  Il  spécifie  qu'aux  Tuileries- le  président  «  parlera  au 
PEUPLE,  Qci  LUI  làPOiiDRA  PAR  DES  CHANTS  et  des  cris  d'allé- 
gresse  »;  quant  à  la  cérémonie  du  Champ-de-Màrs,  nousi 
savons  déjà  qu  elle  devait  commencer  par  «  un  hymne  à  la 
cUvinité,  exécuté  par  le  corps  de  musique  seul  ».  Nous^ 
avons  identifié  ce  morceau-ci  :  c'est  VHymne  à  rÊtre 
st/préme  «  à  grand  chœur  »  que  Gossec  écrivit  sur  les  vers 
de  Chénier,  et  dont  nous  connaissons  la  forme  originale 
parle  naaauscrit  autographe  du  compositeur;  mais  l'autre, 
le  «  chant  simple  et  joyeux  »  de  David,  «  le  chant  d'allé*- 
gresse  par  lequel  le  peuple  répond  au  président  »,  du  Détail 
des  cérémonies^  nous  le  connaissons  aussi  :  c'est  le  «  petit 
chœur  »  en  ut  majeur,  à  six-4iuit,  de  Gossec  également,  qu^> 
porte  aussi  le  titre  A' Hymne  à  fÉtre  suprême^  mais  qui. 
n'eut  jamais  d'autres  paroles  que  celles  de  Desorgues^ 
commençant  par  ce  vers  :  a  Père  de  l'Univers,  suprême 
iftieiligence.  »  Ces  deux  morceaux,  loin  que  Tun  ait  été 
substitué  à  l'autre,  ont  donc  toujours  diï  coexister,  parfai- 
tement distincts,  et  ayant  leur  place  marquée  à  deux 
mooaents  différents  de  la  fête  :  le  «  petit  chœur  »,  clianté 
parUpeieple,  aux  Tuileries,  après  le  discours  du  président, 
ce  qui  eut  lieu  en  effet;  le  <<  grand  chœur  »,  destiné  à  être 
chanté  par  le  corps  de  musique  seul^  au  Champ-de-Mars, 
ce  qui  fut  empêché  par  l'interdiction  des  vers  de  Chénier, 
elpar  cela  seul  (i). 


(1)  Ud  av<auçant  que  ces  deux  hymoeB  ont  toujours  du  coexister,  je  ne 
prétends  pas  que  le  <*  petit  chœur  »  ait  été  composé  aussi  tôt  que  le 
«  grand  chœur  »  :  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ait  été  fait  au  dernier  mo- 
DMOt.  Je  veux  dire  simplement  que  C8  morceau  était  prévu  par  le  Pirni  et 
le  Détail,  et  je  trouve  dans  la  musique  de  Gossec  sur  les  vers  de  Desorgues 
lar  réalisation  très  Adèle  des  instructions  des  premiers  orgauisateurs. 
Nous  verrons  plus  tard  par  suite  de  quelles  difficultés  cette  réalisation 
fut  effectuée  à  une  époque  si  tardive,  —  encore  que  moins  tardive,  peut- 
être,  qu'on  ne  se  plaît  à  Taffirmer  aar  la  foi  des  légendes» 
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Je  ne  crois  pas  que  ces  constatations  laissent  désormais 
prise  à  aucun  cloute  quant  à  l'existence,  dans  l'intention 
des  organisateurs  de  la  fête,  de  deux  hymnes  à  l'Être  su- 
prême, bien  distincts  l'un  de  l'autre,  dualité  qui  explique 
tout,  et  par  suite  de  laquelle  tombent  d'eux-mêmes  tous 
les  peli^s  romans  échafaudés  à  grand'peine  sur  la  confu- 
sion des  deux  morceaux. 

Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  Texposé  que  je 
viens  de  tracer  et  les  documents  sérieux  dont  nous  dispo- 
sons :  ils  s'accordent,  au  contraire,  parfaitement  entre 
eux.  D'où  tenons-nous  principalement  nos  renseignements 
au  sujet  des  dissentiments  qui  s'élevèrent  entre  Robes- 
pierre et  les  membres  de  l'inslitut  de  musique?  Des  deux 
récits  de  Zimmermann  et  d'Hédouin,  très  postérieurs  à 
l'événement,  mais  rapportant  les  souvenirs  des  deux  prin- 
cipaux musiciens  qui  ont  joué  un  rôle  dans  ce  petit  drame, 
Sarrette  et  Gossec.  Nous  savons  avec  quelle  méfiance  il 
faut  faire  usage  de  ces  sortes  de  relations  posthumes;  elles 
ne  peuvent  être  prises  en  considération  qu'autant  qu'elles 
se  trouvent  d'accord  avec  les  documents  authentiques  et 
contemporains,  et  seulement  dans  leurs  grandes  lignes  et 
dans  les  faits  principaux,  les  détails  étant  presque  toujours 
de  simples  artifices  de  rédaction.  Il  n'y  a  donc  à  retenir 
de  ces  deux  témoignages  que  les  faits  suivants  :  peu  de 
jours  avant  le  20  prairial,  Sarrette  eut  une  entrevue  avec 
Robespierre,  au  cours  de  laquelle  celui-ci  ordonna  :  1*  que 
les  vers  de  Chénier  ne  fussent  pas  chantés  ;  2*  que  le  peuple 
entier  fût  instruit  à  chanter  lui-même.  L'exécution  de 
ces  deux  ordres  mit  les  musiciens  de  l'Institut  dans  un 
grand  embarras,  dont  ils  sortirent  pourtant  à  leur  hon- 
neur, d'une  part  en  retirant  du  programme  l'Hymne  «  ik 
grand  chœur  »  de  Gossec  et  en  le  remplaçant  nous  verrons 
plus  tard  comment,  d'autre  part  en  faisant  tout  ce  qui 
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pouvait  être  fait  pour  enseigner  au  peuple  les  chanls  dont 
Texéculion  lui  était  réservée  (1). 

C'est  pourtant  sur  une  assertion  assez  légèrement  pré- 
sentée dans  ces  récils  que  s'est  formée  une  confusion  qui 
dure  encore.  D'après  Zimmermann,  Robespierre  commence 
par  «  s'indigner  »  que  Chénier  «  ait  été  chargé  de  l'hymne 


(1)  Précisons  encore,  s'il  se  peut,  quelques-uns  des  détails  contenus 
dans  ces  documents.  Tout  d'abord,  on  ne  saurait  dire  que  Tun  ait  eu  sur 
Tautre  une  influence  quelconque  :  ils  sont  parfaitement  distincts.  L'un 
rapporte  les  souvenirs  de  Sarrette,  dont  Zimniermunn  avait  été  l'élève,  et 
avec  qui  il  était  resté  en  relations  personnelles,  ainsi  que  le  font  ressortir 
plusieurs  passages  de  Tarticle;  l'autre,  ceux  de  Gossec,  compatriote  et 
ami  du  père  de  Hédouin,  et  que  celui-ci  connut  dans  sa  jeunesse  et 
fréquenta  pendant  plusieurs  années;  ses  souvenirs,  lorsqu'il  écrivit  la 
biojE^rapliie  du  vieux  musicien,  furent  en  outre  complétés  à  l'aide  de  ceux 
de  Panseron,  un  des  élèves  favoris  de  Gossec.  Il  ne  serait  pas  juste  de 
taxer  ces  récits  de  légendes  thermidoriennes  :  les  appréciations  des  narra- 
teurs, dont  nous  n'avons  que  faire,  étant  mises  à  l'écart,  il  ne  reste  que 
des  faits  que  nous  pouvons  tenir  pour  impartialement  rapportés.  Ni 
Sarrette  ni  Gossec  n'ont  jamais  démenti  leur  passé;  ils  ne  furent  même 
pas  bonapartistes,  et,  sous  rt)mpire,  le  Conservatoire  fut  très  peu  en 
faveur;  enfin  tous  deux  perdirent  leur  place  à  la  Restauration.  Si  donc 
ils  sont  d'accord  pour  affirmer  que  lîohespierre  exigea  la  suppression  des 
vers  de  Chénier,  pour  des  raisons  relatives  soit  à  sa  personne,  soit  à  son 
œuvre,  nous  devons  les  en  croire;  et  surtout  nous  pouvons  être  certains 
que,  si  l'interdiction  de  l'hymne  avait  eu  pour  cause  le  caractère  musical 
de  l'œuvre  de  Gossec,  nos  deux  historiens,  qui  avaient  essentiellement  la 
musique  en  vue,  n'auraient  pas  manqué  de  le  dire. 

U  y  a  enfin  deux  détails  qui,  bien  que  non  communs  aux  deux  récits, 
peuvent,  ce  me  semble,  être  retenus. 

Le  premier  concerne  Barère,  dont  Zimmermann,  dans  le  récit  de  la 
scène  avec  Robespierre,  dit  :  «  Barère,  qui  était  présent  et  se  reconnais- 
sait coupable  du  choix  incriminé,  sesquive,  et  laisse  le  citoyen  Sarrette 
aux  prises  avec  le  farouche  proconsul.  »  Nous  avons  vu,  en  effet,  que 
Barère,  comme  directeur  de  la  «  section  de  l'instruction  publique  »»,  dut 
ne  pas  être  étranger  au  choix  de  Chénier;  d'autre  part,  ce  que  nous  savons 
du  caractère  de  Barère  ne  rend  pas  invraisemblable  cette  reculade. 

L'autre  détail  est  pris  dans  Hédouin,  et  concerne  les  vers  de  Desorgues, 
qui,  dit-il,  €  allaient  parfaitement  sur  l'air  déjà  composé  ».  Ceci  est, 
U  est  vrai,  en  contradiction  avec  Zimmermann,  qui  veut  que  Sarrette 
ait  (de  sa  propre  initiative)  fait  parodier  les  vers  de  Chénier  par  Desorgues. 
Mais  nous  verrons,  par  la  suite,  comment  il  se  peut  que  la  première  affir- 
mation, qui,  au  premier  abord,  parait  bien  invraisemblable,  soit  pourtant 
exacte,  et  même  comment  les  deux,  qui  semblent  contradictoires,  s'accor- 
dent mieux  qu'il  ne  semble,  deux  strophes  ajoutées  par  Desorgues  à  sa 
composition  primitive  venant  établir  l'exactitude,  au  moins  partielle,  de 
l'absertion  de  Zimmermann. 
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national  »;  ensuite  «  il  ne  veut  pas  seulement  des 
nouveaux;  il  veut  encore  que  le  peuple  entier  chante 
rhymne  à  TÉtre  suprême  ».  Pour  Hédouin,  il  prèle  «ces 
mois  à  Robespierre  parlant  à  Sarrette  :  «  Fais  faire  d'autres 
paroles  et,  quant  à  Texécution,  elle  doit  avoir  lieu  non  far 
les  artistes  des  théâtres,  mais  par  les  masses  papolairet.  » 
Ces  deux  ordres  distincts  (1*  ne  pas  faire  chanter  les  pa- 
roles de  Chénier  ;  2*"  faire  chanter  le  peuple)  furent  en  effet 
donnés;  mais  ils  n'ont  pas  Télroite  connexilé  qu'on  a  ora 
y  voir.  La  cause  de  la  confusion  était  d'ailleurs  touie 
naturelle  :  pour  Zimmermann  comme  pour  Bédouin,  qui 
n'étaient  pas  là  et  ne  parlent  que  par  ouï-dire,  il  n'y  a 
qu'un  Hymne  à  PÊtre  suprême  :  ils  rapportent  donc  à  ce 
seul  morceau  tous  les  incidents  de  la  querelle.  Mais  c^est 
une  erreur  :  il  y  a  deux  hymnes,  nous  les  connaissons,  — 
je  les  ai  transcrits^  je  les  ai  chantés.  Or,  tout  s'explique 
avec  une  clarté  parfaite  si,  d'accord  avec  la  réalité  dei 
faits,  l'on  applique  à  l'un  la  première  proposition,  à  l'autre 
la  seconde.  Oui,  il  est  vrai  que  Robespierre  a  interdit  les 
vers  de  Chénier  et  a  voulu  qu'ils  fussent  remplacés  par 
d'autres,  et  c'est  le  «  grand  chœur  »  de  Gossec  qui  a  sulû 
ces  vicissitudes.  Oui,  il  a  voulu  aussi  que  le  peuple  chantftt 
V Hymne  à  l'Être  suprême^  et  c'est  pour  obéir  à  cette  pres- 
cription que  fut  composé  le  «  petit  chœur  ».  Mais  le 
deuxième  fait  n'est  aucunement  la  conséquence  du  pre- 
mier. 

Voilà  pourquoi  il  m'est  impossible  de  souscrire  aux 
conclusions  que  M.  Guillaume  formule  en  ces  termes  : 
«  A  la  demande  de  Robespierre,  il  fut  décidé  que  Y  Hymne 
à  rÊtre  suprême  serait  chanté,  non  par  les  musiciens 
seuls,  mais  par  le  peuple  et  les  musiciens  réunis;  et  on  ar- 
rêta, de  plus,  que  ce  serait  aux  Tuileries  qu'aurait  lieu 
l'exécution  de  cet  hymne,  et  non  pas  au  Champ-de-Mars.  » 


l'hymne  a  l'être  suprême  143 

(pages  582-63).  C'est  là  une  hypothèse  à  Tappui  de  laquelle 
n*est  apporté  ni  le  moindre  soupçon  de  preuves,  ni  le  plus 
minuscule  document,  el  que  contredisent  au  contraire  les 
témoignages  les  plus  authentiques.  En  est-il  de  plus  pro- 
bant que  le  Détail  des  cérémonies,  programme  officiel?  Il 
nous  a  dit  (nous  Tavons  déjà  rapporté)  qu'au  commence- 
ment de  la  cérémonie  du  Champ-de-Mars,  le  corps  de  mu- 
sique seul  exécuterait  un  hymne  à  la  Divinité;  mais  la 
présence  d'un  tel  morceau  à  cette  place  était  si  nécessaire, 
et  Robespierre  y  était  si  peu  opposé,  que,  l'incident  Ché- 
nier  ayant  empêché  l'exécution  de  celui  qui  avait  élé 
expressément  préparé, il  y  fut  (nous  le  verrons  en  son  lieu) 
substitué  une  autre  page  musicale  d'un  caractère  analogue 
et  appropriée  aux  mêmes  moyens  d'exécution.  Aussi  bien, 
pourquoi  ne  pas  vouloir  qu'il  y  ait  eu,  au  20  prairfal,  deux 
hymnes  à  l'Être  suprême?  N'était-il  pas  naturel  qu'il  en 
fût  chanté  à  tous  les  moments  de  la  journée  ?  Je  me 
trompe  :  ce  n'est  pas  deux  hymnes,  c'est  trois  hymnes  à 
l'Êlre  suprême  qu'il  y  eût,  —  car  un  Hymne  à  la  Divinité, 
musique  de  Bruni,  fut  chanté  sur  un  char  pendant  le 
cortège  !  Qui  donc  empêchait  qu'il  y  en  eût  un  pour  les 
Tuileries,  l'autre  pour  le  Champ-de-Mars?  C'est,  je  pense, 
le  contraire  qui  serait  étonnant.  Je  ne  vois,  en  tout  cas, 
aucune  raison,  parce  que  Robespierre  a  voulu  que  le  peuple 
chantât  un  hymne  après  son  premier  discours,  et  que 
d'autre  part  il  n'a  pas  voulu  qu'on  chantât  les  vers  de 
Chénier,  d'aller  au-delà  de  ces  deux  faits,  et  d'en  induire 
qu'il  a  exigé  un  remaniement  plus  radical  encore  du  pro- 
gramme. Si  le  «  grand  chœur»  de  Gossec  ne  fut  pas  chanté, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  était  écrit  sur  les  vers  que 
nous  savons;  ce  n'est  ni  parce  qu'il  devait  être  chanté  par 
les  musiciens  et  non  par  le  peuple,  ni  parce  qu'il  devait 
l'être  au  Champ-de-Mars  et  non  aux  Tuileries.  Enfin  je  tiens 
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pour  assuré  que,  si  le  remaniement  du  programme  avait 
élé  fait  de  la  manière  et  pour  les  raisons  que  veut  M.  Guil- 
laume, de  même  que  nous  sommes  parfaitement  renseignés 
sur  les  autres  particularités,  di*  même  l'un  ou  Taulre  de 
nous  aurait  trouvé  quelque  document  sur  ces  dernières.  Or, 
il  n'en  a  jamais  été  produit  aucun,  et  tout  ce  qui  nous  est 
dit  là-dessus  est  simplement  du  domaine  de  Thypothèse. 


III 


Je  suis  fort  tenté  de  croire  que  la  participation  du  peuple 
à  Toxécution  musicale  fut  la  principale  cause  des  diffi- 
cullé>  qui  s'élevèrent  entre  Robespierre  et  les  musiciens,  et 
dont  les  deux  récils  postérieurs,  l'un  de  quarante-sept  ans, 
l'aiihe  de  soixante-deux,  nous  apportent  un  écho  à  peine 
aiïaihli.  El  vraiment,  il  y  avait  de  quoi  être  étonné.  Avait-on 
jamais  vu  chose  pareille?  Faire  chanter  le  peuple  !  Lui 
eiiseij^nor  dos  chants  nouveaux,  le  faire  répéter,  lui  battre 
lu  mesure,  l'obliger  aux  intonations  justes,  le  pliera  la  dis- 
cipline d'une  exécution  d'ensemble,  avec  accompagnement 
d'orcheslre  !  Ceux  qui  ne  sont  pas  du  métier  ne  se  doutent 
pas  (le  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'eiïrayanl  dans  une  telle 
entreprise,  et,  quant  à  moi,  je  me  rends  bien  compte  de 
Témoi  qui  dut  saisir  Gossec  quand  il  sut  qu'il  aurait  à  con- 
duire une  pareille  exécution.  L'on  ne  pouvait  même  pas  se 
rendre  compte  à  l'avance  de  ce  que  produirait  un  effort  si 
inusité.  Où  était  le  temps  où  un  Bach,  pour  l'exécution  de 
ses  cantates  ou  de  ses  sublimes  Passions  (œuvres  populai- 
res, à  coup  sur),  se  contentait  de  vingt-cinq  à  trente  exécu- 
tants, —  trois  violons,  autant  de  voix  à  chaque  partie?  Ne 
remontons  pas  si  haut,  et  ne  songeons  qu'à  Gossec  :  quand, 
en  1773,  il  avait  pris  la  direction  du  Concert  spirituel  et 
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qa'il  avail  porté  à  cent  le  nombre  des  exécutants,  chœur  et 
orchestre  réunis,  Ton  avail  été  émerveillé  par  ce  déploiement 
inusité  de  forces  musicales.  Les  livrets  des  opéras  deGluck, 
qui  donnent  les  noms  des  «  acteurs  et  actrices  chantant  dans 
les  chœurs  »,  ne  dépassent  jamais  le  nombre  de  quarante- 
huit,  douze  voix  à  chaque  partie.  Il  est  bien  vrai  que  ces 
proportions  furent  dépassées  dès  les  premières  fêtes  de  la 
Révolution  :  on  chantait  en  plein  air,  les  chœurs  furent 
renforcés,  les  violons  remplacés  par  des  instruments  à 
vent,  plus  sonores;  mais  on  restait  encore  dans  des  condi- 
tions normales  d'exécution,  et  il  semblait  qu'on  avait  pro- 
duit un  effet  de  sonorité  admirable  lorsqu'on  avait  groupé 
trois  cents  tambours  dont  les  roulements  se  mêlaient  aux 
derniers  accords  de  la  musique.  Qu'allait-ce  donc  être 
maintenant?  D'après  le  Détail,  rédigé  par  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique,  il  devait  être  désigné 
dans  chaque  section,  «  pour  occuper  la  montagne  élevée  au 
Champ  de  la  Réunion  »,  et  y  chanter  les  trois  strophes  de 
Chénier  sur  l'air  de  la  Marseillaise ,  dix  vieillards,  dix  mères, 
dix  jeunes  filles,  dix  jeunes  gens  et  dix  enfants  (garçons), 
au  total,  pour  les  48  sections,  2.400  personnes;  enfin 
il  était  spécifié,  par  le  Détail  aussi  bien  que  par  le  texte 
de  la  poésie,  que  les  refrains  sur  l'air  de  la  Marseillaise 
seraient  chantés  par  tout  le  peuple.  C'était  donc  multiplier 
les  exécutants  à  l'infini!  Que  sortirait-il  d'une  telle  entre- 
prise? Folie,  ou  sublimité?  Discordance,  ou  harmonie 
d'une  puissance  incomparable?  Nul  ne  pouvait  le  dire 
d'avance.  Mais  surtout  comment  faire  pour  apprendre  au 
peuple  ce  qu'il  devait  chanter?  Passe  encore  pour  le  chœur 
du  Champ-de-Mars,  dont  l'air  était  connu  de  tous;  pour- 
tant il  y  avait  déjà  une  certaine  difficulté  à  adapter  à  cet 
air  des  paroles  nouvelles;  si  encore  tous  les  exécutants 
avaient  su  lire  !...  Mais  cela  n'était  pas  encore  assez  :  voilà 
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qu'outre  ce  «hant  défini  avec  précision,  dès  le  prenriiT 
jour,  "par  le  Phtn  de  David,  et  dotit  l'entcfnte  de  Chénîer 
avec  les  masiciens  de  rinslitut  avait  pu  rendre  l'^zécaticm 
anssi  pratique  que  possible,  il  fallait  marutenant  «neetgirar 
auic  2.400  délégués  des  sections  un  chant  efntièrement 
nouveau,  un  hymne  à  rÉtrc  suprême,  «t  d'abord  composer 
ce  chant  en  vue  des  nécessités  de  la  situation.  Gâtait  là  le 
plus  difficile.  Et  comme  les  instructions  préliminaires  de 
David  étaient  assez  vagues,  j'imagine  que  les  musiciens, 
pour  esquiver  la  difficulté,  firent  d'abord  ce  qui  se  fait 
généralement  en  pareil  cas  :  ils  eurent  l'air  de  ne  pas 
comprendre. 

Mais  du  jour  oùlloi)espicrre  entre  en  scène,  torut  change! 
El  malgré  les  protestations  habituelles,  ^—  que  c'était 
impossible,  qu'on  n'avait  jamais  rien  vu  de  pareil,  qo^on 
n'avait  pas  le  temps,  —  il  fallut  se  mettre  en  devoir  de  Je 
satisfaire  sur  Theure. 

L'Institut  national  de  musique  n'était  déjà  pas  si  bien  en 
cour.  Souvenons-nous  que,  quelques  semaines  plus  tèt, 
Sarrelte  avait  été  mis  en  prison,  non  pas,  comme  on  Fa 
niaisement  raconté,  pour  avoir  laissé  jouer  «  0  Richard, 
ô  mon  roi  »,  mais,  tout  au  contraire,  parce  qu'il  s'-était 
compromis  comme  hébertiste.  Et  voilà  qu'à  la  veille  de  la 
fête,  alors  qu'on  avait  laissé  toute  liberté  au&  musiciens 
pour  la  préparation  de  la  partie  lyrique,  alors  que  le  pro- 
gramme de  la  journée  était  arrêté  par  la  Commission  com- 
pétente, Robespierre,  voulant  se  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  ses  conceptions  étaient  réalisées,  ne  trouvait 
partout  que  cause  de  mécontentement!  Les  vers  de  Y  Hymne 
à  l'Être  suprême  demandés  à  un  poète  qui  était  son  ennemi  ! 
L'exécution  musicale  de  l'hymne  confiée,  non  au  peuple, 
mais  au  corps  de  musique  seul!  Il  y  avait  bien  là  de  quoi 
déchaîner  sa  colère,  et  les  membres  de  Flnstitut  ne  firmt 


l'hymnb  a  l'être  suprême  147 

qu'on  aote  d'élémentaire  prudence  en  8e  soumettant  sans 
phrases. 

Sans  phrases?  Non  pourtant  :  ils  en  firent  au  contraire, 
car  ils  crurent  nécessaire  de  rédiger  une  belle  déclaration 
collective,  signée  de  vingt  noms,  parmi  lesquels  nous  rele- 
vons ceux  de  Lesueur,  Méhul,  Gosscc,  Dalayrac,  Sarrettc, 
Catel,  Rode,  Devienne,  affirmant  au  Comité  de  salut  public 
que  «  rinstitut  se  pénètre  des  fonctions  sublimes  qu'il  a  à 
remplir  »,  promettant  que  «  des  chants  simples  seront 
composés,  que  les  membres  de  Tlnstitut  se  rendront  dans 
•chaque  section,  dans  les  écoles  primaires;  le  peuple  et  sa 
portion  la  plus  intérosaante,  Tespoir  de  la  patrie,  y  appren- 
dront les  hymnes  qui  devront  être  exécutés  dans  les  fêtes... 
Dans  rÉcole  de  Mars,  les  jeunes  patriotes  seront  exercés 
par  rinstitut  aux  chants  belliqueux.,.  Alors  le  peuple 
français  libre  prouvera  à  rAJlemagne  et  à  Tltalie  asservies 
qu'il  possède  aussi  le  génie  de  cet  art,  mais  qu'il  ne  le  con- 
sacre qu'à  chanter  la  liberté.  »  (Voir  Guillaume,  Procès- 
verbaux,  etc.,  IV,  568). 

M.  Guillaume  a,  sur  toute  cette  phase  de  la  Fête  à  l'Être 
«aprême,  rassemblé  une  quantité  de  documents  dont  l'en- 
semble est  du  plus  haut  intérêt  :  ce  sont,  notamment,  les 
lettres  de  députation  accréditant  les  membres  de  l'Institut 
de  musique  et  leurs  élèves  auprès  des  sections  où,  dans 
la  soirée  du  19  prairial,  ils  firent  répéter  aux  chanteurs  délé- 
gués XHymne  à  tÉtre  suprême  de  Desorgues  et  Gossec 
(petit  chœur),  et  les  strophes  de  Ghénier  sur  Tair  de  la 
Marseillttise;  ce  sont  aussi  les  procès-verbaux  rédigés  dans 
les  sections  (p.  573  et  suiv.).  Ces  pièces,  tout  en  rectifiant 
quelques  détails  de  fantaisie,  à  mon  avis  de  peu  d'impor- 
tance, montrent  que  le  fond  des  récils  que  Zimmermann  et 
.Bédouin  nous  ont  laissés  d'après  les  souvenirs  de  Sarrette 
•et  ^aasec  est  fort  exaet,  et  nullement  légendaire,  oonune 
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on  pouvait  èlrc  tenlé  de  le  croire.  Elles  ont  surtout  l'avan- 
tage de  nous  faire  prendre  sur  le  fait  le  détail  de  cette 
participation  du  peuple  de'Paris  à  l'exécution  musicale  la 
plus  colossale  assurément  qui  ait  été  entreprise  depuis  que 
le  monde  est  monde. 


IV 


Il  reste  encore  une  question  à  considérer  :  celle  de  la 
collaboration  de  Desorgues,  du  moment  où  son  interven- 
tion se  produisit,  et  enfin  de  Tutilisation  de  ses  vers  pour 
le  «  grand  chœur  ». 

Le  rôle  de  ce  poète  d'occasion  (jamais  cette  qualification 
ne  fut  mieux  appliquée)  est  défini  par  nos  deux  documents 
postérieurs  en  des  termes  assez  divers.  D'après  Zimmer- 
mann,  c'est  Sarrette  qui,  aussitôt  après  sa  scène  avec  Ro- 
bespierre.  <r  iil  parodier  en  toute  hàle  l'hymne  de  Chénier 
par  un  pelit  homme  contrefait  nommé  Desoignes  {sic), 
autant  poêle  que  bossu  ».  liédouin,  au  contraire,  dit  : 
«  Le  lendemain,  à  6  heures  du  matin  (quelle  précision 
admirable  !  après  soixante-deux  ans  !),  Théodore  Desorgues 
arriva,  conduit  par  le  hasard,  chez  Gossec^  et  lui  proposa 
de  mettre  en  musique  des  paroles  qu'il  avait  faites  sur  le 
sujet  à  l'ordre  du  jour  ». 

Les  contradictions  des  deux  récits  nous  permettent  d'en 
éliminer,  dans  cette  partie,  ce  qui  est  pur  roman,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  tout,  et  d'y  substituer  des  données  con- 
formes à  la  fois  aux  documents  du  temps,  à  Tobservation 
exacte  et  au  simple  bon  sens.  Tout  d'abord,  répétons  que 
c'est  aux  récits  de  Zimmermann  et  d'Hédouin  que  nous 
sommes  redevables  de  cette  malencontreuse  confusion  des 
deux  hymnes  en  un  seul,  principale  causé  des  malentendus 
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actuels;  et  par  là  ils  ont  eu  pour  effet  de  jeter  le  trouble 
dans  les  meilleurs  esprits  qui,  malgré  ce  qui  se  trouve  dans 
ces  récits  de  manifestement  inexact,  voudraient  pourtant 
qu'il  en  restât  quelque  chose.  Or,  cela  me  semble  n*6tre 
aucunement  nécessaire,  et  la  reconstitution  des  faits  s'opé- 
rerait de  façon  bien  plus  logique  et  naturelle,  si,  sur  ce 
point  particulier,  nous  n'en  retenions  rien  du  tout. 

J'en  suis  même  à  concevoir  des  doutes  sérieux  sur  l'in- 
tervention au  tout  dernier  moment  de  ce  poète  tombé  du 
ciel.  Évidemment  Ton  ne  peut  être  absolument  affirmatif  ; 
mais  considérons  que,  dès  les  premières  séances  de  prai- 
rial, le  Comité  d'instruction  publique  recevait  des  quan- 
tités considérables  d'ffym/ie5  à  t Être  suprême^  qu'il  n'avait 
d'ailleurs  pas  qualité  pour  faire  exécuter.  N'est-il  pas  évident 
que  beaucoup  de  poésies  analogues  durent  être  envoyées 
à  rinstitul  national  de  musique,  où  elles  avaient  beaucoup 
plus  de  chances  d'être  utilisées?  L'on  viendrait  nous 
apprendre  aujourd'hui  que  les  vers  de  Desorgues  furent 
dans  ce  cas,  et  que  Gossec  les  a  trouvés  tout  prêts  au  mo- 
ment où  un  nouveau  poème  lui  devenait  nécessaire,  qu^il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  nous  en  montrer  fort  surpris. 

Essayons  de  préciser,  et  examinons  de  plus  près  les  do- 
cuments contemporains  que  nous  avons  à  notre  disposition. 

Une  lettre  du  18  prairial  convoque  les  élèves  des  écoles 
primaires  à  répéter  le  jour  même  V hymne  coiuacré  par  le 
Comité  de  salut  public  (Guillaume,  p.  572). 

Des  lettres  du  19  prairial  députent  des  membres  de  l'In- 
stitut national  de  musique  aux  diverses  sections  de  Paris 
pour  enseigner  au  peuple  V hymne  adoptée  par  le  Comité  de 
salut  public  le  17  prairial  (p.  573). 

Plusieurs  des  rapports  qui  furent  faits  après  ces  dernières 
réunions  spécifient  que  cet  hymne  est  de  Th.  Desorgues, 
musique  de  Gossec.  Ils  ajoutent  qu'un  certain   nombre 
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d'exemplaires  gravés  du  morceau  furent  apportés  par  les 
musiciens  députés  par  Tlnstitut  (p.  573  et  sniv.). 

Cette  première  édition  existe  en  effet,  et  quelques  exem;- 
plaires  en  sont  connus.  Elle  porte  à  la  fin  lamentien  suir 
Tante  :  «  Conforme  à  Torigînal  envoyé  par  le  Comité  de 
salut  public  à  Tlnstilut  national  de  musique^  pour  être 
chanté  à  la  fête  du  20  prairial,  et  envoyé  dans;  les  départe^ 
ments.  Veny,  secrétaire  de  f  Institut.  »  Le  Jowmal  de  Paris 
éb  annonçait  la  mise  en  vente  dans  son  numéro  du  19,  fai- 
sant suivre  le  titre  et  le  nom  des  auteurs  de  ces  mots  r 
n  Choisi  le  11  prairial  ^bv  le  Comité  de  salut  public,  etc.  » 
(p.  S72,  note  1). 

Quelques  semaines  plus  tard,  lai 4*  livraison  de  la  Mu- 
sique à  Vusage  des  fêtes  nationales  publia  les  deux  Hymnes 
a  rÈtre  suprême  de  Gossec,  le  «  grand  chœur  »  et  la  version 
populaire  à  six-huit,  tous  deux  sur  les  mêmes  vers  de  De^ 
sergues,  et  portant  à  la  suite  des  deux  titres  cette*  mention, 
presque  identique  à  celle  de  la  première  édition  :  «  Envoyé 
par  le  Comité  de  salut  public  à  l'Institut  national  de  nio- 
sique^pour  être  chanté  à  la  fête  du  20  prairial  de  l'an  2*  de 
la  République,  et  envoyé  dans  les  départements  ». 
•  Enfin  lo  témoignage  du  Pi'écis  de  Bontemps  et  Barry  et 
€elui  de  la  Décade  philosophique  y  Tun  et  Tautre  cités  po«r 
la  première  fois  par  M.  Guillaume  (p.  583  et  584),  cons- 
tatent que  V Hymne  à  l'Être  suprême  de  Desorgues  et 
Gossec  fut  chanté  par  le  peuple  aux  Tuileries  après  la  pre^ 
mière  partie  du  discours  de  Robespierre. 

Du  rapprochement  de  ces  données,  il  résulte  que  Thymne 
de  Desorgues  reçut  l'approbation  du  Comité  de  saint 
public  le  17  prairial.  Mais  sommes-nous,  pour  cela, 
obligés  de  croire  que  la  musique  de  Gossec  fut  composée 
après  cette  date?  Je  suis  convaincu  du  contraire,  et  vaî» 
dire  pourquoi. 
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Donc,  le  17,  le  Comité  donae  son  visa.  Le  18,  à  iwh 
heures,  le  morceau  es4  mis  eu. répétition.  II  fallait  doo^. 
qu'il  fût  gravé,  el  on  effet  le  Journal  de  Paris  du  19  ei^ 
annoDce  la  mise  ea  vente. 

Reportons-nous  maintenant  à  l'exposé,  f^t  au  début  de 
cet  adrtiele,  de»  opérations  multiples  et  complexes  par  les- 
queUea  doit  passer  nécessairement  l'œuvre  lyrique  depuis 
la  eenceptiôn  preHiière  des  auteurs,  pofele  et  musicien^ 
jus^jvk'à  Texécution.  Certes,  VHymne  à  lÈtre  suprême  à, 
petit  chœur  àe  Gossçc  a  beaucoup  moins  d'importanca  que 
son  Hymne  à  fÊtre  suprême  à  grand  chœur.  Au  lieu  d^uu 
long  développement  et  d'une  riche  harmonie,  il  se  com-^ 
poi»  seulement  de  seize  mesures,  chantées  d*abord  parles^ 
voix  à  l^unisson  (ou  en  solo),  puis  reprises  en  chœur  en 
parties,  le  tout  soutenu  par  un  accompagnement  d'or*- 
chestre,  qui  est  d'ailleurs  le  même  pour  tous  les  couplets^. 

Biais  encore  fallait-il  que  cela  fût  écrit.  Et  d'abard, 
rÎBApiration  de  Gossec  était-elle  telleiaent  aux  ordres-  du 
Comité  de  salut  public,  en  même  temps  que  si  fort  échauffée- 
parles  paroles  de  Desorgues,  que  le  compositeur  ait  dû 
produire  instantanément,  à  la  première  lecture  d^  vers, 
la  mélodie  à  la  fois  large  et  coulante,  d'accent  religieMX 
ei  de  forme  populaire,  sorte  de  cantique  Icuque  exceUem* 
Boent  approprié,  qui  a  toujours  été  considérée  comme  une 
de  ses  meilleures  productions? Puis,  cette  mélodie  trouvée, 
il  fallait  l'écrire,  l'harmoniser,  l'orchestrer  (il  y  a  dix-hi^t 
parties  d'instruments).  Bref,  si  Gossec  y  avait  passé  sa  mût 
du  47  au  18,  il  aurait  déjà  bien  travaillé.  Et  la  gravure? 
Quel  temps  fût-il  resté  pour  Texécuter  avant  trois  heures. 
Porter  le  manuscrit  au  graveur,  lui  faire  la  commanda^, 
préparer  les  planches^  graver  la  note,  la  lettre^  des.  hnit 
i^trophes  ainsi  que  des  lignes  de  prose  placées  à  la  fin, 
tirer,  plier,  livrer,  tout  cela  à  une  époque  où  leS'prooé^is. 
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d'exécution  étaient  beaucoup  moins  rapides  que  ceux  que 
nous  voyons  aujourd'hui...  Il  est  matériellement  impos- 
sible que  tout  cela  ail  pu  être  fait  dans  le  très  court  laps 
de  temps  qui  sépara  la  décision  du  Comité  de  salut  public 
de  la  répétition. 

La  conséquence  de  ce  raisonnement  est  que  la  musique 
de  l'hymne  Gossec  composée  sur  les  vers  de  Desorgoes 
(petit  chœur)  était  déjà  écrite,  et  que  l'approbation  donnée 
le  17  par  le  Comité  n'a  dû  être  qu'une  simple  formalité 
qui  consacrait  une  décision  antérieure.  La  forme  de  celle 
approbation  ne  contredit  en  rien  cette  conclusion.  Les 
deux  hymnes  de  Gossec  publiés  sur  les  vers  de  Desorgues 
portent,  sous  le  titre,  cette  mention  :  «  Hymne  à  TÊlre 
suprême...  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public  à  rinstitat 
national  de  musique  pour  être  chanté  à  la  fête  du  20  prai* 
rial  de  Tan  2*  de  la  République  et  envoyé  dans  les  départe- 
ments. »  Et  ces  termes  doivent  être  pris  au  pied  de  la 
lettre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'interpréta- 
tion forcée  proposée  par  M.  Guillaume  :  «  Envoyé  pour 
être  mis  en  musique,  de  façon  à  pouvoir  être  chanté  » 
(p.  567).  Point  du  tout  :  cet  hymne  fut  parfaitement 
envoyé  pour  être  chanté  tel  qu'il  était,  paroles  et 
musique  ensemble.  Inutile  d'ajouter  que  le  Comité,  dans 
son  examen  (le  premier  de  ce  genre  qui  ait  eu  lieu,  car 
jusqu'alors  toute  liberté  avait  été  laissée  à  l'Institut  pour 
l'organisation  musicale  des  fêtes  nationales),  ne  se  préoc- 
cupa que  des  paroles,  nullement  de  la  musique,  et  que 
celle-ci  subit  purement  et  simplement  le  sort  des  vers 
auxquels  elle  était  associée,  approuvée  avec  Desorgues, 
condamnée  au  silence  avec  Chénier. 

Il  est  fâcheux  qu'aucun  document  émanant  du  Comité 
de  salut  public  lui-même  ne  vienne  nous  éclairer  sur  ces 
débats  poético-musicaux:.  II  parait  bien  certain  pourtant 
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qu'il  y  eut  plusieurs  communications  entre  l'Institut  de 
musique  et  les  uns  ou  les  autres  des  membres  du  Comité. 
Cette  date  du  17  prairial,  que  donnent  plusieurs  imprimés/ 
est  celle  des  dernières  négociations,  mais  certainement  il 
y  eut  au  moins  une  entrevue  antérieure,  la  principale, 
celle  dans  laquelle  Robespierre  parla  (au  Comité  ou  ailleurs, 
peu  importe).  Faut-il  nécessairement  la  fixer  au  16  par  la 
raison  que  cette  date  est  celle  où  Robespierre  avait  été 
appelé  à  laf présidence  de  la  Convention?  Je  n'en  suis  pas 
absolument  convaincu.  Robespierre  avait  assez  à  cœur  la 
réalisation  de  [la  fête  dont  il  était  l'initiateur  pour  prendre 
sur  lui,  dès  avant  ce  jour,  d'examiner  de  quelle  manière 
la  partie  lyrique  en  avait  été  comprise.  La  lettre  des 
membres  de  l'Institut  de  musique  écrite  à  la  suite  de  l'en- 
trevue de  Sarrette  avec  Robespierre,  bien  que  non  datée, 
est  la  seule  pièce  qui  nous  donne  une  indication  :  il  y  est 
fait  allusion  à  l'École  de  Mars;  or,  M.  Guillaume  a  judi- 
cieusement observé  que,  cette  école  ayant  été  instituée  par 
décret  du  i3  prairial,  la  lettre  ne  saurait  être  antérieure; 
l'entrevue  non  plus,  évidemment.  Ces  observations  cir* 
conscrivent  donc  étroitement  cette  entrevue  entre  le  13  et 
le  16  prairial.  Au  reste,  cela  est  parfaitement  conforme  à 
la  nature  des  choses.  Avec  vingt-quatre  heures  de  plus  seu* 
lement,  l'impossibilité  que  je  signalais  ci-dessus  disparait. 


Faut-il  conclure  de  tout  cela  qu'il  n'y  eut  jamais  rien  de 
commun  entre  les  hymnes  à  l'Être  suprême  de  Desorgues 
et  de  Chénier?  Non  assurément.  Ils  donnèrent  vraiment 
lieu  à  une  substitution;  mais  ce  n'est  pas  celle  que  l'on 
croit.  Le  «  petit  chœur  »,  paroles  de  Desorgues,  ne  fut  pas 
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sabslilué  au  «  grand  chœur  »,  paroles  de  Gfaaéaier,  à  Tex^ 
culion  du  20  prairial;  mais  les  vers  de  Desorgues»  am 
lesquels  Gbssec  avail  composé  la  musique  de  son  «  petifc 
chœur  »,  furent  soèslitués  par  lui  aux  vers  de  Chénie» 
spus  les  parties  vocales  de  son  «  grand  chœur  »»  cbêwt^ 
considérable  que  le  musicien  ne  voulut  pas  ssicrifier.  Sut 
le  fait  en  lui-même,  aucun  doute  :  Tautographe  est  là^ 
attestant  que  Tœuvro  musicale  fut  écrite  sur  les  vers  Aè 
Ghénier  et  que  ceu?r-ci  furent  effacés  et  remplacés  par  ceux 
de  Desorgues.  Nous  savons  par  ailleurs  que  les  deu 
hymnes  de  Gossec  —  grand  chœur  et  petit  ebœiir  -r* 
furent  publiés  et  chantés  plus  lard  sur  les  seules  paroles^ 
de  Desorgues. 

Gomment  put-il  se  faire  que  celles>-ci  aient  été  mises  à 
la  place  des  autres?  L'hypothèse  d'une  «  parodie  »,  c*e8t*i-* 
dire  de  la  composition  de  nouveaux  vers  sur  le  rythm». 
d*une  musique  déjà  existante,  est  évidemment  la  premières 
idée  qui  vienne  à  Tesprit,  et  je  m'y  suis  moi-même  lon^-* 
temps  arrêté.  Gepcndant,  un  de  nos  auteurs,  Hédouin,  a. 
écrit  celte  simple  phrase,  qui  vient  nous  éclairer  d*unei 
lueur  :  «  Il  se  trouva  qnc  les  paroles  (do  Desorguea) 
allaient  très  bien  sur  Tair  déjà  composé.  »  Gette  cofoci^ 
dence,  évidemment,  est  invraisemblable.  Gependant  ellA 
a'est  pas  absolument  impossible.  Je  Tai  déjà  notée  auUre^ 
fois  :  «  Le  mètre  de  Ghénier  (dans  les  vers  de  V Hymne  à 
rÊtre  suprême)  est  le  plus  commun  en  ce  genre  de  poésie 
lyrique;  lui-même  l'avait  employé  déjà  dans  la  plus  belle 
et  la  plus  célèbre  composition  des  premiers  temps  de  la 
Révolution,  le  Chant  du  14  Juillet;  donc,  rien  de  surpre- 
nant si  un  simple  imitateur  avait  adopté  de  lui-même  celte; 
forme  consacrée  »  {Ménestrel  da  29  avril  1894).  En  outre,  si 
nous  comparons  entre  eux  les  deux  hytnnes  publiés  avec  lesi 
paroles  de  Desorgues,  nous  trouvons  d'abord  identité  .pajr^ 
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faite  entre  les  strophes  du  petit  chœur  et  celles  de  la  pre*-- 
miëre  partie  {Larghetto)  du  grand  chœur.  BKais,  avec  \è 
Mowiement  ammé  de  marche^  dernière  partie  de  ce  der- 
nier, commencent  des  vers  qui  ne  figurèrent  jamais  dans 
le  petit  chœur  (forme  primitive  du  chant  de  Desorgues). 
Pourqut)!  cela?  Parce  que  la  poésie,  étant  entièrement 
dans  un  sentiment  contemplatif,  ne  s'adaptait  bien,  au 
point  die  vue  de  Texpression,  qu'à  la  première  partie-  do 
grand*  chœur,  tandis  que  la  dernière  partie,  bien  que  de 
même  mètre,  appelait  de  tout  autres  accents.  Desorgues: 
ajouta  donc  après  coup  à  sa  poésie  deux  strophes  dont  le 
ton  est  absolument  différent  des  autres  :  là,  il  n'est  plus  du 
tout  question  du  «  Père  de  Tunivers',  suprême  intelli^ 
gence  »,  mais  de  char  de  la  Liberté,  d*étendards  qui  par- 
courent l'univers,  de  la  gloire  des  arts  et  des  débris  des 
trône».  Assurément  Desorgues  n'avait  songé  à  rien  àe 
tont  cela  lorsqu'il  apporta  à  Gossec  les  strophes  que  le' 
peuple  chanta  aux  Tuileries,  comme  un  mélodieux  can- 
tique. Cette  addition  au  premier  texte  nous  est  claire-- 
ment  attestée  par  l'indication  placée  dans  la  partition  en 
tête  du  dernier  mouvement  :  «  Strophe  ajoutée  (l)  ». 
Ajoutée' par  qui?  Pas  par  Gossec,  dont  le  manuscrit  donne 
la  musique  complète,  y  compris  la  fin,  sur  des  vers  de 
Chénier.  Donc,  par  Desorgues,  qui  dut  compléter  ainsi  son 
œuvre-  première  pour  Tadapter  aux  nécessités  d'une  mu- 
sique écrite  sur  d'autres  paroles.  Ainsi  se  trouvent  confin- 

(1)  L'autographe  nous  fournit,  à  ce  sujet,  une  indication  qui  corrobore 
CCS  observations.  On  y  lit,  en  tôte  du  final  en  mouvement  de  marche,  ces 
mots  :  «  neuvième  et  detttière  strophes  ajoutées  »,  les  mots  «  neuvième  et 
dernière  »  étant  biffés.  Gossec  avait  donc  écrit  d'abord  «  neuvième  et  der- 
nière strophes  »,  ce  qui  voulait  dire  neuvième  et  dernière  strophes  do  la 
poésie  de  Chénier;  puis  il  effaça  les  trois  premiers  mots,  et  mit,  àia 
fin,  le  mot  «  ajoutées  »,  l'inscription  définitive  devenant  :  «  strophes 
ajoutées  •^  La.  suite  du  taxte  indiquera  la  signification,  exacte  de  cette 
addition,  dont  nous  pouvons  suivre  ainsi  la- progression  par  toutes  ses 
phases. 
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mes  Tun  et  Faulre  les  renseignements,  en  apparence  contra* 
dictoires,  de  Zimmermann  et  d'Hédouin.  L'un  disait  :  «  Les 
paroles  allaient  très  bien  sur  Tair  déjà  composé.  »  C'est 
exact,  puisque,  après  avoir  servi  au  musicien  pour  écrire 
son  hymne  à  petit  chœur,  elles  pouvaient  encore  s'adapter 
très  bien  à  la  première  partie  do  l'hymne  à  grand  chœur. 
L'aulre  prétendait  au  contraire  qu'  «  en  toute  hâte  Sarrette 
fit  parodier  l'hymne  de  Chénier  ».  Et  cela  non  plus  n'est 
pas  inexact  :  la  «  strophe  ajoutée  »  vient  en  témoigner, 
au  moins  pour  sa  part. 

Pouvons-nous  dire  à  quel  moment  fut  opérée  cette  substi- 
tution de  vers?  Je  crois  qu'on  peut  avancer  sans  crainte 
que  ce  fut  immédiatement  après  l'interdiction,  et  que 
les  musiciens,  Gossec  en  tète,  firent  tout  ce  qui  était  humai- 
nement possible  pour  ne  pas  faire  manquer  l'exécution,  et 
donner  au  Champ-de-Mars,  sur  d'autres  paroles,  l'hymne  à 
TÊtre  suprême  qu'avaient  inspiré  les  vers  de  Chénier.  Nous 
avons  vu  que  tous  les  efforts  furent  vains,  et  qu'il  fallut 
renoncer.  L'on  dut  attendre  jusqu'aux  fêtes  de  messidor 
pour  entendre  l'hymne  à  grand  chœur  de  Gossec. 

Mais  le  paragraphe  du  Détail  portant  qu'au  Champ-de- 
Mars  le  corps  de  musique  seul  exécuterait  un  hymne  à  la 
Divinité  fut-il,  de  ce  fait,  purement  et  simplement  annulé? 
Les  documents  qui  nous  aideront  à  répondre  à  cette  ques- 
tion sont  confus  et  contradictoires;  pourtant  ils  nous  per- 
mettent d'assurer  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi.  Parmi  ces  docu- 
ments, nous  avons  d'abord  les  comptes  rendus  des  journa- 
listes qui  parlèrent  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  vu  :  la  race 
de  ces  écrivains  n'a  pas  tout  à  fait  disparu  ;  il  paraît  qu'elle 
existait  déjà  au  temps  de  Robespierre.  Des  journaux  tels 
que  le  Moniteur^  se  fiant  plus  au  programme  imprimé 
qu'à  l'exécution,  annoncèrent  au  public,  toujours  bien 
renseigné  :  «  La  musique  a  exécuté  l'hymne  à  l'Éternel 


l'hymne  a  l'êire  suprême  i57 

dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  les  paroles  (celtes  de 
Chénier)  ».  Il  est  évident  que  de  telles  affirnnations  pour- 
raient donner  des  doutes,  s'il  n'était  pas  bien  certain  que 
le  directeur  de  la  fêle,  Hubert,  cl  le  commissaire  de  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publique,  corres- 
pondant entre  eux  et  disant,  chacun  de  son  côté  : 
«  L'hymne  n'a  pas  été  chanté  »,  ont  émis  une  assertion 
plus  digne  de  foi  que  la  parole  d'un  journaliste.  Au  reste, 
sans  accuser  l'écrivain  de  mauvaise  foi,  Ton  peut  admettre 
qu'ayant  entendu  chanter  un  chœur  là  où  VHymne  à 
rÊtre  suprême  avait  sa  place,  et  n'en  percevant  pas  les 
paroles,  il  a  pris  ce  chœur  pour  VHt/mne  à  rÊtre  su- 
prême lui-même. 

Quelle  fut  donc  l'œuvre  qui  remplaça  celle  qu'avait 
frappée  le  veto  de  Robespierre? 

Tissot,  témoin  oculaire,  écrit  dans  son  Histoire  com- 
plète de  la  Révolution  française  ; 

«  Autour  de  la  Convention  se  placèrent  des  groupes 
d'enfants,  de  vieillards,  déjeunes  filles  et  de  jeunes  gens, 
qui  répétèrent  avec  de  nouveaux  transports  les  chants 
consacrés  à  la  cérémonie.  Celui  qui  commence  par  ce 
vers  : 

Dieu  du  peuple  et  des  rois,  des  cités,  des  campagnes, 

produisit  une  espèce  de  frémissement  intérieur  et  de  re- 
cueillement religieux,  que  Ton  ne  saurait  exprimer  même 
après  l'avoir  senli  au  milieu  de  cinq  cent  mille  témoins, 
tous  frappés    de   la  même  émotion.  » 

Le  renseignement,  très  précis,  est  donné  sur  un  ton  de 
sincérité  qui  m'inspire  toute  confiance.  Qu'importe  si  Tissot 
était  très  vieux  quand  il  a  écrit  cela,  soixante  ans  après 
l'événement?  Est-ce  que  les  souvenirs  des  vieillards  évo- 
quant leur  jeunesse  n'ont  pas  souvent  lune  justesse  et  une 
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'fraîcheur  extraordinaires?  L'historien  peut  s'être  trompé 
-sur  d*antres  menus  détails  qu*il  jette  en  passant  sans  que 
Pan  doive  pour  cola  douter  de  la  réalité  d*une  impreaskoi 
d'autrefois  ressentie  si  vivement  qu'il  en  vibre  encore. 
Notons  bien  que  le  Chant  du  14  Juillet ^  auquel  appartient- 
le  vers  cité,  est,  lui  aussi,  une  façon  A* Hymne  à  FÊire 
suprâme  : 

Dieu  du  peuple  et  des  rois,  des  cités,  des  campagnes, 
De  Luther,  de  Calvin,  des  enfants  d'Israël, 
Toi  que  le  Guèbre  adore  au  fond  de  ses  montagnes 
En  invoquant  Tastre  du  ciel... 

Quant  à  la  musique,  je  Tai  toujours  JQ|^e  .admirable, 
la  plus  belle  qu'ait  inspirée  la  Révolution  en  dehors  des 
chants  de  guerre;  et,  depuis  1192,  le  morceau  était 
au  répertoire  de  tontes  les  fêtes  nationales.  Qn*y  a-t*il 
donc  d*élonnant  à  ce  que  les  musiciens  de  rinstitut,  ne 
pouvant  pas  exécuter  VHymne  à  l'Être  suprême  à  grand 
chœur,  l'aient,  au  dernier  moment,  remplarté  .par  le  chant 
à  tous  égards  le  plus  digne  de  remplir  sa  place?  Je  tiens, 
quant  à  moi,  celte  indication  de  Tissot,  sinon  comme  une 
vérité  incontestable,  du  moins  comme  une  probabilité  des 
plus  grandes. 

Boissy  d'Ânglas,  qui  a  laissé,  lui  aussi,  un  récit  enthou- 
siaste de  la  fête,  no  parle  pas  dos  chants  qui  furent  exé- 
cutés au  Ghamp-de-Mars,  et,  d'une  façon  générale,  ne  dit 
que  dos  choses  vagues  sur  la  musique  :  «  L'àme  était 
atlcndrie  par  les  sons  d'une  musique  énergique  et  tou- 
chai! to,  par  le  chant  des  hymnes,  par  Tinfluenoe  de  la 
poésie  et  des  arts  »,  etc. 

Grogoirc,  au  contraire,  donne  un  détail  qui  semble 
précis  :  «  Pour  la  fête  du  40  [sic)  prairial  fut  préférée  (à 
rhymne   de    Chénier)   l'hymne   de  Besocguos,    Père  rde 
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f  Univers  j  suprême  intelligence  ^  dont  (il  faot  Ha  vouer)  la 
musique  est  belle.  Elle  fut  exécutée  au  Champ-de-Mars...  » 
La  première  partie  de  la  phrase  étant  (sauf  la  date)  parfai- 
tement exacte,  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  la  se- 
'conde  ne  le  serait  pas. 

Je  trouve  encore  ceci  dans  le  livre  de  M.  Guillaume  :  «  La 
Convention  occupait  le  sommet,  la  musique  an  milieu  sur 
le  scmmet  le  plus  élevé...  La  musique  exécuta  un  Hymne 
à  rÉtre  suprême,  dont  les  spectateurs  reprenaient  le 
refrain.  »  {Précis  de  la  fête  célébrée  à  Paris  le  20  prairial^ 
par  BoNTEMPs  et  Barry,  ap,  Guillaume,  p.  584).  Cet  b^'mnc 
à  rÊtre  «nprème  dont  les  spectateurs  reprenaient  le  refrain, 
c'est  celui  de  Desorgues,  le  «  petit  chœur  »  de  Gossec. 
IL'Gnillaume  dit  que  les  rédac&eurs  du  Précis  ont  confondu 
\ Hymne  à  VÉlre  suprême  avec  les  strophes  chantées  par  le 
peuple  sur  Tair  de  la  Marseillaise.  Je  n'en  sais  rien. 

Toujours  est-il  que  voici  deux  témoignages  desquels  il 
semble  résulter  que  Y  Hymne  de  Desorgues  et  Gossec,  déjà 
chanté  aux  Tuileries,  fut  redit  au  Ghamp-de-Mars.  Je  ne 
trouve  aucune  difficulté  encore  à  admettre  cela,  —  pas  plus 
que  je  n'en  vois  à  ce  que  cet  hymne  et  le  Chant  du 
14  Juillet^  qui  ne  s'excluent  en  aucune  manière,  aient  été 
donnés  tous  les  deux  pour  remplacer  VHymne  à  l'Être 
suprême  à  grand  chœur. 

Ainsi  fut,  dans  ses  grandes  lignes,  réglée  la  fêle  à  l'Être 
suprême.  Je  ne  sais  si  l'on  devra  considérer  comme  acquis, 
après  tant  d'investigations  auxquelles  se  sont  livrés  des 
hommes  de  bonne  volonté,  les  résultats  de  toutes  les 
observations  que  je  viens  de  présenter.  Je  répéterai  d'ail- 
leurs ici  ce  que  j'ai  dit  en  commençant  :  le  sujet  n'est  pas 
de  première  importance  pour  l'histoire,  et  il  ne  méritait 
sans  doute  pas  un  si  long  développement  :  il  ne  s'agit  que 
de  musique.  Mais  le  rôle  joué  par  la  musique  dans  cette 
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journée  historique  fui  tel  qu'on  voudra  bien  excuser  un 
musicien  de  s'y  être  attardé  ;  ses  destinées  antérieures 
n^avaicnt  jamais  pu  faire  ambitionner  à  cet  art  de  tenir 
une  si  belle  place  dans  les  manifestations  publiques  de  la 
vie  nationale,  et  jamais  plus  un  pareil  honneur  ne  lui  fut 
dévolu. 

Je  serais  heureux  à  mon  tour  si,  particulièrement  sur 
les  points  qui  ont  été  matière  à  discussion,  je  recevais  les 
objections  de  ceux  qui  auront  bien  voulu  examiner  mon 
travail  avec  la  même  attention  que  j'en  ai  mis  à  étudier  le 
leur. 

Joues  Tiersot  (1). 


(I)   M.  J.  Guillaume,  ù  qui  nous  avons  communiqué  cet  article,  se 
propose  d'y  répondre  prochainement.  (N.  D.  L.  R.) 


LITALIE 

DE  1794  A  1796 

D'APRÈS  LES  PAPIERS  DE  PAUL  GREPPI  (1) 


Quiconque  a  lu  le  premier  volume  de  la  correspondance 
de  Paul  Greppi,  publiée  par  son  pelit-neveu,  M.  le  sénaleu-. 
comte  G.  Greppi,  est  resté  frappé  de  Télendue  d'esprit,  de 
la  rectitude  de  jugement,  de  la  hauteur  de  vues  de  cet 
éminent  représentant  de  Taristocratie  italienne  qui  sait 
apprécier  les  événements  de  la  Révolution  sans  aucun  des 
préjugés  de  caste,  sans  étroitesse' d'esprit,  sans  parti  pris 
d'aucune  sorte.  Involontairement  le  lecteur  a  été  amené  à 
faire  un  parallèle  entre  la  noblesse  française  et  la  noblesse 
italienne  d'alors,  si  différentes  d'attitude  et  d'intelligence, 
et  la  comparaison  n'a  pas  tourné,  tant  s'en  faut,  à  l'avan- 
tage de  l'aristocratie  française. 

La  lecture  attentive  du  tome  second  ne  fait  que  confir- 
mer l'impression  ressentie  dès  le  tome  premier.  On 
s'étonne,  à  chaque  page,  de  la  clairvoyance  et  de  la  saga- 
cité dont  font  preuve  Paul  Greppi  et  sou  illustre  ami,  le 

(1)  La  Rivoluzioiie  francese^  nel  carteggio  d'un  osservatore  ilaliano  (Paolo 
Greppi)  raccolto  e  ordinato  dal  conte  Giuseppe  Greppi,  senatore  del  Regno  ; 
(1  voL  in-18,  zi-347  pages,  Ulrico  Ilœpli,  Milano,  1902). 
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marquis  Manfredini;  ce  dernier  général  autrichien  pour- 
tant et  premier  ministre  du  grand-duc  de  Toscane. 

C*est  un  document  précieux  qui  nous  renseigne  sot 
Tétat  des  esprits  en  Italie,  au  moAient  où  les  Français 
vainqueurs  y  pénétrèrent,  et  il  faut  reconnaître  qu^en  cette 
matière  les  témoignages  faisaient  jusqu'alors  à  peu  près 
complètement  défaut.  On  conçoit  mieux  désormais  Taccueil 
presque  enthousiaste  que  firent  à  leurs  conquérants  la  plu- 
part des  nobles  italiens  et  des  membres  de  la  haute  bour- 
geoisie, alors  que. le  peuple,  celui  des  campagnes  surtout, 
abêti  par  un  clergé  dévotieux,  se  montrait  hostile  à  toutes 
les  nouveautés  et  fit  preuve  parfois  d*un  fanatisme  cruel. 

Les  réflexions  de  Greppi  faites  au  jour  le  jour,  sous  le 
coup  des  événements,  dénotent  une  vigueur  d'esprit  excep- 
tionnelle, que,  sous  une  telle  plume,  on  serait  presque 
tenté  de  qualifier  de  hardiesse.  Ses  obsenrations,  profondes, 
sont  cependant  rapides  et  spontanées;  on  sent  que  l'auteur 
parle  à  cœur  ouvert,  sans  rélicence  ni  cachotteries,  dans  un 
style  parfois  décousu,  où  la  phrase  n*est  pas  toujours  cor- 
recte, où  l'expression  est  souvent  impropre.  C'est  un  gage  de 
sincérité  de  plus,  et  qui  atteste  que  l'éditeur  de  cette  corres- 
pondance nous  la  livre  intégralement  sans  arrangements 
ni  retranchements,  et  puis,  comme  le  disait  Balzac,  les 
lettres,  n'est-ce  pas  de  la  «  sciure  de  cerveau  »,  et  fîaut-il 
exiger  chez  elles  l'allure  régulière  et  correcte  d'un  onvrage 
fait  à  tùte  reposée? 

On  ne  saurait  voir  toutefois  en  Paul  Greppi,  moins 
encore  en  son  principal  correspondant  Manfredini,  des 
démocrates,  des  amis  et  des  partisans  de  la  France.  Ils 
sont  et  restent  avant  tout  Italiens,  si  Ton  peut  employer 
colle  expression  pour  un  temps  où  il  n'y  avait  plus  d'Italie, 
parlant  point  d'Italiens,  mais  des  Piémontais,  des  Toscans, 
des   Milanais,   des  Génois   et  des  Vénitiens.   Leur  rêve 
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Miprème,  leur  pensée  constanle  c  est  la  paix.,  la  paix  avant 
tout,  mais  non  pas  à  tout  prix.  C*est  assurément  un  phéno- 
mène curieux  à  cette  époque  de  haines  violentes,  d'em- 
bûches et  de  coalitions  de  tonte  nature,  que  cette  soif  de  la 
paix  dans  de  tels  esprits.  €^est  un  phénomène  plus  extra- 
ordinaire encore  de  voir  qu'à  ICanfredini  et  à  Greppi,  la 
Franco,  la  grande  calomniée,  celle  que  toute  TEurope 
accusait  d'avoir  déchaîné  le  fléau  de  la  guerre,  leur  appa- 
raît bien  au  contraire  comme  la  seule  garantie  de  la  paix. 
Et  c*est  parce  qne  la  France  représente  pour  eux  cet  idéal 
qu'ils  la  défendent  contre  les  cours  et  contre  les  peuples, 
qu'ils  s'attachent  à  la  faire  comprendre,  à  la  faire  aimer, 
qu'ils  prêchent  avec  une  éloquente  obstination  la  nécessité 
de  s'allier  à  la  France,  tout  au  moins  de  ne  la  point  heurter, 
ni  la  combattre.  La  Révolution  n'était  pour  eux  que  le 
flambeau  qui  éclaire,  et  non  pas,  comme  TEmpire  la  jugeait, 
une  torche  dévastatrice. 

Les  exemples  en  Europe  ne  leur  manquent  pas  du  reste  : 
c'est,  en  septembre  4794,  les  négociations  en  vue  de  la  paix 
entre  la  Prusse  et  la  France,  conseillées  par  le  maréchal 
de  MoUendorflf,  menées  par  son  aide  de  camp  Meyerinck  et 
Harnier,  tant  à  Bâle  avec  notre  agent  Bâcher,  qu*à  Baden 
avec  notre  ambassadeur  Barthélémy;  puis  l'enroi  d'un 
plénipotentiaire,  de  Gollz,  qui  meurt  un  mois  après  l'ou- 
vertore  des  pourparlers;  son  remplacement  par  Har- 
denberg,  qui  mène  l'œuvre  à  bon  terme  et  conclut  la 
paix.  Greppi  se  réjouit  de  la  nouvelle  et  proclame  Thugut 
joué. 

Le  contre-coup  ne  tarde  pas  à  se  faire  sentir  en  Toscane, 
où  Manfredini  obtient  facilement  de  la  sagesse  du  grand- 
duc  Ferdinand  III  un  rapprochement  avec  la  France.  Aussi, 
en  1796,  quand  Bonaparte  entrera  botté  à  Florence,  il  trou- 
vera le  terrain  préparé,  et  arrivera  à  point  pour  profiter 
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de  rœuvre  de  Manfredini.  La  détente  est  si  complète  qu'eli 
1  résisle  à  des  reproches  du  chancelier  de  l'Empire  qae  soi 

1^  envoyé   Rosenberg    formule    avec   raideur*    Elle   résist 

même  aux  procédés  blessants  du   Directoire  qui,   aprè 
:  avoir  accueilli  avec  empressement  l'ambassadeur  toscai 

Carletti,  esprit  cultivé,  libéral,  expérimenté,   habitué  di 

salon  de  M""*  Boccapadula  que  fréquentent  les  novateur 

I  Â.  Yerri  et  Âlficri,  se  fâche  soudain  )>our  une  démarche 

{  inconsidérée  tentée  par  Garletti  et  l'expulse  avec  un  manqu< 

d'égards  peu  diplomatique  (1).  Avant  ce  fâcheux  incident 
!  Garletti  a  du  moins  signé  la  paix,  et  la  France  a  dépfoh^ 

;  en    Toscane    un    ambassadeur,    l'ancien   ministre    Hiot 

Greppi  en  ressent  une  vive  joie  et  proclame  le  grand-du( 
i  \  Ferdinand  «  il  primo  galantuomo  »   d'Europe.  Aussi  h 

Toscane  est-elle  prospère,  et  les  émigrés,  «  poveragente  », 

y  sont  haïs  de  tous.  Il  discerne  nettement  les  raisons  des 

violences  delà  Révolution,  et  il  recommande  à  Louis  XYIIl 

I  d'être  modeste,  car  il  est  cause  que  les  Français  exacerbés 

*  nourrissent  de  mauvais  desseins  contre  PItalie. 

Gependant  Greppi  vient  passer  quelques  mois  à  Florence 
et  k  Pise  auprès  de  son  ami  Manfredini,  et  la  correspon- 
dance tarit.  D'ailleurs  le  désir  de  paix  des  deux  amis  si 
étroitement  unis  dans  leurs  aspirations  parait  bien  loin  de 
se  réaliser.  L'Angleterre  reste  sourde  à  tous  les  avis  paci- 
fiques ;  une  nouvelle  alliance  belliqueuse  s'est  formée 
entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et,  si  Rome  et  Naples  sembleni 
incliner  enfin  à  la  neutralité,  la  France  est  disposée  i 
déployer  sur  les  Alpes  la  plus  grande  énergie  militaire 
Jamais,  écrit  Greppi,  jamais  l'Italie  n'a  couru  plus  granc 
péril.  Il  voyait  juste  et  pressentait  les  succès  de  Bonaparte 

(1)  Lire  le  récit  de  la  mission  Garletti  exposée  avec  une  haute  impartia 
litéf  par  M.  le  comte  G.  Greppi  dans  la  Revue  d'Histoire  Diplomatique 
3«  fasc.  de  1901. 
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d'où  devaient  sortir  d'ailleurs  la  rénovation,  le  «  risorgi- 
mento  »  de  son  pays. 

Le  roi  d*Ângleterre  a  beau  dire  aux  Communes  qu'il  est 
prêt  à  conclure  la  paix,  si  la  France  offre  des  conditions 
acceptables,  Greppi  ne  croit  point  à  sa  sincérité  (1  )  ;  c'est  un 
«  manège  machiavélique  »,  dit-il,  une  habileté,  de  crainte 
d'un  soulèvement  populaire  (car  Pitt  a  été  sifflé).  Greppi 
n'a  plus  d*illusions;  il  ressent  déjà  la  commolion  qui  va 
secouer  l'Italie;  il  sait  que  Schérer  a  dit  au  gouverneur  de 
Vintimille  qu'avant  un  mois  il  serait  mattre  de  Ceva;  il 
sait  qu'à  Turin  tous  les  généraux,  les  ministres,  la  cour 
elle-même  sont  pour  la  paix,  mais  qu'on  n'ose  pas  la  faire 
seuls;  que  l'Autriche  ne  songe  à  défendre  que  Tortone  et 
Alexandrie  sans  se  compromettre  pour  le  Piémont,  que 
Gènes  est  en  fermentation;  la  voie  est  tracée  pour  Bona- 
parte. Déjà  les  habitants  de  la  Lunigiana  sont  en  «  trépi- 
dation »;  ceux  de  Massa  et  de  Carrara,  redoutant  un  coup 
de  main,  expédient  leurs  richesses  en  Toscane;  tout 
espoir  de  paix  s'évanouit,  et  Greppi  prévoit  que  ce  sera 
terrible,  que  Venise  risque  d'y  perdre  sa  neutralité  en 
s'obstinant  à  conserver  Louis  XVIII  à  Vérone;  que 
Cacault,  c  enragé  Jacobin  »,  excite  le  Directoire  et  que 
«  le  torrent  gaulois  qui  menace  l'Italie  va  grossissant  ». 
Greppi  voudrait  que  Manfredini,  qui  part  à  Vienne,  —  car 
il  vient  d'être  supplanté  à  Florence  par  Seratli,  animé 
d'une  haine  féroce  contre  la  France,  —  voie  l'empe- 
reur et  ait  le  courage  de  lui  parler  en  toute  franchise. 
Les  peuples  font  les  révolutions,  dit-il,  et  la  force  les 
maintient;  or,  la  force  de  la  France  est  réelle,  durable, 
elle   est    doublée    encore   par  la    vigueur   de   celui   qui 

(1)  M.  Albert  Sorel,  dant  le  tome  V  de  VEurope  et  la  Révolution,  con- 
firme pleinement,  aTec  preuves  &  Tappui  (pages  113  et  suivantes},  Topi- 
nion  de  Paol  Greppi. 
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commande  ses  troupes,  el  par  la  mollesse  de  oelui  qii 
leur  est  opposé.  Il  sait  que  les  Français  sont  guidés 
par  uu  commissaire  et  un  général  corses,  et  il  s'en 
effraye.  Tandis  qu'il  fait  un  séjour  à  Rome,  il  y  ap- 
prend, I«  20  avril,  la  victoire  de  Bonaparte  à  MonienoUe, 
le  12;  et  voilà  que,  du  même  coup,  Parme  conclut  ea  hâte 
un  armistice,  que  Venise  renvoie  Louis  XYUI,  que  celui- 
ci  riposte  avec  une  arrogance  qui,  assure  Greppi,  dénote 
«  une  cervelle  g&tée  et  ébranlée  »,  et  son  nouvel  aoii 
Azara,  le  prudent  et  avisé  ambassadeur  d'Espagne  aufMrès 
du  pape,  pressent  que  les  princes  dltalie  auront  à  re- 
greller  de  ne  pas  avoir  accepté  sa  médiation  en  fa^eurde 
la  paix.  «  Notre  fatale  dépendance  envers  Londres,  et  l'obe- 
tination  de  l'orgueil  ont  tout  perdu  I  »  s'exclame  Greppi. 

Cependant  les  Français  s'approchent  de  Milan,  la  ville 
natale  de  Paul  Greppi,  et  on  Vy  rappelle  de  crainte  qu'il  ne 
soit  déclaré  émigré.  Les  soldats  français  sont  disciplinés, 
lui  écrit-on;  mais  il  se  méfie  des  démagogues  milanais,  de 
Salvadori,  entre  autres,  le  trop  fameux  Salvadori  qui  ne 
rêve  que  vengeance.  Son  secrétaire,  d'Auribelle,  est  déjà  à 
Milan  près  de  son  frère  Giacomo  Greppi,  resté  dans  la 
capitale  de  la  Lombardie,  sur  le  conseil  de  Melzi  et  de 
Fontana.  Il  veut  y  rentrer,  estimant  que  «  les  Italiens  doi- 
vent tenir  envers  les  Français  la  même  conduite  qu^ils 
tiendraient  à  l'égard  des  princes  »,  et  tenir  tête  au  peuple. 
Mais  Greppi  est  encore  à  Rome,  quand  Bonaparte  fait  son 
entrée  solennelle  à  Milan,  ce  Bonaparte  si  peu  connu  alors 
que  Greppi  le  croit  un  simple  commandant  de  division 
chargé  d'une  mission  en  Corse.  Il  est  trop  tard  pour  l'y 
recevoir,  mais  il  faut  ne  pas  se  rendre  suspect,  <(  il  faut 
faire  à  propos  des  sacrifices  au  bien  public  »,  et  Greppi 
eourt  se  joindre  à  ses  concitoyens.  Plus  rien  à  faire  à 
Rome  d'ailleurs,  où  le  pape  est  devenu  fou  {impcLzzaUo)^ 
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comptant  sur  Tappui  de  TAnglelerre,  stylé  qu'il  est  par  les 
«c  misérables  tètes  delà  congrégulion  ». 

A  Milan,  il  n'y  a  plus  qu'à  se  rallier  au  fait  accompli 
Comme  le  pense  Greppi,  pour  soulever  le  peuple  lombard, 
pour  résister  efficacement  à  Bonaparte,  «  il  eût  fallu  pro- 
noncer le  mot  de  Patrie  »,  et  ce  mot,  les  A  utrichiens  ne 
pouvaient  le  prononcer,  car  «  il  est  mal  placé  dans  la 
bouche  d'un  étranger  ».  Aucun  Italien  non  plus  ne  pouvait 
le  proférer;  les  uns  l'avaient  désappris,  les  autres  l'unis- 
saient à  l'intervention  étrangère,  à  la  propagande  des  prin- 
cipes démocratiques,  entreprise  avec  chaleur  en  Lom- 
bardie. 

Puis  qu'eût-il  fait  d'autre  à  Milan?  Le  peuple  y  avait 
été  assurément  opposé  à  la  guerre  contre  la  France,  mais 
il  n'était  point  pour  cela  irrémédiablement  hostile  à  l'Au- 
trichien qu'il  tolérait  dans  ses  rues;  il  était  plutôt  indiffé- 
rent. Le  carnaval  avait  été  d'une  joie  folle  celte  année-là 
et  le  plaisir  était  la  grande,  la  seule  affaire  de  tout  bon 
Milanais. 

Quant  à  la  partie  du  peuple  qui  pense,  qui  réfléchit,  qui 
comprend,  à  la  bourgeoisie  libérale;  à  la  plus  grande  frac- 
tion de  la  noblesse  tout  acquise  aux  idées  philosophiques, 
elles  étaient  d'avance,  sans  peut-être  s'en  douter,  des  parti- 
sans de  la  France  et  devaient  se  montrer  h  quelques  jours 
de  là  remarquablement  enlliousiasles.  Les  progrès  accom- 
plis par  les  doctrines  révolutionnaires,  grâce  aux  prédica- 
tions deTabbé  Felice  Lattuadaetde  Gelso  Mozzoni,  malgré 
la  police,  malgré  l'indolence  des  esprits,  malgré  la  vie 
molle  et  douce  sous  le  ciel  bleu,  étaient  immenses; 
Greppi  s'en  rendait  compte,  et  il  note  que  dès  le  25  avril, 
vingt  jours  avant  l'arrivée  des  Français,  son  frère  Marco 
lui  envoyait  un  journal  où  l'on  combattait  ouvertement  la 
monarchie. 
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Il  fallait  (lu  reste  choisir  entre  deux  maux,  et  n'avait-on 
pas  vu  la  députation  milanaise  chargée,  le  lendemain  de 
Lodi,  d*aller  au-devant  de  Bonaparte,  arrêtée  en  route  par 
des  Croates  et  dépouillée?  Mieux  valait  encore  la  domi- 
nation française. 

C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  Paul  Greppi  rentra  chez 
lui  et  qu'il  trouva  installé  dans  son  palais  le  commissaire 
du  Directoire  Saliceti,  l'ancien  conventionnel  montagnard, 
qui  incarnait  à  ses  yeux,  à  juste  titre,  la  France  et  la 
Révolution. 

Qu'il  s'ciïarouchât  des  manières  autoritaires  du  terrible 
proconsul^    c'est  assez   vraisemblable,  mais   l'accord  ne 
tarda  pas  à  se  faire  entre  eux,  et   la  comtesse  Greppi 
acquit  même  sur  Saliceti  une  certaine  influence  dont  elle    , 
profila  maintes  fois  en   faveur  de  ses  compatriotes.  Les 
•  jacobins  italiens  furent  moins  faciles  à  amadouer  et  Greppi 
fut  quelque  peu  molesté  par  eux  quelques  mois  après.  Il 
s'en  plaignit  à  Bonaparte,  qui  le  rassura,  lui  promettant 
qu'il  ne  souffrirait   point  que   les  propriétés  ou  les  per- 
sonnes soient  insultées  par  «   une  poignée  de  brigands 
presque  tous  étrangers  à  Milan  »;  qu'il  ne  laisserait  jamais 
asseoir  sur  le  territoire  de  la  liberté  la  hideuse  et  dégoû- 
tante anarchie,  et  que  si  les  Français  avaient  des  baïon- 
nettes contre  les  tyrans,  ils  en  avaient  avant  tout  contre 
les  scélérats  (1). 

Mais  c'est  dans  le  troisième  et  dernier  volume  de  M.  le 
comte  Greppi  dont  on  annonce  la  publication  comme 
prochaine,  que  se  trouveront  les  documents  postérieurs  à 
l'entrée  des  Français  à  Milan,  où  l'on  verra  s'accomplir  avec 
rapidité  l'évolution  prévue  par  des  esprits  aussi  ouverts 
que  ceux  de  Greppi  et  de  ses  amis,  et  qui  transformera  ces 

(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  Il,  pièce  1221 
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indifférenls  de  la  veille,  plutôt  craintifs,  en  adhérents 
résolus  du  parti  français,  parce  qu'ils  y  verront  avec  raison 
la  garantie  certaine  de  la  paix,  de  la  sécurité  et  de  la  re- 
naissance de  leur  patrie  (1). 

Félix  Bouvier. 


(1)  Il  serait  biep  désirable,  en  vue  de  la  commodité  des  recherches,  que 
le  sommaire  placé  en  tète  de  chaque  c)iapitre  fût  répété  à  la  table  des 
matières.  Une  table  générale  des  noms  cités  serait  bien  utile  aussi  à  la 
fin  de  Touvrage.  —  Signalons  en  outre  quelques  erreurs  d'impression, 
telles  que  mars  au  lieu  de  mai  (p.  310),  Jervais  au  lieu  de  Jerwis  (p.  149), 
Dictrichstein  au  lieu  de  Dietrichstein  (p.  14),  Javonovich  au  lieu  de  Wukas- 
sovich  (p.  282),  1894  au  lieu  de  1794  (p.  4},  1715  au  lieu  de  1795  (p.  27), 
Saliceti  partout  écrit  Salicetti,  etc. 
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UNE  LETTRE 
DE  BILLAUD-VARENNE  A  SON  PÈRE  (1) 

A  riîermituge,  le  .3  novembre  1808. 
Mon  cher  papa, 

Privé  depuis  plus  de  quatre  ans  de  la  satisfaction  de  recevoir 
de  vos  précieuses  nouvelles,  certain  pourtant  que  voire  tendresse 
pour  moi  ne  négligeait  aucune  occasion  de  m'en  procurer,  je 
n'en  étais  pas  moins  aussi  inquiet  qu'aflligé.  Je  me  doutais  bien 
que  la  guerre  maritime  interceptait  également  les  lettres  que 
je  vous  adressais.  Allant  si  rarement  à  Gayenne  et  vivant 
presque  dans  un  isolement  absolu,  les  occasions  deviennent 
pour  moi  beaucoup  plus  rares.  J'avais  espéré  être  plus  heureux 
en  profitant  de  celle  d'un  Rochellais  parti  d'ici  sur  un  bâtiment 
neutre.  Ce  monsieur  s'appelait  La  Roche,  mais  on  a  su  que  ce 
navire  avait  péri  par  une  voie  d'eau,  corps  et  bien. 

A  la  fin  je  viens  d'avoir  le  bonheur  de  recevoir  la  lettre  que 
vous  avez  confiée  k  M.  Benoist  et  qui  me  l'a  conservée,  quoique 
le  bâtiment  sur  lequel  il  était  ait  été  pris  à  la  vue  de  Cayenne. 
Je  n'essayerai  pas  de  vous  peindre  le  vif  plaisir  que  m'a  pro- 
curé cette  bienveillante  lettre.  Car,  indépendamment  des 
alarmes  où  me  jetait  l'incertitude  de  l'état  de  votre  santé, 
ayant  été  instruit  par  le  fondé  de  pouvoir  de  M.  Macaye  que 
celui-ci  m'avait  induit  en  erreur,  je  n'étais  pas  sans  être  pro- 
fondément chagrin  d'avoir  accédé,  contre  ma  volonté,  à  des 
propositions  fallacieuses  et  que  j'avais  obstinément  rejetées 
pendant  près  d'un  an. 

(11  L'original  de  cette  lettre  a  figuré,  sous  le  n°  22,  dans  la  vente  d'au- 
tographes faite  par  M.  Noël  Ctiaravay  le  13  mars  1903 . 
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Ne  croyez  pas,  mon  cher  papa,  que  ce  soit  rintention  de  me 
procurer  plus  d'aisance  qui  m'ait  conduit  à  démentir,  pour  ainsi 
dire,  les  sentiments  que  je  vous  avais  antérieurement  mani- 
festés, mais  les  contre-temps  fâcheux  n'ont  pas  cessé  de  me 
poursuivre.  M'étant  fait  habitant,  autant  par  goût  que  pour  me 
procurer  une  existence,  il  m'avait  fallu  contracter  des  engage- 
ments pour  Tacquisition,  indispensable  dans  cet  état,  de 
quelques  nègres.  J'étais  en  pleine  sécurité  sur  les  délais  que 
j'espérais  avoir  pour  y  faire  honneur,  larsque  des  circonstances 
inopinées  m'ont  fait  un  devoir  de  m'acquitter  sur-le-champ.  Au 
milieu  de  cet  extrême  embarras  j'ai  d'abord  balancé  à  vendre 
mon  habitation.  Mais  que  serais-je  devenu  après?  Et  puis, 
lorsque  je  m'étais  donné  tant  de  peines  pour  la  former,  dans 
l'état  où  sont  les  choses,  je  n'aurais  jamais  pu  en  trouver  un 
prix  convenable.  Pressé  dans  cette  perplexité  et  très  éloigné 
sûrement  de  me  douter  que  pour  en  sortir  j'allais  me  précipiter 
dans  un  écart,  trompé  par  une  assertion  mensongère,  voiJà  la 
manière  et  les  motifs  dictés  à  la  fois  par  la  délicatesse  et  la 
contrainte  qui  m'ont  décidé.  C'est  le  compte  que  je  vous  ren- 
dais plus  en  détail,  dans  mes  lettres  précédentes,  pour  vous 
certifier,  comme  je  vous  le  proteste  encore  aujourd'hui,  avec 
une  entière  sincérité  que,  si  ma  conduite  en  cela  a  été  répré- 
hensible,  ma  faute  vient  uniquement  d'une  bizarrerie  dans  ma 
destinée,  qui  semble  prendre  à  tâche  de  tourner  à  mal  mes 
plus  pures  intentions.  Ainsi  vous  devez  concevoir  si  les  tendres 
sentiments  qui  ont  dicté  votre  lettre,  au  lieu  de  reproches  san- 
glants que  je  paraissais  mériter,  ont  aussi  répandu  le  calme  dans 
mon  âme.  Je  leur  dois  encore  plus,  puisqu'ils  m'ont  comblé  de 
satisfaction,  en  m'apprenant  que  vous  jouissez  d'une  parfaite 
santé,  et  que,  si  les  événements  de  ma  vie  n'épargnent  guère 
quelquefois  ma  sensibilité,  le  ciel  plus  favorable  me  conserve 
du  moins,  pour  m'en  dédommager,  un  père  que  je  chéris  à  tant 
de  titres  et  qui  par  conséquent  est  pour  moi  ce  qu'il  y  a  de  plus 
cher  dans  le  monde. 

Puissiez-vous  de  votre  côté,  mon  cher  papa,  vivre  aussi 
saiisfait  que  je  le  désire!  J'apprends  par  mon  frère  que  vous 
avez  maintenant  sous  les  yeux  un  être  qui  ne  doit  pas  unique- 
ment vous  intéresser  par  la  candeur  de  l'enfance.  Outre  qu'il 
est  dans  la  nature  de  se  complaire  à  se  voir  reproduire,  l'ai- 
mable Clémentine  est  votre  portrait,  et  mon  frère  joint  actuel- 
lement l'avantage  et  le  mérite  de  pouvoir  lui  seul  vous  pro- 
diguer tous  ses  soins  et  d'olTrir  encore  à  votre  âme  bienveil- 
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lante  un  enfant  dont  il  est  le  père.  Songez  que  c'est  le  seul  de 
toute  notre  famille  qui  en  perpétue  la  race^  au  moins  sans 
mélange.  M.  Benoist  m'a  bien  Hit  que  mon  pauvre  frère  Henri 
avait  laissé  de  très  beaux  mulâtres.  Mais  la  diilérence  de  cou- 
leur en  produit,  surtout  en  Europe,  dans  les  sentiments,  et 
d'ailleurs  Tétat  déplorable  de  la  colonie  où  ils  sont  ne  permet 
pas  de  s'en  occuper  et  fait  même  douter  de  leur  existence.  Pour 
moi  qui,  par  tant  de  raisons,  n'aurais  jamais  dû  sans  doute  me 
marier,  à  coup  sûr  cette  idée  ne  peut  pas  me  revenir  aujour- 
d'hui et  dans  l'âge  que  j'ai  déjà  atteint  :  ce  serait  une  double 
folie  dont  certainement  je  ne  suis  pas  capable.  Il  n'y  a  donc  que 
l'aimable  Clémentine  qui  doive  concentrer  toutes  nos  aiîections, 
et  par  suite  la  mère  de  cet  enfant  ne  peut  pas  être  indigne  de 
vos  regards,  ni  les  oflusquer.  Ne  vous  voilà-t-il  pas  encore  rap- 
pelé à  votre  premier  âge?  Et  même  dans  celui  plus  avancé,  ces 
petits  bambins  semblent  sourire  davantage.  Ce  tableau  qui  vous 
appartient  par  les  liens  du  sang  doit  d'autant  mieux  vous  plaire, 
qu'il  n'est  propre  qu'à  dissiper  les  ennuis  dont  on  ne  manque 
jamais  d'être  assailli  plus  ou  moins.  Je  n'ai  pas  oublié  les  bon- 
bons que  votre  bon  cœur  m'apportait  avec  tant  de  plaisir  à  la 
sevreuse.  Hé  bien,  vous  voici,  mon  cher  papa,  en  mesure  de 
vous  occuper  de  nouveau  de  ces  doux  passe- temps,  et  je  m'en 
félicite. 

M.  Benoist  a  eu  la  complaisance  de  m'apporter  lui-même 
votre  précieuse  lettre,  et  il  a  passé  deux  jours  avec  moi  pendant 
lesquels  nous  avons  parlé  autant  de  vous  que  je  m'en  occupe 
dans  le  vide  de  ma  solitude.  J'espère  qu'il  va  être  placé  avan- 
tageusement; au  moins  je  ferai  mon  possible.  Depuis  son  retour 
à  Cayenne,  il  m'a  écrit  deux  fois,  et  il  paraît  content.  C'est  lui 
qui  m'annonça  qu'il  se  présente  trois  occasions  pour  France^ 
dont  je  me  hâte  de  profiter  afin  de  vous  envoyer  cette  lettre  par 
triplicatas.  Fasse  le  ciel  qu'elle  vous  trouve  jouissant  de  la 
continuation  de  la  meilleure  santé  et  que  je  ne  tarde  pas  à  en 
recevoir  derechef  la  nouvelle,  qui  est  depuis  si  longtemps 
Tunique  base  de  ma  tranquillité  et  de  mon  bonheur! 

Recevez  mes  plus  tendres  embrassements.  Je  vous  salue  avec 
respect. 

Billaud-Varenne. 
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FABRE  D'ÉGLANTINE 
FUT-IL  L'ASSASSIN  DE  RABAUT  SAINT-ÉTIENNE? 


Sous  le  Consulat,  on  fit  courir  le  bruit  que  Fabre 
d'Églanline  avait  dénoncé  et  livré  Rabaul  Saint-Élienne. 
Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  Puhliciste  du  8  ger- 
minal an  IX  : 


De  Paris ^  7  germinal.,.  Le  citoyen  Ximenès  avait  fait  na- 
guère, dans  le  Journal  de  Paris,  un  éloge  pompeux  de  Fabre 
d'Ëglantine,  à  propos  de  sa  comédie  des  Précepteurs,  en  disant 
que  l'auteur  avait  été  disciple,  apôtre  et  martyr  de  la  doctrine  de 
J.-J.  Rousseau.  Le  citoyen  Fabien  Pillel  oppose  à  cela  le  fait 
suivant  :  «  Vous  avez  connu  Tinfortuné  Rabaut  Saint-Etienne, 
mis  hors  la  loi  à  Tépoque  du  31  mai  ;  ce  vertueux  magistrat  se 
réfugia  chez  son  amie  M°*  de  Peyssac,  qui  lui  donna  Thospi- 
talité  pendant  plusieurs  mois.  Un  député,  peu  auparavant  son 
collègue  et  son  ami,  découvrit  son  asile,  s'empressa  de  le 
dénoncer,  et  se  fit  un  plaisir  d'aller  l'arrêter  lui-môme;  enfin, 
le  proscrit  et  sa  bienfaitrice  périrent  peu  de  jours  après  sur  le 
môme  échafaud.  £h  bien,  ce  député  délateur,  sbire  et  assassin, 
c'était  Fabre  d'Églanline. 


Le  fils  de  Fabre  d'Églanline  obtint  que  Fabien  Pillet 
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se  rétractât,  et  cette  rétractation  fut  insérée  en  ces  termes 
dans  le  Journal  de  Paris  du  13  germinal  an  IX  : 

Aux  rédacteurs  du  Journal  Citoyens,  le  fait  relatif  à  Fabre 
d^Églantine  a  justement  affligé  le  (ils  de  ce  député,  et  ce  jeune 
homme  s'est  empressé  de  réclamer  contre  mon  attestation  à 
cet  égard.  Pénétré  du  respect  qu'on  doit  à  tout  homme  qui 
défend  la  mémoire  de  son  père,  j*ai  été  moi-môme  demander 
au  citoyen  Fabre  fils  les  éclaircissements  qui  pourraient 
appuyer  sa  réclamation.  Les  détails  circonstanciés  qu'il  m'a 
donnés  sont  de  nature  à  me  faire  perdre  ma  conviction,  et 
même  à  me  faire  ranger  le  fait  en  question  au  nombre  de  ceux 
qui,  depuis  la  Révolution,  ont  été  si  malheureusement  altérés 
et  dénaturés  dans  le  public  par  Tesprit  de  parti  et  par  l'incon- 
séquence. Je  m'empresse  donc  de  vous  déclarer,  citoyens,  que 
je  retire  mon  assertion.  Ce  11  germinal  an  IX.  Fabie.n  Pillet.  » 
—  «  J'attends  de  votre  impartialité,  citoyens,  que  vous  insériez 
dans  votre  journal  la  déclaration  précédente,  dont  j'ai  Toriginal 
entre  les  mains.  Fabre  d'Églantine  fils.  » 


CHRONIQUE  &  BlBLIOGRAPfflE 


M.  le  cardinal  Mathieu  vient  de  publier  un  volume 
intitulé  :  Le  Concordat  de  iSOI ^  ses  origines,  son  histoire, 
d'après  des  documents  ine'dits  (1).  Il  y  a,  comment  dirai-je? 
un  peu  et  même  beaucoup  da  vantcrie  dans  ce  titre,  qui 
donne  à  croire  que  l'ouvrage,  en  son  ensemble,  en  ses 
parties  essentielles,  est  nouveau.  Non  :  M.  Mathieu  n'ap- 
porte qu'un  petit  nombre  de  textes  nouveaux  (p.  150, 
2i6,  217,  237,  246,  263,  269),  qui  n'ajoutent  rien  de  vrai- 
ment important  à  ceux  qu'avait  publiés  M.  Boulay  (de  la 
Meurihe).  En  réalité,  ce  livre  n'est  qu'un  résumé  de  co 
qu'on  savait  déjà,  une  vulgarisation  parfois  agréable,  mais 
superficielle.  L'auteur  ne  va  jamais  au  fond  des  choses; 
il  n'a  pas  l'art  de  choisir  ce  qui  importe  et  de  laisser  le  reste 
dans  l'ombre.  Ainsi  le  résultat  capital  pour  l'Eglise  romaine 
en  cette  affaire  du  Concordat,  c'est  la  cessation  du  schisme  : 
c'est  à  peine  si  M.  Mathieu  y  fait  (p.  302)  une  faible  allu- 
sion. Quand  il  dit  (p.  328)  que  les  articles  organiques  furent 
inconnus  de  Rome  avant  leur  publication,  ou  il  joue  sur 
les  mots,  ou  il  n'a  pas  vu,  dans  le  recueil  de  M.  Boulay  (de 
la  Meurthe),  l'importante  lettre  dans  laquelle  Consalvi  dit 
qu'on  lui  a  lu  ces  articles  en  projet  et  qu'il  a  collaboré  a  la 

(1)  Paris,  libr.  Perrin,  in-8  de  383  pages. 
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rédaction.  En  fait  de  preuves  historiques,  il  se  contente  de 
peu  :  voyez  sur  quels  témoignages  il  se  fonde  (p.  30  à  32) 
pour  assurer  que  Napoléon  I"  était  croyant.  Il  a  des  pro- 
cédés romanesques.  Ainsi  (p.  155)  il  dit  :  «  Spina  n'a  point 
le  style  coloré,  mais  il  est  facile  pourtant,  avec  son  pâle 
récit,  de  reconstituer  les  grandes  lignes  de  la  conversation 
de  Bonaparte,  qui  dura  plus  d'une  heure,  en  présence  deTal- 
leyrand.  »  Suit  un  long  monologue  de  Bonaparte  «  recons- 
titué y>  par  M.  Mathieu.  Il  dit  qu'il  veut  faire  un  récit  histo- 
rique; oui,  mais  apologétique  aussi;  il  aime  le  Concordat, 
il  le  loue,  et  il  ne  se  prive  pas  de  dire  à  l'occasion  son  mot 
sur  les  affaires  politiques  et  sociales  de  la  France,  par 
exemple  p.  96,  253,  335,  337.  Il  n'est  pas  poli  pour  les  prê- 
tres constitutionnels,  qu'il  appelle  (p.  44)  «  béliers  irréduc- 
tibles »,  ni  pour  le  Directoire  exécutif,  qu'il  appelle 
«  inepte  »  (p.  126),  parce  qu'au  moment  du  Conclave,  ce 
gouvernement  se  demandait  «  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
pousser  à  la  nomination  de  plusieurs  papes  à  la  fois,  un 
pour  chaque  parti  ».  On  ne  voit  pas  bien  en  quoi  c'était 
inepte.  Mais  d'ordinaire  M.  le  cardinal  Mathieu  évite  ces 
épithètes  colériques,  et  son  ton  est  celui  d'un  homme  bien 
élevé,  sinon  d'un  historien.  A.  Aulard. 

—  M.  J.  Durandeau  a  trouvé,  dans  ses  papiers  de 
famille,  la  correspondance  commerciale  d'un  de  ses 
parents,  François-  Durandeau,  épicier  à  Vitteaux  (Côle- 
d'Or),  pendant  la  Révolution.  11  vient  d'en  publier  un  grand 
nombre  d'extraits  (i),  qui  sont  fort  instructifs  pour  l'his- 
loire  économique,  sociale,  morale  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Ces  extraits  sont  ingénieusement  choisis,  encadrés 


(1)  Durandeau  (J.),  Lettres  cT un  négociant  bourguignon  pendant  la  Révo- 
lution {1790  à  180i).  Dijon,  aux  bureaux  |du  Réveil  bourguignon,  1903,  in-8 
de  111  pages. 
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dans  un  récit  sobre  et  intéressant.  Voilà  une  excellente 
contribution  à  l'histoire,  tant  générale  que  locale,  de  la 
Révolution,  et  nous  la  recommandons  à  tous  ceux  qui  pré- 
fèrent aux  témoignages  vagues  ou  aux  considérations  per- 
sonnelles une  suite  de  faits  authentiques  et  précis.     A.  A. 

—  Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  du 
Journal  de  jeunesse  de  Francisque  Sarcey,  que  M.  Adolphe 
Brisson  a  d'abord  publié  dans  le  Temps,  et  qu'il  vient  de 
faire  paraître  en  volume  (i).  Ce  sont  des  lettres  écrites  par 
Sarcey  à  sa  famille,  de  1839  à  1857,  quand  il  était  collé- 
gien, puis  normalien^  enfin  jeune  professeur  en  province. 
M.  Brisson  en  a  encadré  des  extraits  dans  un  récit  très 
sobre,  très  intéressant,  Sarcey  ne  s  y  fait  pas  seulement 
connaître  :  ce  Journal  nous  offre  un  tableau,  au  jour  le 
jour,  des  mœurs,  des  idées  et  de  la  société  bourgeoise  d'il 
y  a  un  demi-siècle.  Nulle  part  ailleurs  vous  ne  trouverez 
une  telle  suite  de  témoignages  vraiment  contemporains, 
et  on  sait  quel  témoin  était  Sarcey,  regardant  avec  soin, 
observant  avec  bon  sens,  rapportant  ce  qu'il  avait  vu  avec 
fidélité,  sans  accès  d'imagination  déformatrice,  sans  préten- 
tion aucune.  Je  signale  notamment  les  pages  où  est  décrite' 
rimpression  que  causa  le  coup  d'Etat  en  province.  Par 
cette  publication,  faite  avec  tant  de  tact  et  de  goùl  (ji' 
regrette  seulement  que  ces  extraits  ne  soient  pas  plus  nom- 
breux), M.  Brisson  n'a  pas  seulement  contribué  àmieux  faire 
connaître  le  bon  Sarcey  :  il  a  apporté  à  l'histoire  de  la  se- 
conde république  et  des  débuts  du  second  empire  une  con- 
tribution de  premier  ordre.  Il  me  semble  que  ce  petit  livre 
vivra.  A,  Allard. 

(l)  Journal  de  Jeunesse  de  Francisque  Sarcetj  (1839-1851),  recueilli  et 
annoté  par  Adolphe  Brisson,  et  suivi  d'un  choix  de  chroniques...  Préfticr 
par  0.  Gréard,  de  rAcadéniie  française.  Paris,  Bibl.  des  Annales^  15,  rue 
Saint-Georges,  s.  d.  (1903),  in- 18  de  xxvi-416  pages. 

T.  XLV,  1903.  12 
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—  Le  récent  opuscule  de  M.  Tabbé  Uzureau,  sur  la 
sénéchaussée  de  La  Flèche  et  les  élections  dn  Tiers  en 
1789  (1),  esl  une  de  ces  publications  qui,  fiaites  sans  esprit 
critique,  sans  connaissance  aucune  des  formes  de  la  oon* 
vocation  des  Etats  généraux,  ne  peuvent  rendre  ancnn  ser- 
vice à  la  science  historique.  L'auteur  nous  donne  un  texte 
qui  serait  intéressant  ;  on  peut  croire,  d'après  divers  ren- 
seignements, qu'il  s'agit  (page  7  et  saivainlea)  du  caUer 
rédigé  dans  l'assemblée  préliminaire  de  la  sénéchaussée  de 
La  Flèche,  assemblée  obligatoire  pour  les  bailliages  seoeo" 
daircs  comme  pour  les  bailliages  principaux,  ayant  unes 
plusieurs  secondaires.  Mais  ce  cahier  ost-il  authentique? 
S'agit-il  réellement  du  cahier  de  cette  assemblée  préKni- 
nairc?  Aucune  preuve  certaine  n'est  donnée  ;  on  ne  peut 
donc,   sans   réserves,  utiliser   cette  pièce.    La  condition 
nécessaire  de  la  publication  d'un  cahier  est,  après  Tindica- 
tion  précise  des  sources,  celle  d'une  preuve  incontestable 
de  son  authenticité  et  de  son  origine.  Les  procès-verbaux 
des  assemblées  devraient  toujours  accompagner  ce  cahier; 
à  Torigine  même  le  mot  cahier  comprenait  à  la  fois  le 
procès-verbal  et  les  vœux  et  doléances  ;  on  ne  peut  tonte^ 
fois,  dans  la   pratique,  demander  aux  éditeurs  de  nons 
donner  in  extenso  le  procès-verbal;  un  extrait  fait  intelli- 
gemment suffit  aux  rapprochements  utiles  ;  mais,  pour  ce 
rapprochement  même,  divers  éléments  du  cahier  propre- 
ment dit  sont  indispensables  :  le  titre  exact,  la  date,  les 
noms  des  signataires.  D'après  M.  Uzureau,  le  texte  pnbKé 
est  celui  du  «  Cahier  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
La  Flèche  resté  jusqu'ici  inédit  et  inconnu,  conservé  aux 
Archives  départementales  de  Maine-et-Loire  ».   «    Mous 


(1)  La  sénéchaussée  de  La  Flèche  et  les  élections  du  Tiers  (17W),  par 
M.  Vâhhé  F.  Uzureau,  directeur  de  l'Anjou  /tistorique.  —  Marnera,  1901, 
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sommes  heureux,  ajoute  Tédîteur,  de  le  publier  in  extenso  »  ; 
or,  dans  ce  texte,  prétendu  in  extenso,  manquent  précisé* 
ment  le  litre,  la  date  et  les  noms  des  signataires,  seuls  élé- 
ments qui,  rapprochés  du  procès-verbal,  nous  permel- 
traient  d'identifier  sûrement  le  document. 

Le  nombre  des  faux  cahiers  rédigés,  imprimés  même 
en  1789,  est  invraisemblable.  Dans  la  seule  vue  de  faire 
admettre,  par  des  assemblées  régulières,  leurs  projets  de 
réforme,  des  particuliers  rédigeaient  de  prétendus  cahiers; 
ils  donnaient  à  ces  élu<^ubrations  le  titre  de  :  Cahier  de 
telle  paroisse j  de  tel  bailliage.  MM.  Mavidal  et  Laurent  nous 
ont  donné,  dans  les  six  premiers  volumes  de  leurs  déplo- 
rables Archives  parlementaires^  plusieurs  prétendus  cahiers 
qui  sont  des  œuvres  particulières.  Ils  ont  malheureusement 
fait  école.  Une  sérieuse  élude  des  règles  de  la  convocation 
des  Etats  généraux  de  1789  est  le  seul  moyen  d'éviter  les 
erreurs  et  les  méprises. 

Je  ne  puis  entreprendre  de  relever  toutes  les  insuffi- 
sances, pour  ne  pas  dire  plus,  que  Ton  remarque  dans 
celte  étude,  au  seul  point  de  vue  de  la  convocation;  mais, 
sans  quitter  le  cahier  publié,  je  donnerai  quelques  exem- 
ples. On  voit  dans  ce  cahier  (page  8),  que  si  la  séné- 
chaussée de  La  Flèche  avait  été  «  regardée  comme  séné- 
chaussée principale,  elle  aurait  eu  les  députés  d'environ 
300  paroisses,  et  qu'elle  n'en  a  que  de  42  ».  Ici  l'éditeur  a 
mis  celte  note  :  «  40  seulement,  car  Monireuil  et  Thorée 
comparurent  dans  une  autre  sénéchaussée.  Voir  ci-des- 
sous ».  Monireuil  et  Thorée,  nous  le  verrons  plus  loin,  ne 
comparurent  point  dans  une  autrn  sénéchaussée.  Les  rédac- 
teurs du  cahier  savaient  pertinemment  que  42  et  non  40  pa- 
roisses étaient  représentées,  et  il  suffisait,  pour  le  recon- 
naître, de  lire  attentivement  la  liste  même  des  paroisses 
publiées,  page  6.  Aux  termes   du    Règlement  royal  du 
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S4  janvier  1789  qui  forme  la  base  de  la  convocalioD, 
Tuniié  de  comparulion  était  la  if  ville  oo  bourg,  paroisse  et 
communauté  de  campagne  ayant  nn  rftle  séparé  d'imposi- 
tion »  (article  24).  Il  y  a  bien  42  et  non  40  paroisses  dans 
la  lif^le  même  publiée  par  M.  Uzureau  ;  mais  il  eût  fallu 
remarquer  que  deux  comm7/n^5  actuelles  comptaient  quatre 
paroisses^  puisqu'on  lit  (page  7)  :  «  Parcé-sur-Sarthe 
(Saint-Pierre  et  Saint-Marlin)  ;  Precigné  (Saint-Pierre  et 
Saint-Martin)  ».  Les  rédacteurs  du  cahier  n'auraient  pas, 
pour  arriver  à  un  chiffre  erroné,  compté  deux  paroisses 
qui  ne  figurent  pas  au  procès- verbal. 

La  note  à  laquelle  il  est  renvoyé  par  les  mots  :  Voir 
ci-dessous^  est  ainsi  conçue  :  «  Montreuil  et  Thorée  ne 
s'étaient  point  fait  représenter  à  La  Flèche;  ces  deux 
paroisses  avaient  accepté  rinvitation  d'une  autre  séné- 
chaussée ».  Défaut  fut  donné  à  La  Flèche  contre  ces  deux 
paroisses  (ce  n  est  pas  dans  la  brochure  de  M.  Uzureau  que 
je  prtMids  ce  détail  :  les  défauts  n'y  sont  pas  étudiés)  ;  les 
r6(lact(Mirs  du  cahier  avaient  donc  de  bonnes  raisons  pour 
iK^  pas  los  mettre  au  nombre  des  paroisses  qui  «  avaient  des 
<lé|)ulés  ».  La  seconde  partie  de  cette  note  montre  toute- 
fois, plus  clairement  encore,  la  méconnaissance  des  notions 
élémonlaires  de  la  convocation.  Acte  de  l'administration 
judiciaire,  «  cas  royal  éclatant  »,  la  convocation  des  Etats 
^^énéraux  fut  partout  (et  le  mot  revient  souvent  dans  la 
correspondance)  un  combat  de  ressort.  Les  titulaires  d'of- 
iio(»s  judiciaires  (il  s'agit  en  l'espèce  de  ceux  qui  avaient 
connaissance  des  cas  royaux)  exploitaient  le  territoire  sur 
l(M|nol  ils  avaient  juridiction,  comme  on  exploite  une  ferme 
ou  une  métairie,  et  ils  mettaient  à  défendre  la  moindre 
paroollo  de  ce  territoire  la  m(>me  àprelé  qu'un  fermier  de 
nos  jours  à  revendiquer  un  champ  ou  une  prairie  que  son 
bail  lui  attribue.  La  ville  ou  la  paroisse  était  citée  par 
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huissier  à  comparaître  tel  jour  à  telle  assemblée  baillia- 
gère;  si  elle  n'envoyait  pas  de  députés^  il   était  donné 
défaut  contre  elle  c  pour  la  conservation  des  droits  du 
siège   ».    D*après  notre  auteur,  la   convocation  eût  été 
comme  un  ensemble  de  joyeuses  agapes  pour  lesquelles 
on  recevait  des  invitations  et  les  paroisses  pouvaient  à  leur 
gré  s'y  rendre  ou  s*abstenir.  Mais  il  y  a  plus  :  dans  quel 
document  a-t-il  trouvé  la  preuve  que  ces  deux  paroisses 
avaient  accepté  l invitation  dune  autre  sénéchaussée?  Pour- 
quoi ne  pas  donner  le  nom  de  cette  sénéchaussée?  Pour 
une  bonne  raison  :  c'est  que  ces  deux  paroisses  ne  compa- 
rurent nulle  part.  Je  puis  en  donner  l'assurance,  mais  je 
sois  seul,  vraisemblablement,  à  pouvoir  le  faire  ;  et  là  nous 
voyons  encore  une  sorte  d'imperfection  fatale  qu'empor- 
tent avec  elles  les  publications  comme  celles-ci,  consacrées 
à  l'étude  d'une  seule  sénéchaussée  ou  d'un  seul  bailliage. 
Deux  paroisses  firent  défaut  à  La  Flèche,  mais  elles  ont  pu 
comparaître  dans  un  autre  ressort,  ou  no  pas  envoyer  de 
députés;  des  paroisses,  soit  contestées  soit  mi-parties,  pou- 
vaient être  assignées  par  deux  bailliages  extrêmement  éloi- 
gnés Tun  de  l'autre  ;  sans  être  ni  mi-parties  ni  contestées, 
elles  pouvaient   encore   relever  d'un  siège  très  éloigné; 
comment  l'auteur   d'une  étude  sur  la  seule  sénéchaussée 
de  La    Flèche,   par   exemple,   pourra-t-il    connaître   ces 
détails  en  toute  sûreté?  Au  cours  de  mes  recherches  sur 
la  convocation,  j'ai  relevé  des  paroisses  tellement  éloignées 
du  siège  indiqué  par  le  procès-verbal,  qu'il  me  fallait  des 
preuves  tirées  parfois  de  l'histoire  même  de  ces  paroisses 
pour  les  identifier  sûrement.  Un  exemple  entre  mille  que 
je  cite  de  mémoire  :  on  voit  au  nombre  des  paroisses  com- 
parantes à  Dun-le-Roi  le  nom  de  Naves  ;  Naves  (Allier, 
canton  d'Ebreuil)  forme  une  enclave,  extérieure  au  Berry, 
et  tellement  éloignée  de  Dun-Ie-Roi  que  pour  l'identifier, 
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il  me  fallut  trouver  ce  nom  de  Naves  avec  la  mention  :  dn 
Berry^  sur  la  carte  de  Cassini,  et  savoir  encore  que  c'était 
au  titre  d*une  ancienne  propriété  des  archevêques  de 
Bourges  que  cette  paroisse  ressortissait  à  Dan-le-Roi. 

L'histoire  des  anciens  sièges  do  justice  est  liée  intime- 
ment à  celle  de  la  terre  de  France,  à  celle  des  grands  fiefe 
en  particulier;  il  serait  donc  à  souhaiter  que  les  éditeun 
de  cahiers  de  paroisses  ou  de  bailliages  inférieurs  nous 
<lonnassent  des  renseignements  spéciaux  sur  ce  sujet. 
L'histoire  de  la  sénéchaussée  de  La  Flèche  est  intéressante; 
-elle  faisait  partie  du  domaine  de  Henri  lY,  et  en  1789  nous 
voyons  l'intendant  de  Tours  s'appuyer  sur  cette  histoire 
même  pour  demander  que  La  Flèche  ne  soit  pas  classée 
parmi  les  sénéchaussées  secondaires.  «  Cette  ville,  écri- 
vait-il à  Necker,  est  composée  d'habitants  francs  et  loyaux, 
dépositaires  du  cœur  de  Henri  IV  et  dignes  de  le  pos- 
séder. »  Ce  n'est  point,  dois-je  encore  ajouter,  dans  la  br^ 
chure  de  M.  Uzureau  que  j'ai  puisé  ce  détail;  il  n'y  est  pas 
question  de  Thistoire  du  siège,  bien  que  le  cahier  publié 
en  citant  «  Tédit  de  création  de  1S95  »  (il  est  de  septembre 
1395),  et  en  revendiquant  pour  le  ressort  de  La  Flèche  les 
«quatre  sièges  royaux  relevant  d'elle  immédiatement  (1)  » 
eut  fourni  Toccasiou  d'une  étude  locale  intéressante. 

C'est  par  les  détails  d'histoire  locale,  qui  ne  peuvent  être 
recueiUis  souvent  que  dans  les  archives  municipales  ou 
départementales,  que  les  éditeurs  de  cahiers  de  paroisses 


(1)  Ces  quatre  sièges,  classés- par  le  règlement  royal  du  24  janvier, 
comme  secondaires  du  AJans,  sont  ceux  de  Beaumont,  Mamers,  Freinay 
et  Sainte-Suzanne  (Cahier,  pege  13).  M.  Uznreaii  écrit  (page  2)  que  «  le 
.soin  de  faire  publier  en  Anjou  la  lettre  et  le  règlement  de  Sa  Mijesté 
incombait  au  grand  sénéchal  d'épée  et,  à  son  défaut,  au  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée  principale  delapropfwce  ».  Où  finissait  en  i789 
la  province  d'Anjou?  Les  rédacteurs  du  cahier  qui  classaient  eux- 
mêmes  ces  quatre  sièges  dans  le  Maine,  n'eussent  certainement  pas  pu  le 
dire. 
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wi  de  bailliages  inférieurs  pourraient  donner  à  leurs-publi- 
cations un  prix,  spécial.  M.  Uzureau,  qui  n'a  joint  à  la 
publication  que  des  notes  très  brèves  (quelques-unes  sont 
très  malencontreuses),  n'a  pas  éclairci  quelques  détails  qu'il 
nous  faudrait  connaître  exactement.  Uu  exemple  entre 
autres  :  le  cahier  signale  (page  9)  «  le  monstrueux  procès 
Hi6  (à  propos  des  arbres  des  chemins)  entre  M.  de  Serrant 
et  ses  voisins  ».  Tout  porte  à  croire  qu'il  s'agit  de  Walsh, 
comte  de  Serrant,  qui  fit  paraître  en  1788  et  1789  plusieurs 
brochures  relatives  aux  Etats  généraux;  la  terre  de  Ser** 
rant,  qui,  si  je  ne  me  trompe,  était  enclavée  dans  le  duché 
d* Anjou,  avait  été  érigée  en  comté  en  1755  ;  il  eût  été  utiie^ 
avec  les  documents  des  Archives  de  Maine-et-Loire,  d'iden- 
kkfier  ce  personnage  (1). 

Cette  courte  brochure  fournirait  matière  à  de  bien  plus 
longues  observations.  Je  m'y  suis  arrêté  d'abord  en  consi- 
dération de  son  auteur  «  Directeur  de  rAnJou  historique  », 
ensuite  parce  que  je  ne  voudrais  manquer  aucune  occasion 
de  montrer,  par  des  exemples,  qu'il  est  indispensable, 
avant  d'éditer  seulement  un  cahier  de  paroisse,  d^e  CMr 
naître,  sinon  la  convocation  elle-même,  puisqu'elle  touche 
à  toutes  les  inslitutions  de  l'ancien  régime,  au  moins  les 
règles  générales  de  cette  convocation.  Il  est  déjà  asse? 
humiliant  d'être  obligé  de  reconnaître  que  cette  matière  est 
plus  connue  en  Russie  qu'en  France.       Armand  Baetts. 

(1)  Franfois^acques  Walsb,  né  en  i714,  comte  de  Strraot  ea  1155,  avait 
eu  six  enfants.  L'atné  de  ses  fils,  »  Antoioe-Joseph-Philippe,  comt#  de 
WaUh-Serrant,  maréchal  de  camp  et  colonel  propriétaire  d'un  régiment 
d«  ton  nom  »  est,  d'après  Barbier,  Tauteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Des 
condition»  nécessaires  à  la  légalité  des  Etats  généraux,  s.  1.,  1188,  in-S« 
(Bibl.  nat.,  Lb  39/832).  On  connaît  encore  de  lui  deux  Lettres  adressées 
a  M.  Delaunay^  avocat  au  siège  présidial  d'Angers  (cotées  à  la  Bibl.  nat., 
Lb  639/840  et  Sil).  On  trouve  une  analyse  de  ces  lettres  dans  \lntro- 
dMciion  au  SionUeur  (page  59S)  ;  le  nom  de  Delaunay  d  Angers  a  été  trans- 
formé par  erreur  en  celui  de  Delay  d'Agier,  Les  éditeurs  des  Archives 
parlementaires  qui  ont  reproduit  cette  analyse  (t.  I,  p.  582)  n'ont  pas  ftiit 
la  rectification  indispensable. 
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—  Nous  avions  craint  que  la  publication  du  Riperioire 
de  M.  Tueley  ne  se  trouvât  interrompue.  La  lecture  du 
compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil  municipal  da 
iO  juillet  1903  nous  a  rassurés.  Voici  en  effet  ce  qu'on  j 
lit  {Bulletin  municipal  du  12  juillet)  : 

M.  Paul  Brousse.  —  Messieurs,  l'interruption  de  la  publica- 
tion du  Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française  soulève  les  protestations  una- 
nimes de  tous  les  écrivains  et  de  tous  les  chercheurs  que  l'his- 
toire de  Paris  intéresse. 

Les  réclamations,  est-il  besoin  de  le  dire?  viennent  de  tous 
les  partis  :  comme  M.  Aulard,  M.  Chuquet,  pour  ne  citer  que 
deux  noms,  exprime  le  désir  que  le  travail  de  M.  Tuetey  soit 
continué. 

Ce  répertoire,  vous  le  savez,  Messieurs,  était  publié  aux 
frais  de  la  Ville  de  Paris.  Cet  ouvrage  contient  actuellement 
six  volumes  :  trois  ont  été  consacrés  à  la  période  de  TAssemblée 
constituante  (de  mai  1789  à  septembre  1791),  trois  à  rAssemblée 
législative;  il  manque  un  quatrième  volume  pour  que  la  période 
de  la  Législative  soit  complète. 

Pour  rassurer  l'opinion  des  auteurs  que  le  répertoire  de 
M.  Tueley  intéresse,  nous  venons  vous  demander  de  décider  la 
publication  du  septième  volume  et  d'en  imputer  les  crédits, 
sinon  sur  le  budget  de  cette  année,  du  moins  sur  le  budget  de 
l'année  1904. 

Pour  ces  motifs  nous  vous  proposons  de  prendre  la  délibéra- 
tion suivante  :  Le  Conseil  délibère  : 

Art.  1.  L'Administration  est  chargée  de  demander  à  M.  Tue- 
tey de  publier  le  7""  volume  de  son  Répertoire  des  sources 
manuscrites  de  Thistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Art.  2.  Le  crédit  de  15.000  francs,  nécessaire  pour  la  publi- 
cation de  ce  volume,  sera  proposé  sur  le  budget  de  1904. 

Signé  :  Paul  Brousse,  Adolphe  Chérioux,  Bellan,  Piperaud, 
Brénot,  Poiry,  Henaffe,  Sohier,  L.  Achille,  Chautard,  Marsou- 
lan,  Lajarrije,  Ranvier,  Alfred  Moreau,  Faillet,  Ranson, 
Chausse,  Navarre,  Ernest  Moreau,  Patenne,  Berthaut,  Landrin, 
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Henri   Rousselle,  Arthur  Rogier,    Pannelier,   Colly,   Mossot, 
J .  Wcber,  Henri  Turot,  Paul  Fribourg. 

Je  demande  l'urgence. 

M.  le  Président.  —  II  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'urgence  ? 

L'urgence  est  adoptée. 

La  proposition  est  ensuite  adoptée. 

—  On  lit  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville 
de  Paris^  numéro  du  5  juillet  1903,  au  compte  rendu  de 
la  séance  du  3  : 

Rejet  d'un  projet  d'érection  à  Paris  d'un  monument  à  Mercier^ 
Fauteur  du  u  Tableau  de  Paris  ». 

M.  QuErrriN-BAUcnART,  au  nom  de  la  I*  Commission.  —  Mes- 
sieurs, j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  mémoire  suivant 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

«  La  Commission  du  Vieux  Paris,  dans  sa  séance  du  23  octo- 
bre dernier,  a  adopté  un  vœu  tendant  à  l'érection  à  Paris,  sur 
la  place  des  Ecoles  ;sans  doute  place  de  r£cole\  d'un  buste  à 
Louis-Sébastien  Mercier,  Fauteur  du  u  Tableau  de  Paris  ». 

«  En  TOUS  transmettant  le  vœu  de  la  Commission,  je  viens 
TOUS  demander.  Messieurs,  de  vouloir  bien  délibérer  sur  le 
principe  même  de  son  adoption,  qui  entraînerait  la  ville  de 
Paris  dans  une  dépense  qu'on  peut  évaluer  approximativement 
à  5.000  francs. 

«  Dès  que  vous  aurez  pris  une  décision  sur  ce  point,  je  ferai 
établir  un  devis  définitif  de  la  dépense  et  vous  demanderai  le 
crédit  nécessaire. 

«  Toutefois,  Messieurs,  sans  vouloir  critiquer  le  vœu  de  la 
Commission  du  Vieux  Paris,  je  crois  devoir  vous  présenter  quel- 
ques observations  à  son  sujet. 

«  Mercier  me  semble  plutôt  un  annaliste  qu'un  archéologue; 
son  lirre,  suivant  l'expression  de  Rivarol,  «  pensé  dans  la  rue 
et  écrit  sur  la  borne  »,  est,  comme  les  mémoires  de  Saint- 
Simon  pour  le  xvii*"  siècle,  rempli  surtout  de  souvenirs  per- 
sonnels sur  la  physionomie  de  Paris  et  de  sa  société  au 
xvm*  siècle,  et  Thommage  que  la  Commission  du  Vieux  Paris 
semble  désirer  lui  rendre  paraîtrait  plus  justifié  en  faveur  d'his- 
toriens de  Paris  plus  intéressants  au  sens  archéologique,  et  par 
cela  même  peut-être  mieux  désignés  pour  être  glorifiés  par  la 
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Gommission  du  Vieux  Paris,  dont  les  trayaux  sont  dirigés  sur- 
tout vers  cette  branche  documentaire  de  l'histoire  de  notra 

Cité. 

u  Du  Breul,  Toussaint-Duplessis,  Sauvai,  Félibien,  Lebœuf 
et  tant  d'autres  encore  sembleraient,  à  mon  sens,  mieux  choisis 
pour  cet  hommage. 

«  D'autre  part,  quel  aspect  offrirait  sur  une  place  de  Park  uo 
buste  avec  un  piédestal  de  peu  d'importance? 

a  Un  monument  tel  que  celui  élevé  à  Renaudot  sur  la  place 
de  Lutèce  ferait  peut-être  meilleure  figure,  mais  entraînerait  la 
ville  de  Paris  à  des  frais  supérieurs  à  ceux  que  nécessiterait 
Texécution  d'un  buste,  sans  doute  sufflsant,  c^^ns  lapenste  de 
la  Commission,  pour  la  valeur  historique,  sinon  littéraire,  de 
l'auteur  du  «  Tableau  de  Paris  >. 

u  L'énoncé,  d'ailleurs  incomplet,  des  historiens  de  Paris,  qui 
pourrait,  outre  Gilles  Corrozet,  Rétif  de  la  Bretonne,  Lin- 
guet,  etc.,  comprendre  des  modernes  tels  que  D.ulaore  et 
Edouard  Fournier,  par  exemple,  fait  envisager  le  nombre  de 
statues  ou  de  bustes  qui  pourraient  être  proposés  par  des  fer- 
vents de  l'histoire  parisienne  à  la  suite  de  l'érection  d'un  monu- 
ment à  Mercier. 

«  Vous  jugerez,  Messieurs,  s  il  y  a  lieu  de  redouter  Les  consé- 
quences que  j'ai  cru  devoir  vous  indiquer  et  de  décider  la  suiteà 
donner  au  vœu  exprimé  par  la  Commission  du  Vieux  Paris. 
«  Paris,  le  19  juin  1903. 

«  Le  Préfet  de  la  Seine, 
te  Signé  :  J.  de  Selves.  » 

La  Commission  vous  propose  des  conclusions  conformes  a 
celles  de  TAdministration,  c'est-à-dire  de  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  suite  au  projet. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

—  On  lira  aussi  avec  intérêt  cet  extrait  du  compte  rendu 
de  la  séance  du  6  juillet  [Bulletin  du  7)  : 

Allocation  d'i  n  secours  a  M"*  Aviat, 

PETITK-MÈCE    DE   DaNTON. 

M.  CoLLY.  —  La  presse  nous  a  appris  ce»  jours-ci  qu'il  y  «rait 
actuellement  à  Charenton  une  petite-nièce  de  Danton  et  que 
celle-ci  se  trouvait  dans  une  situation  des  plus  précaires.  Je  me 
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8uis  rendu  à  Gharentoo  et  j'ai  pu  voir  la  personne  en  question 
qmi  est  kgée  de  soixante-seize  ans. 

Elle  est  mal  logée  et  dans  la  dernière  misère.  J'estime, 
Messieurs,  qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  laisser  la  petite» 
nièce  de  Danton  mourir  de  faim. 

J'aurais  saisi  le  Conseil  général  de  cette  question,  mais  sa 
session  se  trouvant  close  au  moment  où  j'ai  connu  la  détresse 
de  cette  personne,  je  ne  puis  plus  que  la  porter  devant  le  Con- 
seil municipal. 

J'ai  donc  Thonneur  de  déposer  la  proposition  suivante  : 

a  Le  Conseil 
«  Délibère  : 

<c  Une  somme  de  100  francs  est  mise  à  la  disposition  de  TAd- 
ministration  pour  venir  en  aide  à  M"«  Caroline  Aviâl,  petite 
nièce  du  conventionnel  Danton,  âgée  de  soixante-seize  ans, 
habitant  15,  rue  des  Bordeaux,  à  Charenton,  qui  se  trouve  dans 
le  plus  complet  dénûment. 

u  Signé  :  Colly,  Marsoulan,  J.  Veber,  Ranvîer,  Paris,  Paul 
Brousse,  Piperaud,  Faillet,  V.  Gelez,  Chausse,  Navarre,  Henri 
Rousselie,  Ernest  Moreau,  Alfred  Moreau,  Poiry,  Henry  Turot, 
Lajarrige,  Berthaut,  Landrin,  Arthur  Rozier,  Paul  Fribourg. 
A.  Ranson,  Pannefier.  >> 

Cette  proposition  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

M"*  Aviat  a  soixante-seize  ans,  son  dénûment  est  extrême;  à 
litre  de  malheureuse,  elle  devrait  être  secourue,  et  c'est  pour  les 
républicains  un  devoir  étroit  de  lui  venir  en  aide,  parce  qu'elle 
est  la  nièce  d'une  des  plus  grandes  figures  de  la  Révolution 
française. 

M.  Henri  Galli.  —  En  votant  ce  crédit,  nous  honorerons  le 
souvenir  d'un  grand  patriote  de  la  Révolution  française. 

M.  Alpy.  —  Je  proteste  contre  une  pareille  appréciation. 
(Bruit.) 

M.  Colly.  —  Vous  protestez,  M.  Alpy. 

M.  Alpy.  —  Vous  ne  pouvez  m'empécher,  je  pense,  de  faire 
des  réserves  et  de  dire  que  si  je  vote  le  secours  demandé  pour 
M"'  Aviat,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est,  mais  quoiqu'elle  soit 
petite-nièce  de  l'abominable  auteur  des  massacres  de  sep- 
tembre. 

M.  Colly.  —  Eh  bien,  je  demande  l'urgence,  et,  si  la  propo- 
sition n'était  pas  votée,  je  proposerais  alors  de  déboulonner  la 
statue  de  Danton  et  d'en  vendre  le  bronze  pour  venir  en  aide  à 
sa  malheureuse  petite-nièce,  septuagénaire. 


188  GBRONIQUB  ET   BIBUOGRAPHIB 

H.  Alpy.  —  Cette  proposition-là,  je  la  voterais  volontiers,  ri 
vous  la  déposiez,  car  cela  nous  débarrasserait  de  la  statue  qae 
nous  avons  eu  le  regret  de  voir  établir  au  seuil  de  mon  quartier 
et  contre  laquelle  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  m'élever. 

La  proposition  de  M.  Golly  est  adoptée. 

—  Je  me  fais  un  devoir  de  recommander  à  mes  col- 
lègues des  lycées  et  collèges  Texcellent  manuel  d'histoire 
contemporaine  que  vient  de  publier  M.  E.  Driault  i  h 
librairie  Alcan  (1).  C'est  certainement  de  tous  les  manuels 
similaires  le  meilleur  que  je  connaisse;  il  n^est  pas  seu- 
lement complet,  clair,  précis,  informé,  il  est  bien  composé 
et  bien  écrit  dans  une  langue  alerte,  colorée  quand  il  le 
faut,  très  propre  toujours  à  retenir  l'attention  des  élèves. 
Mais  son  principal  mérite  à  mes  yeux,  c'est  qu'il  rompt 
avec  les  traditions  de  réserve  étriquée  et  de  prudence  boa^ 
geoise,  avec  les  préjugés  étroits  qui  inspirent  lesjugemenU 
de  la  plupart  de  nos  auteurs  scolaires.  M.  Driault  n'a  pas 
cru  devoir  se  tenir  dans  ce  «  juste  milieu  »  qui  rassure  les 
administrations  et  les  familles.  Il  ne  s*est  pas  astreint  à 
laisser  dans  l'ombre  toute  une  face  de  la  vérité,  quand  cette 
face  est  la  socialiste,  l'anticléricale  ou  la  théocratique. 

Profondément  amoureux  du  vrai,  il  expose  les  doctrines 
dans  toute  leur  force,  il  montre  les  personnages  sous  leurs 
dehors  réels,  sans  masquer  leurs  faiblesses.  Résolument 
tourné  vers  l'avenir,  il  apprécie  les  choses  et  les  hommes 
dans  la  pleine  indépendance  d'un  esprit  moderne.  Je  signa- 
lerai surtout  comme  caractéristiques  à  ce  point  de  vue  les 
deux  chapitres  sur  l'Église  catholique  au  xix*  siècle  et  sur 
les  doctrines  sociales  (2). 

(i)  E.  Driault  et  G.  MoDod.  Histoire  contemporaine,  i'*  partie,  178^1815. 
2*  partie,  1813-1902.  Alcan,  1902-1903,  2  vol.  iii-12. 

(2)  Il  suffira  d'ailleurs  de  coniparer  ce  que  dit  aujourd'hui  M.  Driault  du 
socialisme  avec  ce  qu'il  en  disait  daos  son  Précis  para  en  1898,  pour  se 
rendre  compte  du  progrés  de  ses  idées. 
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Bref  cet  ouvrage  sort  de  la  foule  ordinaire  des  manuels; 
sans  doute  il  doit  b^ucoup  à  V Histoire  de  la  Résolution  de 
M.  Aulard,  à  YHistoire  de  l'Europe  contemporaine  de 
M.  Seignobos,  entre  autres,  n)ais  ces  emprunts  ne  sont 
jamais  serviles,  et  M.  Driault  a  su  y  mettre  une  marque 
personnelle. 

Est-ce  à  dire  que  je  sois  toujours  d'accord  avec  M.  Driault 
et  que  je  n*aie  aucune  réserve  à  formuler?  M.  Driault  le 
premier  en  serait  étonné.  Il  me  permettra  donc  de  lui  sou- 
mettre en  toute  franchise  quelques  doutes  et  quelques 
réflexions. 

Je  vois  (I,  43)  qu'il  accepte  encore  la  légende  de  la  nuit 
du  4  août  :  «  En  quelques  heures,  Tancien  régime  était 
détruit  ».  Non,  Tancien  régime  n'était  pas  détruit  par  la 
nuit  du  4  août,  car  les  décrets  de  l'assemblée  n'avaient 
qu'une  portée  théorique,  caries  droits  féodaux  subsistaient, 
car  les  conditions  mises  à  leur  rachat  étaient  telles  que  le 
rachat  était  pratiquement  impossible.  Il  était  bon  de  mar- 
quer que  l'ancien  régime  ne  fut  détruit  en  fait  que  par  la 
poussée  révolutionnaire  des  paysans  qui  refusèrent  de 
payer  les  dîmes  et  s'armèrent  spontanément  pour  résister 
aux  bourgeois  comme  aux  nobles  (1). 

Dans  son  récit,  M.  Driault  fait  à  Mirabeau  une  belle  et 
large  place  (I,  47,  66,  69),  beaucoup  trop  belle  et  beaucoup 
trop  large  k  mon  sens.  Mirabeau  n'a  exercé  aucune 
influence  sérieuse  sur  la  Révolution,  et  c'est  en  tout  cas 
aller  un  peu  bien  loin  que  d'écrire  :  «  On  n'est  pas  autorisé 
à  dire  qu'il  s'est  vendu  »  (I.  66)!  M.  Driault  sait  mieux  que 
personne  que,  si  le  personnage  reçut  de  l'argent  de  la  cour, 
il  en  reçut  aussi  de  bien  d'autres  sources,  de  La  Fayelle 


(1)  C'est  ce  qu'ont  mis  parfaitement  en  lumière  M.  Jaurès  dans  son 
Bisloire  socialisle  :  législaliou,  et  M.  G.  Bussière  dans  ses  Études  histori- 
ques sur  la  Révolution  en  Périgord,  t.  111,  1903. 
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entre  autres,  et  c'est  une  distinction  bien  subLile  que  i 
distinguer  comme  il  fait  entre  payé  et  vendu.  Je  ne  pi 
croire  non  plus  que  le  décret  de  T Assemblée  qui  ezclat  1 
députés  du  ministère  ne  fut  pas  dirigé  contre  lUrabeaa. 

ly  60.  Les  fédérations  furent  sans  doute  «  d'enlhousiasl 
réjouissances  »,  mais  ce  furent  aussi  la  levée  de  la  natk 
en  armes.  J*aurais  voulu  que  M.  Driault  dit  un  mot  de  To 
ganisation  spontanée  des  gardes  nationales,  qui  &i  peu 
être  le  grand  événement  de  la  Révolution. 

I,  73.  A  lire  M.  Driault,  Télëve  s'imaginera  que  Briss^ 
ne  voulut  la  guerre  en  1792  que  pour  «  soulever  les  peapli 
au  nom  des  principes  de  89  )>,  alors  que  Brissot  et  ses  am 
voulaient  avant  tout  forcer  le  roi  et  la  cour  à  démasqw 
leurs  intrigues  contre-révolutionnaires.  Pour  le  parti  g^ 
rondin  la  guerre  ne  fut  qu*un  expédient  de  politique  iaU 
rieure.  Il  était  peut-être  utile  de  le  dire  et  même  d'y  il 
sisler. 

1,  8i.L*intervention  de  La  Fayette  au  30  juin  i79â  estu 
véritable  pronunciamiento.  Pourquoi  M.  Driault  ne  le  dil-i 
pas  nettement?  L^occasion  était  pourtant  belle  de  montre 
la  dictature  militaire  en  germe  dans  les  débuts  même  de  I 
guerre  révolutionnaire. 

I,  97-98.  Je  suis  très  sceptique  sur  le  libéralisme  et  fie 
dulgence  des  Girondins  et  je  ne  puis  oublier  que  les  Giroi 
dins  prirent  l'initiative  des  mesures  contre  les  prêtres  i 
qu'ils  recoururent  à  la  violence  aussi  bien  que  les  monli 
gnards,  au  20  juin  et  au  iO  août. 

I,  109.  Le  soulèvement  vendéen  est  représenté  comna 
Tœuvre  spontanée  des  paysans.  Les  belles  études  de  Cèles 
tin  Port,  sa  Légende  de  Cathelinpau  notamment,  ont  m 
en  évidence  les  menées  des  nobles  dans  la  préparation  < 
Péclosion  du  mouvement. 

I,  122.  Parlant  du  culte  de  la  Raison,  M.  Driault  n^en  vo; 
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guère  que  le  côté  négatif,  et  il  omet  de  nous  dire  pouf 
quelles  raisons  les  révolutionnaires  devinrent  déchrislia- 
nisateurs.  Mais  le  culle  de  la  raison  a  aussi  un  côté  positif. 
Son  symbolisme  a  pris  naissance  dans  les  fédérations  et  les 
fêles  civiques  qui  suivirent. 

I,  129.  La  grande  Terreur  est  considérée  compte  l'œuvre 
personnelle  de  Robespierre.  Elle  est  surtout  Tœuvre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  comme  le  9  thermidor  d'ailleurs. 

I,  i58.  Le  club  du  Panthéon  ne  fut  pas  fondé  pour  ren- 
verser le  Directoire.  En  réalité  le  club  et  le  Directoire  mar- 
chèrent d'accord  les  premiers  temps  (i). 

J'interromps  ici  mes  remarques.  Elles  suffisent  pojur 
montrer  à  M.  Driault  que  je  Tai  lu  attentivement.  S'il  me 
fallait  maintenant  noter  tous  les  passages  où  je  n'ai  que 
des  éloges  à  lui  adresser,  tout  un  article  n'y  suffirait  pas. 
Je  formulerai  encore  un  souhait  en  terminant.  C'est  que 
dans  une  seconde  édition,  qui  ne  tardera  pas,  M.  Driaull 
donne  un  caractère  critique  aux  courtes  bibliographies  qui 
terminent  ses  chapitres.  Il  est  peut-être  dangereux  de  re- 
commander pêle-mêle  aux  élèves  des  ouvrages  de  valeur  et 
d'esprit  très  différents.  Je  regrette  par  exemple  de  voir  citer 
dans  ces  bibliographies  le  très  pauvre  livre  du  cardinal 
Mathieu  sur  le  Concordat  et  de  n'y  point  trouver  ni  l'ou- 
vrage capital  de  M.  Jaurès  sur  la  Révolution  ni  l'excellente 
thèse  de  M.  Prentout  sur  la  politique  coloniale  du  Premier 
Empire.  A.  Matiiiez. 

—  M.  Eugène  Lelong  vient  de  raconter  la  biographie  de 
notre  regretté  ami  Célestin  Port  (2)  avec  une  sympathie 


(1)  Voir  Tarticle  de  Ch.  Picquenard,  la  Société  du  Panthéon  et  le  part 
patriote  à  Paris  (Révolution  française,  XXXIll,  318). 

(2)  Eugène  Lelong,  Célestin  Port,  iB28-i9Û1.  Angers,  lUbr.  Germain  et 
Grassin,  1902,  in-S  de  128  pages  avec  deux  portraits  hors  texte. 
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aussi  impartiale  que  vive.  Dans  ce  récit  attachant,  ios- 
truclif,  complet,  il  n'y  a  pas  seulement  la  carrière  de  Cé- 
leslin  Port,  érudit  et  littérateur;  on  y  trouvera  une  quantité 
de  détails  intéressants  pour  l'histoire  des  archives  dépar- 
tementales et  aussi  pour  Thistoire  de  nos  études  depuis 
vingt  ans.  L'auteur  y  a  joint  une  bibliographie  détaillée 
des  écrits  de  Céleslin  Port.  Voilà  bien  l'éloge,  précis  et 
sobre,  sans  épithètes  banales,  que  ce  délicat  aurait  souhaité 
pour  lui-même. 


Avis  aux  membres  de  la  Société. 

A  peu  près  en  môme  temps  que  ce  numéro  paraîtra  le 
nouveau  volume  de  notre  collection  :  VÉtat  militaire  delà 
France  pour  Vannée  i793,  par  M.  Léon  Hennet.  Nos  socié- 
taires sont  priés  do  faire  retirer  leur  exemplaire  au  siège  de 
la  Société,  3  rue  Furstenberg.  Ceux  d'entre  eux  qui  n'habi- 
lenl  pas  Paris  et  qui  désireront  se  le  faire  envoyer  sont 
priés  d'adresser  à  M.  Noël  Charavay  la  somme  de  0  fr.  85 
pour  frais  de  colis  postal  à  domicile. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Marbtheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette 


LA  MISSION  D'ALBERT 
DANS   LA  MARNE,   EN   L'AN   III 

LES  POURSUITES  CONTRE  LES  «  TERRORISTES  »  (1) 


Albert  ne  se  contenta  pas  de  prévenir  un  retour  offensif 
du  «  terrorisme  »  en  procédant  à  Tépuration  des  autorités 
consliluées  et  à  la  réorganisation  de  la  garde  nationale 
et  de  la  gendarmerie,  c'est-à-dire  en  en  expulsant  lous 
les  démocrates  :  il  voulut  aussi  punir  les  «  terroristes  » 
pour  tous  les  crimes  que  «  l'opinion  publique  »,  à  tort  ou 
à  raison,  les  accusait  d'avoir  commis.  Les  poursuites  judi- 
ciaires dirigées  contre  les  démocrates  à  l'instigation  du 
représentant,  tel  est  l'objet  du  présent  travail. 


1 


A  peine   arrivé   dans  le  département,   Albert  songe  à 
châtier  les  «  terroristes  ».  «  Dès  mon  arrivée  dans  le  dépar- 


(1)  Cotte  étude  (qui  fait  suite  à  celle  que  nous  avons  liéjà  publiée  ici 
même,  t.  XLÏII,  p.  417)  a  été  écrite  principalement  d'après  les  documents 
conservés  aux  Archives  du  palais  de  justice  de  Reims,  dont  le  classement, 
en  cours  d'exécution,  est  l'œuvre  de  M.  (Juslave  Laurent,  membre  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution. 

T.  XLV,   1903.  13 
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tement  de  la  Marne,  dit-il  dans  son  compte  rendu  à  la 
Convention  (1),  je  m'étais  aperçu  que  les  esprits  avaient  de 
la  peine  à  se  remettre  de  la  stupeur  où  les  actes  d'un  terro- 
risme continu  et  sans  cesse  renaissant  les  avait  plongés.  » 
Immédiatement  après  avoir  «  épuré  »  les  autorités  consti- 
tuées, il  veut  les  tirer  de  leur  sommeil,  «  ranimer  et  forti- 
fier Tesprit  public  »,  poursuivre  ces  «  tyrans  sobaltemes 
qui  n'ont  eu  Taudace  du  crime  que  par  la  protection  qu'on 
leur  a  longtemps  accordée  ». 

Il  faut  dire,  d'ailleurs,  qu'avant  même  l'arrivée  du  repré- 
sentant, il  se  produit  diverses  manifestations  qui  ne  laissent 
pas  de  fortifier  Albert  dans  sa  réaction  contre  le  «  terro- 
risme ».  Au  mois  de  brumaire  an  III,  à  Reims,  on  menace 
les  propriétés  du  «  terroriste  »  (liroust  (2).  En  frimaire, 
des  «  malveillants  (3),  au  mépris  des  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  »,  osent  «  forcer  des  femmes  de  détacher'ule 
leurs  bonnets  la  cocarde  tricolore  ».  Autre  manifestation 
«  liberlicidc  »  :  on  abat  les  drapeaux  suspendus  aux  portes 
de  beaucoup  de  citoyens.  «  La  malveillance,  écrivent  les 
administrateurs  du  district  de  Reims,  Taristocratie  répand 
autour  de  nous  son  souffle  empoisonné,  et  la  surveillance 
est  plus  que  jamais  nécessaire.  » 

En  ventôse,  un  groupe  d'habitants  de  Sainte-Menehould 
adresse  à  Albert  un  mémoire  (4)  intitulé  :  <(  Les  pourquoi, 
ou  Précis  historique  du  brigandage  exercé  par  les  Jacobins 
de  la  commune  de  Sainte-Menehould...  »,  avec,  en  épi- 


(1)  Bibl.  nat.,  Lb**  4381.  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale  par.., 
Albert^  sur  le  departemenl  de  la  Marne  (i2  prairial).  Chàlons,  Mercier 
(8.  d.),  in-8o.  Pièce. 

(2)  Arch.  munie,  de  Reims,  Galerie  de  la  Révolution,  3«  liasse  (Lettre 
de  Giroust  au  Conseil  général  de  la  commune  de  Reims,  22  brumaire 
an  lll.i. 

(3)  ïbid.  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Reims  au  Cooseîl 
général  de  la  commune  de  Reims.  U**^  frimaire  an  11  ï. 

(4)  Arch.  nat.,  D  §  1,  rj-36. 
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graphe,  ces  deux  vers   du   «   Mahomet   »   de  Voltaire   : 

Exterminez,  grands  dieux!  de  la  terre  où  nous  sommes 
Quiconque  avec  plaisir  répand  le  sang  des  hommes. 

i<  L'opinion  publique  n*est  plus  incertaine,  disent  les 
thermidoriens  de  Montagne-snr-Aisne;  elle  tonne  sur  la 
tête  des  oppresseurs  et  des  bourreaux  de  la  France.  C'est 
le  moment  des  révélations  :  se  taire  aujourd'hui  serait  un 
crime,  et  c'est  contre  le  crime  que  le  peuple  est  en  insur- 
rection; son  indignation  est  au  comble...  »  Suivent  vingt- 
deux  chefs  d'accusation  contre  les  Jacobins.  (Sous  forme 
de  questions  :  «  pourquoi  »  ont-ils  prêché  le  «  terro- 
risme »?  etc.,  etc.) 

Fort  de  ces  manifestations  réactionnaires,  Albert,  dès 
qu'il  peut  compter  sur  l'appui  des  autorités  préalablement 
«  épurées  »  (1),  se  préoccupe  de  faire  dresser  par  les  muni- 
cipalités des  listes  de  «  terroristes  »,  qu'il  fera  tenir  ensuite 
à  l'accusateur  public  du  département.  Le  18  germinal, 
Albert  enjoint  à  ce  dernier,  le  citoyen  Faciot,  d'ouvrir  une 
instruction  contre  les  «  terroristes  »  (2).  «  Le  vandalisme, 
dit-il,  a  fait  des  ravages  affreux  »  à  Reims  et  à  Châlons 
surtout,  «  et  tout  annonce  que  la  méchanceté  la  plus  carac- 
térisée, l'envie  de  nuire  la  plus  décidée  a  tout  dirigé.  Or, 
une  telle  conduite  ne  peut  rester  impunie,  ni  la  nation 
exposée  à  supporter  sans  nulle  indemnité  les  pertes  que 
cet  esprit  de  destruction,  de  gaspillage  et  de  déprédation 
fait  remarquer  d'une  manière  si  affligeante  ».  L'accusateur 
public  devra  donc  «  faire  incessamment  informer,  avec 
autant  de  soins  que  de  célérité,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces 


(1)  Par  Tarrêlé  du  1  germinal   an  III  (Arch.  départ.  Arrt^lé  relatif  au 
renouvellement  des  autorités  constituées.  Chàlons,  7  germinal  an  III. 

(2)  Arch.  nat.,  D  §  1,  3-2i  (Lettre  d'Albert  au  citoyen  Facot,   18  ger- 
minal an  III). 


196  s.    BLUM 

deux  grandes  communes  »,  des  faits  qu'Albert  lui  dénonce, 
«  contre  leurs  auteurs,  fauteurs  et  complices,  instigateurs, 
adhérents  et  collaborateurs  ».  Le  lendemain,  19  germinal, 
Albert  adresse  (1)  aux  administrateurs  du  département 
une  «  dénonciation  d  en  règle  contre  les  «  terroristes  m. 
Cette  pièce  capitale  mérite  d'être  reproduite  ici  : 

Je  suis  instruit,  dit  Albert,  que  votre  déparlement  n'a  point 
été  exempté  des  ravages  de  la  barbarie  et  de  l'esprit  de  destruc- 
lion  (\m  animaient  les  agents  du  vandalisme  et  de  la  terreur. 
Des  hommes,  soit  nés  dans  Tignorance  et  alors  séduits,  soit 
méchants  par  caractère  et  alors  voulant  le  mal  à  plaisir, 
paraissent  s'être  livrés,  dans  difîérents  endroits  de  votre  arron* 
dissement,  à  des  dégradations  et  destructions  affligeantes  sur 
les  diiïérents  monuments  des  arts  et  des  sciences;  il  est  peu 
d'endroits  remarquables  où  Ton  n'ait  à  se  plaindre  de  ces 
destructions  faites  par  la  méchanceté  et  par  Tenvie  de  nuire. 
Il  importe  de  les  connaître  par  détails  et  d'en  rechercher  les 
auteurs  pour  que,  en  punissant  les  hommes  méchants,  la  nation, 
s'il  est  possible,  puisse  être  indemnisée  des  pertes  qui  se  font 
remarquer  dans  diiîércnts  endroits  d'une  manière  vraiment 
affligeante.  Dans  celte  vue,  j'ai  pensé  que  c'était  auprès  des 
corps  administratifs  et  municipaux,  aujourd'hui  véritablement 
épurés,  qu'il  serait  possible  de  recueillir  les  renseignements  de 
détail  sur  toutes  les  destructions  et  dégradations  qui,  depuis  le 
règne  de  la  terreur  et  de  la  barbarie,  se  sont  etlectuées  sur  les 
monuments  d'architecture,  peinture,  sculpture,  et  sur  tous 
objets  d'art  et  de  science. 

Je  demande  —  en  conséquence  —  que,  par  une  circulaire 
que  vous  adresserez  aux  administrations  du  district,  et  celles-ci 
ensuite  aux  dilTérentes  municipalités  qu'il  conviendra,  vous 
vous  procuriez  les  connaissances  et  les  détails  nécessaires  sur 
les  dégradations  et  destructions  commises  :  1**  aux  bâtiments  et 
édifices  nationaux,  soit  dans  leurs  constructions,  soit  dans  leurs 
ornements  intérieurs  ou  extérieurs,  les  signes  de  royauté  et  de 
féodalité  exceptés,  ayant  du  être  elTacés  aux  termes  des  lois;  — 
2**  aux  ouvrages  de  sculpture  et  de  peinture  que  renfermaient 


(1)  Arch.  dt'part.  de  la  Marne.  —  Dossiers  Albert,  dossier  n»  1,  pii-ce 
no  13. 
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les  ci-devant  églises  et  maisons  religieuses  et  autres  bâtiments 
devenus  nationaux  pour  cause  d'émigration  ou  de  condamna- 
tion ;  —  3°  à  tous  ouvrages  d'art,  tels  que  serrurerie,  orfèvrerie, 
menuiserie,  charpente,  machines,  instruments  et  inventions 
quelconques  des  arts  et  des  sciences,  etc.  ;  —  4°  de  spoliations 
et  de  dilapidations  qui  auraient  pu  être  faites  dans  lesdits 
édifices. 

A  ces  détails,  vous  joindrez  le  nom  des  auteurs  de  ces  des- 
tructions et  de  ceux  qui  les  ont  provoquées  ou  ordonnées  et 
qui  y  ont  été  employés,  et  vous  adresserez  ces  instructions  à 
Taccusateur  public  de  votre  département  chargé  par  moi  de 
faire  toutes  les  poursuites  judiciaires  à  cet  objet  et  de  m'en 
rendre  compte. 

On  voit  que  ce  sont  les  destructeurs  d'édifices  publics  et 
d'objets  d'art  de  toutes  sortes  qu'Albert  veut  poursuivre 
tout  d'abord  ;  mais,  petit  à  petit,  il  est  amené  à  incriminer 
les  démocrates  sous  des  prétextes  différents.  Dès  le  19  ger- 
minal, il  demande  aux  municipalités  (1)  de  lui  adresser 
deux  listes,  la  première  «  contenant  l'état  des  auteurs 
immédiats  ou  principaux  agents  des  dénonciations,  incar- 
cérations des  citoyens  honnêtes  et  paisibles  »,  avec  Tindi- 
cation  des  fails  à  eux  imputés;  la  deuxième  <(  contenant  la 
classe  intermédiaire  qui  s'est  rendue  odieuse  et  suspecte, 
pour  s'être  laissée  entraîner  trop  loin,  avec  une  facilité 
coupable,  contre  laquelle  les  circonstances  commandent  de 
prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  ».  Dans  une 
adresse  aux  administrateurs  du  département  (2),  Albert 
insiste  sur  cette  distinction  entre  les  «  terroristes  »  véri- 
tables, les  «  terroristes  en  chef»,  et  ceux  qu'il  appelle  les 
w  égarés  ».  «  Si,  d'une  part,  dit-il,  rien  n'est  plus  juste  que 
l'indignation   publique...  contre   ceux    que    la  multitude 


(1)  Arch.  nat.,  D  §  1,  6-37  (Lettre  d'Albert  à  la  municipalité  de  Châlons, 
19  germinal  an  111). 

(2;  Arch.  départ.  —  Dossiers  Albert,  dossier  n»  1,  pièce  n»  il)  (19  ger- 
minal an  111]. 
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appelle  terroristes,  hommes  de  sang  et  semblables,  contre 
lesquels  elle  s'impatiente  d'obtenir  justice,  il  n'est  pas 
moins  juste,  d'autre  part,  de  prévenir  les  suites  fâcheuses 
que  ce  mouvement  d'indignation  ne  manquerait  pas  d'avoir, 
s'il  n'était  ramené  au  véritable  point  auquel  il  doit  s'arrê- 
ter pour  que  l'erreur  ne  soit  pas  confondue  avec  le  crime...  » 
En  conséquence,  Albert  ordonne  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs de  se  réunir  des  le  lendemain,  20  germinal,  pour 
dresser  la  liste  de  ceux  que  la  voix  publique  inculpe 
d'avoir  «  terrorisé  »  leurs  concitoyens.  Albert  insiste  pour 
«  qu'on  ail  grand  soin  de  ne  comprendre  dans  cet  état 
aucun  des  citoyens  qu'on  sera  convaincu  n'avoir  été  que 
simplement  égarés,  d'autant  que  toute  erreur  doit  se  par- 
donner franchement,  surtout  en  temps  de  révolution,  et 
que  le  crime  seul  doit  être  poursuivi...  »  Quant  à  ceux  qui 
sont  coupables  de  s'être  laissés  entraîner  trop  loin,  leurs 
noms  devront  figurer  sur  un  deuxième  tableau,  «  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  heureusement  de  crime  positif  et  caractérisé  à 
poursuivre  ». 


11 


Au  reçu  de  cette  «  dénonciation  »  d'Albert  contre  les 
((  terroristes  »,  les  différents  corps  constitués  s'assemblent 
pourjdresser  les  listes  réclamées,  dans  les  trois  jours,  par 
le  représentant.  A  Reims  (1),  la  commune  nomme  une 
Commission  do  huit  membres  chargés  de  recevoir  les 
déclarations  contre  les  «  terroristes  ».  Lajarriette,  «  com- 
missaire »  d'Albert  et  son  véritable  bras  droit,  considère 
celle  mesure  comme  contraire  à  l'arrêté  du  19  germinal.  Il 

(1;  Arch.  nat.,  D  |i  1,  4,  31  (Lettre  de  Lajarriette,  secrétaire  d'Albert,  à 
Albert.  —  Heim.s,  ill  i^'eriiiinal  an  III). 
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voudrait  que  le  Conseil  général  de  la  commune  dressât,  de 
son  propre  chef,  les  listes  des  <(  terroristes  »,  sans  attendre 
les  «  déclarations  »  des  habitants.  La  commune,  écrit-il  à. 
Albert,  <(  a  cru  qu'elle  se  déchargeait  par  là  de  toute  espèce 
de  responsabilité  et  qu'elle  ne  pouvait  agir  de  son  propre 
mouvement  ».  Cette  marche  va  ralentir  les  opérations;  elles 
ne  peuvent  avoir  lieu  dans  l'espace  fixé  par  Albert.  D'autre 
part,  «  beaucoup  de  citoyens  craindront  de  se  présenter  à 
la  municipalité  dans  un  lieu  public,  où  huit  citoyens  seront 
témoins  de  leurs  dépositions...;  vous  ne  verrez  absolument 
à  la  Commission  qt(e  quelques  personnes  qui  seront  gui^ 
f/ées  par  des  motifs  personnels  de  vengeance,  de  haine  et  de 
passion  ».  En  fait,  ce  fut  ce  qui  se  produisit.  On  accueillit 
tous  les  griefs  dont  ceux  qui  avaient  eu  personnellement 
à  se  plaindre  des  «  terroristes  »  vinrent  les  charger;  ce  fut 
à  l'aide  de  ces  dénonciations,  forcément  suspectes,  qu'on 
forma  les  listes  des  «  terroristes  ».  D'ailleurs,  bien  que 
l'arrêté  d'Albert  ail,  s'il  faut  en  croire  Lajarriette(i),  «  reçu 
des  applaudissements  universels  »,  peu  nombreux  furent 
ceux  qui  se  rendirent  à  la  maison  commune  pour  déposer 
contre  les  démocrates.  Le  journaliste  Delloye  eut  beau 
déclarer  (2)  qu'il  publierait  les  noms  des  citoyens  qui, 
c<  ayant  connaissance  positive  de  faits  graves,  les  tairont 
inciviquement  »  :  les  dépositions  furent  peu  nombreuses, 
à  Reims  tout  au  moins.  «...  Je  n'ai  pas  à  me  féliciter  du 
zèle  des  citoyens  de  cette  commune,  écrit  Lajarriette  (3), 
qui,  pour  la  plupart,  sont  égoïstes  ou  peureux.  »Le  Conseil 
général  de  la  commune,  dans  une  Adresse  à  ses  citoyens  (4), 


(1)  Arch.  nat.,  loc.  cil, 

(•2)  Bibl.  munie,  de  Reims,  cabinet  de  Reims,  1193.  La  Feuille  rémoise, 
n^  10  du  24  germinal  an  111. 

(3)  Arch.  nat.,  D  g  1,  6-37  (Lettre  de  Lajarriette  à  Albert.  Reims,  23  ger- 
minal an  III). 

(ij  Arch.  nat.,  D  §  1,  4-31  (Reims,  23  germinal  an  HIK 
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les  invita  instamment  à  contribuer,  par  des  déclarations 
précises  et  nombreuses,  à  «  la  répression  du  désordre,  qui 
assurera  le  bonheur  public  ».  Cet  appel  ne  fut  pas  entendu  : 
il  faut  attribuer  cette  abstention  quasi  générale,  plutôt  qa*k 
la  crainte  de  se  compromettre,  à  l'absence  de  «  faits  graves  » 
à  reprocher  aux  «  terroristes  ». 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  que  personne  n'ait  déposé  contre 
eux.  Les  dépositions  furent  suffisantes  pour  permettre  aux 
corps  constitués  de  dresser  des  listes  bien  remplies.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître,  d'après  ces  listes  (1), 
les  noms  des  principaux  «  terroristes  »,  —  que  nous  aurons 
Toccasion  de  retrouver  dans  la  suite  de  ce  travail,  en 
faisant  Tétude  des  poursuites  qui  leur  furent  intentées. 

A  Reims,  citons,  parmi  les  plus  fameux  «  terroristes  ». 
Couplet,  dit  Bcaucourt,  ancien  procureur  de  la  commune, 
sur  lequel  Lajarriette  donne  les  renseignements  sui- 
vants (2).  Arrivé  à  Reims  en  1791,  Couplet  «  descend  dans 
une  auberge  oîi  il  étonne  les  gens  en  disant  qu'il  veut  être 
journaliste.  On  le  dénonce  au  commissaire  de  police 
Arnoult,  qui  fait  venir  Beaucourt.  Celui-ci  répond  quMl 
vient  faire  des  journaux  et  éclairer  Topinion  publique. 
Quoi!  journaliste,  réplique  le  commissaire,  mais  nous  n'en 
avons  qu'un  seul  ici;  encore  meurt-il  de  faim!  Vous  en 
ferez  tout  autant;  retournez  d'où  vous  venez  et  aban- 
donnez ce  projet.  » 

Beaucourt,  devenu  tout  puissant,  fait  emprisonner 
Arnoult,  qui  n'est  relâché  qu'après  thermidor.  «  Le  journal 
de  Beaucourt  était,  selon  Lajarriette,  un  journal  de  pros- 
cription. Lorsqu'un  citoyen  n'avait  pas  le  don  de  lui 
plaire,  il  le  dénonçait,  provoquait  contre  lui  la  vengeance 

(i;  Ces  listes  se  trouvent  aux  Arch.  nat.,D  §  1,  6-3T. 
(2)  Arch.  nat.,  1>§  1,  o-36  (Notes  de  Lajarriette,  sur  la  commune  de 
Reims). 
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populaire;  et,  dans  ces  temps  de  calamités,  malheur  à 
celui  qui  ne  le  payait  pas  pour  se  taire!  »  Pendant  les 
massacres  de  septembre,  Beaucourt  ne  fait  rien  «  pour 
arrêter  les  scélérats  qui  assassinaient  de  sang  froid  (1).  » 

Le  substitut  du  procureur,  Brigot,  Fressancourl-Villiet, 
Lefrançois,  Duchesne-Sinion,  Giroust,  Sorlet,  Tonnelier, 
Gervais,  Chappron-Meusnier,  Levieux,  Trislant,  Liénard, 
Belliart  (2),  Crépin,  Arnoult,  etc.,  figurent  sur  le  tableau 
des  «  terroristes  en  chef  »  à  Reims.  —  A  Châlons,  c'est  : 
Langelin,  ex-administrateur  du  département,  Oudart,  aussi 
ex-administrateur  du  département;  Mesnil,  ex-juge  du  tri- 
bunal criminel;  Quillet,  Chevriat,  etc. 

A  Épernay,  le  plus  compromis  est  Coltier,  «  homme  de 
loi  »,  commissaire  national,  accusé  d'avoir  dit  à  la  tribune 
de  la  Société  populaire  qu'il  fallait  «  égorger  les  prêtres, 
les  nobles  et  leurs  femmes  ».  A  Sézanne  :  Bijot,  Pierret, 
Champenois,  Oudet,  Ménecier,  Thiérion,  Sintex,  Lesba- 
zeilles,  Truffé,  Frérot,  Savery,  Guérard,  Bonnet,  Le- 
comle,  etc.  A  Sainte-Ménehould  :  Gabriel  Deliège,  «  ex- 
juge du  tribunal  révolutionnaire  de  Robespierre,  patriarche 
des  terroristes  de  la  région  »,  Mercier,  Blanchin,  Girar- 
deau,  Léger,  etc. 

Les  administrateurs  du  district  de  Sainte-Ménehould, 
qui  «  s'est  montré  le  premier  ennemi  des  hommes  de 
sang  (3)  »,  incarcèrent  «  provisoirement  »,  le  10  floréal,  les 
principaux  «  terroristes  ».  Le  i2  prairial,  Albert  obtient  (4) 
des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  la  mise 
en  arrestation  de  Deliège.  Des  le  30  germinal,  il  fait  incar- 


(1)  Couplet  échappa  aux  poursuites  par  la  fuite. 

(2)  Ancien  professeur  au  collège  de  Reims,  réfugié  à  Paris. 

(3)  Arch.  nat.,  D  §  1,  6-37    Lettre  des  administrateurs  du  Sainte-Marie 
À  Albert.  —  Sainte-Menehould,  le  27  floréal  an  111). 

(i)  Arch.  nat.,  D  §  i,  C-37  (Lettre  d'Albert  aux  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  —  Troyes,  le  12  prairial  an  111). 
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cérer  à  Vilry,  ((  dans  la  maison  dos  ci-devant  religieuses  », 
Langelin,  Oudart,  Mesnil,  Quillet  el  Glievriat.  Le  3  floréal, 
il  donne  Tordre  d'arrêter  dix  «  terroristes  »  de  Sézanne. 
Le  16  floréal,  pour  surveiller  de  plus  près  les  déaiocrates, 
Albert  demande  (i)au  Comité  de  sûreté  générale  Tautori- 
sation,  do  visiter  leur  correspondance.  11  reconnaît  qae 
i<  cetle  mesure  présente  d*abord  une  idée  odieuse  d'ioqui- 
sition  de  tyrannie;  l'impression  qu'elle  fait  naître  a  tant 
de  pouvoir  sur  Tâme  d*un  homme  pour  qui  le  sanctuaire 
de  la  liberté  fut  toujours  inviolable  que,  quelque  impé- 
rieusement qu'elle  me  paraisse  commandée  par  le  salât 
public,  je  ne  me  déciderai  point  à  en  user  sans  avoir  re^a 
de  vous  une  réponse  affirmative  ».  Le  Comité  de  sûreté 
générale  accorde  à  Albert  l'autorisation  demandée;  les 
pouvoirs  dont  le  représentant  est  investi  Y  «  autorisent  i 
prendre  toutes  les  mesures  que  le  salut  public  com- 
mando ».  Il  est  à  présumer  qu'Albert  usa  largement  de 
cette  mesure  inquisitoriale,  surtout  après  que  l'accusateur 
public,  affirmant  la  connivence  des  insurgés  de  prairial 
avec  les  «  terroristes  »  de  la  Marne,  eut  déclaré  (2)  qu'  «il 
serait  intéressant  de  connaître  leurs  correspondances  avec 
leurs  affiliés  dans  les  départements  ». 

Il  est  deux  noms  qu'Albert  désirait  vivement  voir  figurer 
sur  les  listes  des  «  terroristes  »  :  c'étaient  ceux  des  repré- 
sentants du  peuple  Armonville  (3),  député  de  la  Marne  à  la 


(l  Arch.  nat.,  D  §  1,6-37  (Lettre  d'Albert  au  Comité  de  sûreté  générale. 
Troyes,  le  16  lloréal  an  111).  —  La  réponse  du  Comité  de  sûreté  générale 
à  Albert  se  trouve  aux  Arch.  munie,  de  Reims,  galerie  de  la  RéTolution, 
1«  liasse  (22  floréal). 

(2)  Arch.  nat.,  I)  §  1,  6-37  -Lettre  de  Faciot  à  Albert.  Châlons,  le  8  prai- 
rial an  111). 

(3)  Armonville,  né  en  n.'ifi,  cardeur  de  laine  à  Reims,  le  seul  oavrier  de 
la  Convention.  Disciple  de  Marat,  il  siège  en  carmagnole  et  en  bonnet 
rouge.  Sous  la  réaction,  il  redevient  simple  ouvrier;  il  meurt  en  180S.  U 
est  sans  cesse  en  butte  uux  attaques  de  Delloye  (la  Feuille  rémoise,  n«*  1 
el  30  en  particulier),  qui  le  calomnie  outrageusement. 
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Convention,  et  Bo,  autrefois  en  mission  a  près  Tarmée  des 
Ardennes  ».  Albert  eut  tout  lieu  d'être  satisfait  :  plusieurs 
municipalités,  plusieurs  administrations  de  districts,  inscri- 
virent Bo  et  Armotaville  en  tête  de  leurs  listes.  Dans  sa 
séance  du  23  germinal,  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Cliâlons  (1)  décida  de  rédiger  un  supplément  à  la  liste  des 
«  terroristes  »  demandée  par  Albert  :  ce  supplément  conte- 
nait les  noms  de  Bo  et  de  Battellier  (2) .  A  Batlellier  on  repro- 
chait d'avoir  «  réincarcéré  des  citoyens  élargis  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Pfliéger^»,  d'avoir  «  refusé  de  répondre 
aux  familles  éplorées  des  détenus  »,  etc.  On  accusait  Bo  (3) 
d'avoir,  par  ses  arrêtés  de  la  nuit  du  23  brumaire  an  II, 
c(  réorganisé  »  les  autorités  constituées  en  donnant  toutes  les 
places  aux  a  terroristes  » .  Bo,  considérant  avec  raison  qu'  «  il 
n'est  d'autre  moyen  d'achever  la  Révolution  que  de  rendre 
le  gouvernement  terrible  aux  aristocrates,  en  faisant  exé- 
cuter sévèrement  les  lois  révolutionnaires  de  la  Conven- 
tion nationale  »,  avait  décidé  de  «  suppléera  la  faiblesse  de 
la  plupart  des  Comités  de  surveillance  »  par  l'établissement 
d'un  comilé  révolutionnaire  central,  séant  à  Châlons  et 
composé  de  douze  membres,  pour  surveiller  le  départe- 
ment, dénoncer  les  fonctionnaires  suspects  de  favoriser  la 
contre-révolution,  etc.  On  reprochait  encore  à  Bo  d'avoir 
transformé  la  cathédrale  de  Reims  en  grenier  à  foin  (4), 
d'avoir  traité  d'  «  accapareurs  »  les  marchands  et  fabri- 


(I)  Arch.nat.,  D  H,  6-37. 

(2]  Homme  de  loi  à  Vitry,  conventionnel,  nommé  par  le  Directoire  com- 
missaire du  gouvernement  dans  la  Marne,  à  l'effet  d'entraver  le  moove- 
ment  contre-révolutionnaire.  Sous  l'Empire,  il  deviut  procureur  prés  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vilry. 

(3)  Le  préambule  de  l'arrêté  de  Bo  montre  combien  la  situation  était 
critique.  «  Frappés  du  danger  que  court  le  département  de  la  Marne  où, 
tandis  que  Teunemi  extérieur  menace  de  l'iuvasion,  les  contre-révolution- 
naires... ont  répandu  l'or  et  l'argent  pour  le  livrer,  etc..  » 

(4)  Arrêté  du  21  brumaire  an  11,  publié  par  L.  Paris,  dans  ses  Remen- 
sianaj  p.  173.  La  mesure  de  Bo  s'explique,  si  elle  ne  se  justilie  pas,  parce 
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canls  rémois,  d'avoir  provoqué  le  pillage  en  disant  :  «  Il  y 
a  assez  longtemps  que  les  riches  couchent  dans  de  bons  lits; 
braves  sans-culottes,  prenez  leurs  places!  »  Quant  à 
Armonville,  on  l'accusait  d'avoir  promis  la  loi  agraire  aax 
démocrates  rémois,  d'avoir  ordonné  la  destruction  do 
tombeau  de  Saint-Remy  dans  Téglise  de  ce  nom,  etc. 

Parmi  ces  k  terroristes  »,  deujc  protestèrent  et  deman- 
dèrent que  leurs  noms  furent  rayés  des  listes.  Dans  une 
lettre  adressée  à  Albert  le  30  germinal  (1),  Chappron  le 
jeune  affiche  son  mépris  pour  le  «  régime  affreux  du  ter- 
rorisme ».  Il  définit  ainsi  ce  «  régime  »  :  «  En  révolution 
j'appelle  terroriste  le  chef  ou  les  principaux  acteurs  d'une 
faction  ou  d'un  parti  tendant  à  la  domination,  qui,  pour 
faire  réussir  leurs  projets,  emploient  méthodiquement,  et 
par  suite  d'un  système  combiné  et  soutenu,  tous  les 
moyens  coercilifs  :  la  violence,  la  menace,  les  voies  de 
fait,  les  dénonciations  accumulées,  la  calomnie,  pour  com- 
primer ou  détruire  les  chefs  d'un  parti  contraire  et  armer 
contre  lui  les  hommes  faibles  et  sans  caractère.  J'appelle 
buveurs  de  sang  les  monstres  qui,  méchamment,  sciem- 
ment, ouvertement,  provoquent  le  meurtre,  l'assassinat,  et 
s'allèrent  de  sang  en  le  faisant  répandre.  )>  Albert,  le 
!•'  floréal,  le  fait  rayer  de  la  «  classe  des  terroristes  »,  à 
charge  pour  lui  de  «  rester  dix  jours  dans  la  maison  d'arrêt 
d'Épernay,  et  de  se  présenter  tous  les  cinq  jours  à  la  muni- 
cipalité ».  —  Duchesne-Simon,  k  terroriste  »  rémois,  est 
moins  heureux.  Le  mémoire  qu'il  adresse  à  Albert  le 
26  floréal  (2),  et  dans  lequel  il  nie  avoir  propagé  le  «  sys- 


qu'il  manquait  «  dans  la  ville  de  Reims  un  local  propre  à  recevoir  les  ap- 
provi'îionnements  de  fourrages  ».  —  Delloye  demande  (n®  55  du  24  prai- 
rial; tt  qu'une  telle  barbarie  soit  condamnée  au  blâme  auquel  »  il  «  la 
livre  ». 

(1)  Arch.  nat.,  DSI,  (J-SI  (Épemay,  le  30  germinal  an  111). 

{2j  Arcli.  munie,  de  Ueims,  galerie  de  la  Révolution,  4*  liasse. 
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lème  de  terreur  »,  pour  la  bonne  raison  que  la  «  terreur  » 
n'a  jamais  existé,  no  réussit  pas  à  faire  rayer  son  nom  de 
la  liste  des  «  terroristes  ». 


III 


L'accusateur  public,  dès  qu'il  a  reçu  d'Albert  ces  listes, 
s'empresse  de  faire  procéder  à  V  «  information  contre  les 
terroristes,  «  dilapidateurs  et  autres  ».  Le  7  floréal,  Faciot 
adresse  «  aux  juges  de  paix  et  officiers  de  police  de  sûreté 
du  canton  de  Reims  »  une  lettre  (1)  qu'il  convient  de  repro- 
duire ici,  parce  qu'elle  est  un  réquisitoire  complet  on 
même  temps  qn'une  dénonciation  en  règle  contre  les  «  ter- 
roristes, les  hommes  de  sang,  leurs  fauteurs,  complices  et 
adhérents^  avec  réquisition  d'informer  contre  eux  avec  la 
plus  grande  célérité  (2)  ».  Voici  ce  document  : 

Citoyens,  une  grande  et  salutaire  révolution  vient  de  s'opé- 
rer dans  la  commune  de  Reims.  La  terreur  qui  y  dominait 
depuis  quinze  mois  en  a  été  subitement  bannie,  la  justice  y  a 
repris  ses  droits,  et  les  citoyens,  si  longtemps  comprimés,  res- 
pirent enfin  l'air  pur  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Les  magistrats 
auxquels  le  peuple  avait  donné  à  si  juste  titre  sa  confiance, 
qu'il  avait  investis  de  son  autorité,  viennent  d'être  rappelés  à 
des  fonctions  qu'on  n'aurait  jamais  dû  leur  interdire;  ils  n'agi- 
ront que  par  la  loi  et  d'après  son  vœu  :  ainsi  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  paraît  assurée  sur  des  bases  fixes  et 
inébranlables.  Ce  changement  heureux  et  désiré  est  dû  au  sage 
et  digne  représentant  que  la  Convention  nationale  a  envoyé 
dans  le  département;  c'est  lui  qui,  après  avoir  pris  les  mesures 
les  plus  propres  à  assurer  les  subsistances,  veut  encore  que  la 

(1)  Arcb.  du  Palais  dé  justice  de  Reims.  —  Châlons,  le  7  floréal  an  ill. 

(-2)  76.  —  Procès-verbal  dressé,  le  9  floréal,  par  le  juge  de  paix  du  l*""  ar- 
rondissement de  Ueims,  «  contenant  les  renseignements  fournis  par  la 
municipalité  de  Reims  sur  les  délits  dénoncés  par  Taccusateur  public  et 
sur  les  individus  qui  les  ont  commis  ». 
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liberté,  Tordre  et  la  tranquillité,  règaent  dans  cette   grande 
commune. 

Mais,  citoyens,  pouvez-vous  vous  flatter  de  jouir  longtemps 
de  ces  bienfaits  tant  que  les  agents  de  Tinfàme  Robespiinre 
s'agiteront  autour  de  vous,  tant  qu'ils  conserveront  l'espoir  de 
ramener  la  terreur  et  d'opprimer  une  deuxième  fois  leurs  con- 
citoyens? Ignorez-vous  qu'ils  se  rassemblent  fréquemment, 
qu'ils  entretiennent  une  correspondance  criminelle  avec  les 
agitateurs  de  Paris,  qu'ils  forment  de  nouvelles  listes  de 
proscriptions  et  qu'ils  aiguisent  déjà  leurs  poignards? 

Pour  déjouer  leurs  complots,  il  faut  donc  avoir  le  courage 
de  les  dénoncer  à  la  justice,  de  lui  dévoiler  les  atrocités  sans 
nom  auxquelles  ils  se  sont  livrés  pendant  quinze  mois  :  paisse 
cette  dénonciation  civique,  en  attirant  sur  leurs  têtes  la  juste 
sévérité  des  lois,  épouvanter  à  jamais  ceux  qui,  comnoe  eux, 
essaieraient  encore  de  tyranniser  leurs  concitoyens! 

Les  atrocités  qu'on  reproche  à  ces  terroristes,  à  ces  hommes 
de  sang,  remontent  au  m.ois  de  vendémiaire,  Tan  il  de  la  Répu- 
blique; c'est  à  cette  funeste  époque  qu'une  faction  criminelle, 
avide  de  dominer,  se  forma  dans  Reims  pour  désorganiser  les 
autorités  constituées  qui  avaient  la  confiance  du  peuple,  pour 
se  mettre  à  leurs  places  et  usurper  un  pouvoir  qu'elle  savait 
bien  qu'on  ne  lui  accorderait  jamais. 

Les  chefs  de  cette  faction  étaient  les  mêmes  hommes  qui,  un 
an  auparavant,  avaient  provoqué  les  massacres,  qui  ont  eu  lieo 
dans  celte  commune  les  premiers  jours  de  septembre;  enhardis 
par  l'impunité,  ils  se  sont  laissés  aisément  aller  aux  impulsions 
qu'une  correspondance  suivie,  avec  des  personnages  revêtus 
d'une  grande  autorité,  avait  soin  de  leur  donner;  on  leur  inspi- 
rait l'anarchie,  le  pillage,  le  vandalisme,  et  on  leur  promettait 
la  loi  agraire  en  leur  disant  qu'il  fallait  faire  une  guerre  à  mort 
aux  prêtres,  aux  nobles  et  aux  aristocrates  ;  qu'on  jugeait  et 
qu'on  reconnaissait  ceux-ci  dans  les  yeux;  que  si  3.600  potences 
étaient  nécessaires  pour  s'en  débarrasser,  il  fallait  les  dresser. 
On  leur  désignait  les  marchands  et  les  fabricants  de  cette  com- 
mune comme  un  tas  d'égoïstes  qu'il  fallait  septemtriser;  on 
disait  aux  huit  Comit^^s  de  surveillance  qu'il  fallait  remplir  la 
ci-devant  cathédrale  jusqu'à  la  voûte  de  tous  les  gens  suspects, 
et  qu'on  verrait  ensuite  ce  qu'on  en  ferait;  qu'il  y  avait  assez 
longtemps  que  les  riches  couchaient  dans  de  bons  lits  et  que 
les  sans-culottes  devaient  prendre  leurs  places. 

On  alfectail  de  dire  que  les  lois  étaient  le  repaire  des  aris- 
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locrates  eJt  que  les  vrais  républicains  ne  devaient  connaître 
d'autres  lois  que  les  circonstances;  qu'encore  huit  jours  et 
Reims  serait  une  seconde  Lyon. 

De  ces  principes  abominables  et  destructibles  de  Tordre 
social,  il  en  est  résulté  les  calomnies  les  plus  atroces  contre  les 
autorités  constituées,  contre  lesquelles  cette  faction  s'efforçait 
de  soulever  le  peuple  en  les  avilissant  et  en  leur  taisant  perdre 
sa  confiance;  la  plupart  des  fonctionnaires  publics  ont  été  injus- 
tement destitués  par  des  représentants  séduits  et  trompés;  ils 
ont  été  remplacés  par  leurs  dénonciateurs  ou  ceux  qui  avaient 
faussement  déposé  contre  eux,  tous  terroristes,  hommes  immo- 
raux, si  ignorants  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  savaient  même 
pas  lire. 

Ces  hommes  nouveaux,  abusant  du  pouvoir  qu'ils  venaient 
d'usurper,  commirent  une  inOnité  d'actes  arbitraires;  tantôt  se 
permettant  des  visites  dans  les  hospices  de  secours  et  de  cha- 
rité où  ils  prêchaient  l'insurrection  et  l'insubordination,  où  ils 
se  faisaient  distribuer  des  subsistances  destinées  aux  pauvres; 
tantôt  en  s'introduisant  dans  des  boutiques  et  magasins  sous 
prétexte  de  surveiller  la  loi  du  maximum,  mais  bien  plutôt 
pour  se  faire  délivrer  du  vin,  de  l'eau-de-vie  et  autres  marchan- 
diseSy  à  vil  prix;  tantôt  enfin  en  se  faisant  adjuger  des  vins  des 
condamnés  sous  divers  noms  interposés. 

Il  en  est  résulté  une  infinité  d'arrestations  arbitraires  des 
citoyens  honnêtes  à  qui  on  ne  pouvait  rien  reprocher,  qu'on  a 
ensuite  comprimés  par  la  terreur,  à  qui  on  a  fait  éprouver  toutes 
les  privations  et  les  horreurs  de  la  plus  dure  captivité,  qu'on 
avait  soin  d'aggraver,  soit  en  les  menaçant  de  la  guillotine, 
soit  en  leur  insinuant  qu'il  y  avait  un  projet  d'encombrer  les 
bâtiments  où  ils  étaient  détenus  pour  y  mettre  le  feu  et  s'en 
débarrasser.  Dans  ce  séjour  d'oppression,  on  a  osé  attenter  à 
la  pudeur  d'un  sexe  faible  et  timide  en  faisant  déshabiller  les 
femmes  et  en  se  permettant  sur  elles  des  examens  que  le  liberti- 
nage suggérait  plutôt  que  la  surveillance. 

Ce  n'était  point  assez  de  ces  arrestations  arbitraires  :  les 
chefs  de  cette  faction,  ces  terroristes,  ces  hommes  de  sang,  vou- 
laient se  débarrasser  de  tous  les  citoyens  qui  pouvaient  les 
offusquer  par  leurs  talents  ou  leur  fortune,  pour  partager  ensuite 
leurs  biens  et  dominer  plus  efficacement  le  peuple;  de  là  ces 
motions  incendiaires  faites  à  la  tribune  de  la  société  populaire 
pour  faire  dissoudre  les  assemblées  sectionnaires,  incarcérer 
leurs  présidents   et  secrétaires;  do  là   ces  avis  réitérés  que 
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Marat  n'en  avait  pas  assez  fait  en  demandant  200.000  têtes,  et 
qu'il  en  fallait  un  million;  que  tout  ce  qui  n'était  pas  Robes- 
pierre n'était  pas  patriote;  de  là  cette  affiliation  et  cette  cor- 
respondance avec  tous  les  hommes  de  sang  des  autres  départe- 
mentSy  et  singulièrement  avec  ceux  des  Ardeunes;  de  là  les 
précautions  qu'ils  prenaient  de  circonvenir  tous  les  représen- 
tants qui  arrivaient  à  Reims,  avec  des  pouvoirs  pour  les 
influencer  à  aggraver  l'oppression  de  leurs  concitoyens;  de  là 
la  critique  qu'ils  se  permettaient  de  faire  des  représentants  qui 
n'entraient  pas  dans  leurs  vues  oppressives,  et  la  résolution  où 
ils  annonçaient  être  do  retenir  en  arrestation  ceux  que  les  repré- 
sentants auraient  mis  en  liberté;  de  là  enfin  toutes  ces  dépré- 
dations, dilapidations  et  vexations  qui  ont  été  exercées  parées 
terroristes  pendant  quinze  mois. 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  que  je  suis  chargé  de  vous 
dénoncer;  que  lar  longueur  de  cette  dénonciation  et  le  grand 
nombre  de  témoins  que  vous  devez  entendre  ne  vous  arrêtent 
pas;  il  faut  que  les  hommes  de  sang,  qui  ont  conspiré  contre  les 
autorités  constituées  nommées  par  le  peuple,  qui  en  ont  imposé 
aux  représentants  en  mission  dans  cette  commune,  qui  se  sont 
fait  distribuer  les  places  des  fonctionnaires  publics  indigne- 
ment destitués,  qui  se  sont  emparés  d'une  autorité  que  le 
peuple  ne  leur  avait  jamais  confiée,  qui  en  ont  abusé  si  long- 
temps pour  opprimer  leurs  bons  concitoyens,  qui  ont  commis 
dos  vexations  et  des  dilapidations  en  tous  genres,  soient  enQn 
connus  et  livrés  à  toute  la  rigueur  des  lois. 

Je  vous  rot|nicrs  donc,  citoyens,  en  conséquence  des  ordres 
qui  m'ont  été  adressés  le  30  germinal  par  le  représentant  du 
peuple  en  mission  dans  le  département  et  de  sa  lettre  aux  auto- 
rités constituées  du  19  du  môme  mois,  d'informer  au  reçu  de  la 
présente  et  avec  lapins  grande  célérité  de  tous  les  faits  énoncés 
ci-dessus,  circonstances  et  dépendances,  depuis  le  mois  de 
vendémiaire  l'an  II  de  la  République  jusqu'à  ce  jour;  de  faire 
amener  devant  vous,  conformément  à  la  loi,  tous  ceux  qui 
seront  indiqués  ))ar  les  dépositions  des  témoins,  comme  les 
auteurs,  fauteurs,  complices,  instigateurs  et  adhérents  de  la 
destitution  des  autorités  constituées  nommées  par  le  peuple, 
des  excès,  vexations,  abus  d'autorités,  propos  incendiaires, 
déprédations  et  dilapidations;  de  les  interroger  sur  tous  les 
faits  qui  leur  seront  imputés,  de  recevoir  par  écrit  leur  réponse, 
enlin  de  fairo  tout  ce  que  la  loi  exige  de  votre  ministère  pour 
découvrir  la  vérité;  la  présente  vous  servira  de  dénonciation. 
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Immédiatement  après  les  interrogations  des  prévenus  finies, 
je  vous  prie  de  me  faire  part  de  vos  découvertes,  afin  que  je 
puisse  en  rendre  compte  au  citoyen  Albert,  qui  me  charge  de 
vous  recommander  de  suspendre,  à  cet  effet,  toutes  procédures 
et  poursuites  ultérieures  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
ordonné,  soit  par  lui,  soit  par  le  Comité  de  surveillance  géné- 
rale de  la  Convention. 


IV 


Au  reçu  de  celle  «  dénonciation  »,  les  juges  de  paix  du 
canton  de  Reims  commencent  V  «  information  contre  les 
terroristes  », 

Dans  le  premier  arrondissement  de  la  commune  de 
Reims,  rinstruclion  (i),  menée  par  le  juge  de  paix  Patouil- 
lart-Chevrières,  dura  du  9  floréal  au  10  prairial  an  111.  Le 
juge,  désirant  «  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  Texé- 
cution  des  ordres  donnés  par  le  représentant  du  peuple 
Albert  »,  va  demander  à  la  municipalité  «  tous  les  rensei- 
gnements qu'elle  pourrait  avoir  ».  Il  reçoit,  jusqu'au 
6  prairial,  cinquante-neuf  dépositions.  Voici  le  sieur  La- 
gauche,  cuisinier  à  Reims,  rue  Saint-Crépin.  11  accuse  le 
(t  terroriste  »  Sorlet-Féré  d'avoir  fait  condamner  à  huit 
jours  de  prison  une  domestique  qui  n'avait  pas  de  cocarde 
h  son  bonnet  de  nuit  !  Le  même  «  ajoute  encore  à  sa  pré- 
sente déposition  que  le  nommé  Bezançon-Guillaume,  le 
2  septembre  1792,  alors  officier  municipal,  requit  lui 
témoin  et  le  citoyen  Gentil,  actuellement  aux  armées,  aussi 
grenadier,  à  l'effet  de  l'escorter  et  de  l'accompagner  dans 
différents  endroits  de  la  ville,  où  il  disait  avoir  affaire; 
qu'étant  parvenu  avec  lui  jusqu'à  Téglisc  de  Saint-Denis, 

(1)  Arch.  du  palais  de  justice  de  Reims  :  «  Information  contre  les  terro- 
ristes, dllapidatcurs  et  autres.  —  l*^»*  arrondissement  de  la  commune  de 
Reims  »,  (9  floréal,  10  prairial  an  I11> 
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il  a  entendu  dire  audit  Bezançon,  qui  leur  adressait  la 
parole,  ces  mois  :  «  Âh!  voilà  déjà  des  tètes  à  bas!  il  nous 
eu  faudrait  encore  trente  »,  etc. 

C'est  encore  le  citoyen  Martin  Ronfiinot,  <(  officier  do  con- 
fiance près  les  prisonniers  de  guerre  »,  qui  dépose  que  : 

Le  î2  septembre  1792,  il  fut  chargé  par  le  citoyen  fea 
Guérin,  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  de  faire  ladisiribotioD 
des  lettres  aux  lieu  et  place  du  citoyen  feu  Carton,  qui  était 
alors  détenu  dans  la  prison  du  ci-devant  Présidial^  et  qui,  dans 
le  même  jour,  a  été  massacré  ;  qu'il  se  chargea  de  cette  distri- 
bution et,  qu'étant  parvenu  dans  la  rue  du  Marc,  il  vît  une 
femme  qui  traînait  une  robe  de  chambre  et  qui  lui  dit  ces  mots  : 
«  Sois  patriote  ou  voilà  ta  place  »;  que  ladite  robe  de  chambre 
était  tout  imprégnée  de  sang;  qu'elle  lui  ajouta  que  c'était  la 
robe  de  chambre  de  son  maître,  Guérin,  le  directeur;  qu  il  ne 
connaît  point  la  femme,  qu'il  ne  l'a  pas  revue  depuis  et  qu'il  n'a 
pu  se  procurer  aucun  renseignement  à  son  égard;  que,  conti- 
nuant sa  distribution  do  lettres,  il  était  parvenu  jusque  passé  la 
grille  de  la  rue  de  Vesle,  sans  avoir  fait  aucune  mauvaise  ren- 
contre, mais  que,  parvenu  jusque  la  maison  du  citoyen  Goullin, 
brasseur,  au  faubourg  Saint-Eloy,  pour  lui  remettre  une  lettre 
à  son  adresse  venant  de  Troyes,  il  demanda  audit  Goullin  à  se 
rafraîchir;  qu'au  môme  instant,  il  est  arrivé  une  multitude  de 
brigands  du  camp  de  Soissons,  à  la  tête  desquels  était  le 
nommé  Jean-Noël  Dardart  fils,  tonnelier,  demeurant  à  Reims, 
rue  du  K-rouge  {sic),  n°  23;  qu'il  arriva  avec  un  sabre  nu  et 
teint  de  sang,  qu'il  adressa  la  parole  à  Goullin  pour  demander 
à  boire  tant  pour  lui  que  pour  sa  troupe,  ce  que  ledit  Goullin 
se  mit  à  faire  aussitôt;  qu'il  s'adressa  ensuite  à  lui,  témoin,  en 
lui  disant  (ju'il  n'était  pas  patriote  et  que,  s'il  en  était  sûr,  il 
ferait  fin  de  lui  avec  son  sabre,  qui  avait  déjà  coupé  des  tètes, 
et  que,  pour  prouver  son  patriotisme,  il  fallait  qu'il  se  décidât 
à  porter  la  tête  de  Montrosier  (1),  laquelle  était  placée  contre  le 
mur  au  dehors  de  la  maison,  qui  lui  a  paru  être  au  bout  d'un 
bâton  et  que  le  cadavre  était  au  bas  de  la  tête  à  terre;  que  lui, 
témoin,  lui  fit  des  représentations  en  lui  disant  que  le  service 
public  soulTrirait  trop  s'il  se  chargeait  de  cette  commission, 
qu'alors  lui,  Dardart,  dit  à  lui,  témoin,  qu'il  avait  raison,  mais 

l   Une  des  victimes  des  massacres  «le  loptembre  à  Reims. 
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que  cependant,  pour  prouver  son  patriotisme,  il  fallait  qu'il 
portât  ladite  tète  environ  50  à  60  pas,  qui  lui  furent  marqués 
par  ledit  Dardart;  que  malgré  la  répugnance  de  lui,  témoin,  à 
faire  une  telle  action,  la  crainte  de  la  mort  dont  il  était  à  chaque 
instant  menacé  le  força  à  obéir  à  la  volonté  dudit  Dardart; 
qu'après  avoir  obéi  audit  Dardart,  il  rentra  dans  la  maison,  et 
qu'il  y  but  le  verre  de  bière  qu'il  avait  été  obligé  de  quitter 
pour  exécuter  les  ordres  du'dit  Dardart,  faisant  des  efforts  sur 
lui-même  pour  ne  point  laisser  paraître  le  repentir  d'une  action 
aussi  répugnante  et  aussi  révoltante;  qu'il  gagna  ensuite  les 
derrières  de  la  maison,  par  lesquels  il  s'échappa;  qu'en  ren- 
trant dans  la  ville,  il  vit  porter  les  têtes  des  citoyens  Lescure  et 
Le  Vacher,  que  le  peuple  animé  et  dans  sa  férocité  lui  cria  de 
mettre  chapeau  bas,  ce  qu'il  fit;  que  sa  distribution  finie,  il 
rentra  chez  lui  encore  tout  effrayé  de  tout  ce  qui  s'était  passé. 

Le  juge  de  paix  procède  ensuite  à  Tinterrogatoiro  des 
«  terroristes  »  de  son  arrondissement,  contre  lesquels  des 
<(  mandats  d'amener  »  ont  été  décernés  dès  la  fin  de  floréal. 
Ce  sont  les  citoyens  Sorlet-Féré,  Brigot,  Bourland,  Noël, 
Pîerret,  Jérôsme  père,  Pillières,  Desmarets  fils,  Leblond- 
Chapelet,  Baudart  et  Hazard.  Bornons-nous  à  dire  ici 
qu'ils  nient  tous  les  délits  que  «  Topinion  publique  »  leur 
reproche,  ainsi  qu'ils  feront  plus  tard  devant  le  tribunal. 

L'  «  information  »  contre  les  «  terroristes  »  du  IP  ar- 
rondissement (l)  (Tristant,  Benget,  Lefrançois,  Val- 
léry,  etc.),  qui  dura  du  7  floréal  au  9  prairial  et  qui  est 
menée  par  le  juge  de  paix  De  Corbie,  n'offre  rien  d'inté- 
ressant. II  n^en  est  pas  de  même  de  Finstruction  (2)  contre 
lés  a  terroristes  »  du  IIP  arrondissement,  dans  lequel  était 
située  l'église  de  Saint-Remy.  Les  dépositions  des  témoins 
et  les  interrogatoires    des  prévenus  nous  fournissent  de 

(1)  Arch.  du  Palais  de  justice  de  Reims  :  «  Dossier  de  27  pièces  qui  sont 
des  informations,  mandats  d'amener  et  interrogatoires,  et  deux  mandats 
d*arrét  contre  des  citoyens  prévenus  de  terrorisme,  dilapidations,  abus 
d'autorité.  —  2«  arrond.  de  Reims.  »> 

(2)  Ib,  «  Cahier  des  interrogatoires  des  coupables,  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  vandaiistes  de  la  commune  de  Reims.  —  3«  arrond.  • 
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curieux  renseignements  sur  la  <(  destruction  des  œuvres  d'art 
de  Saint-Remy  ».  Voici,  entre  autres,  la  déposition,  devant 
le  juge  de  paix  Lcmoine,  du  citoyen  Favrot,  cabaretieret 
officier  municipal,  ci-devant  administrateur  de  la  paroisse, 
qui  nous  donne  d'intéressants  détails  sur  la  destruction  du 
fameux  tombeau  de  saint  Remy. 

...  Dans  le  mois  d'octobre  1793  (vieux  style),  à  trois  heures 
de  relevée,  un  samedi,  fin  de  la  séance  de  l'assemblée  section- 
naire  de  la  ci-devant  Montagne  qui  se  tenait  dans  ladite  église, 
une  députation  fut  envoyée  par  ladite  assemblée  dans  les  cha- 
pelles pour  y  détruire  les  tableaux  des  autels  (1).  Les  membres 
de  cette  députation  étaient,  entre  autres,  les  citoyens  Pillières, 
boulanger,  place  du  Peuple;  Lambert  et  Favrette,  depuis 
décédé;  lequel  Favrette  est  entré  dans  une  chapelle  sans  clef,  a 
escaladé  les  grilles  de  fer,  à  hauteur  d'appui;  étant  dans  celte 
chapelle,  a  cassé  à  coups  de  masse  la  statue  de  saint  Remy  qui 
était  au-dessus  du  jubé  de  la  nef,  pour  lors  démoli,  dans  l'in- 
tention d'y  poser  une  grille  à  la  place...  Aussitôt  a  paru  ledit 
citoyen  déclarant  (Favrot),  revêtu  de  son  écharpe,  accompagné 
du  citoyen  Hourelle,  aussi  administrateur  de  ladite  paroisse, 
ainsi  que  le  citoyen  Seraine,  curé,  lesquels  ont  sommé  lesdits 
commissaires  de  se  retirer  au  nom  de  la  loi;  et  ces  commis- 
saires députés  ont  traité  de  fanatiques  et  autres  injures  lesdits 
Favrot  et  Hourelle  et  voulaient  sur-le-champ  détruire  le  tom- 
beau de  saint  Remy;  et  lesdits  administrateurs  ont  ordonné  au 
sacristain  de  tenir  toujours  fermée  la  chapelle  du  tombeau, 
jusqu'à  ce  que  le  district  en  ait  ordonné  la  vente.  Quinze  jours 
après,  le  tombeau  a  été  démoli  par  adjudication  des  membres 
du  directoire  du  district  au  citoyen  Barbier,  en  le  chargeant  de 
remettre  au  muséum  situé  à  la  bibliothèque  de  la  maison  con- 
ventuelle de  Saint-Remy  deux  colonnes  de  granit,  avec  les 
douze  figures  de  hauteur  d'homme  ou  statues,  qui  sont  des 
chefs-d'œuvre  de  l'art  fâj...  »  D'autres  objets  d'art  avaient  été 


(1;  »  L'Assemblée  arn^te  d'écrire  à  la  municipalité  pour  raser  le  tom- 
beau de  suint  Héniy  ».  f"  1 1  des  «  Extraits  des  registres  des  déUbéra- 
tions  de  TAssembiée  sectionnaire  de  Fléchambault  de  Reims  des  mois  de 
vendémiaire  et  brumaire  Tan  II...  »). 

(2)  Ces  statues  «  représentaient  les  douze  pairs  de  France  »  (déposition 
du  cuté  de  Saint-Rémv). 
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envoyés  directement  à  Paris  pour  le  Trésor  :  telle  la  châsse  de 
saint  Remy  qui  «  était  d'un  travail  sublime  (1)  ». 

Le  citoyen  Barbier,  «  interrogé  quelle  part  il  a  prise 
dans  la  destruction  du  superbe  mausolée  de  Saint-Remy, 
répond  qu*il  a  acquis  du  district,  par  adjudication,  le  tom- 
beau de  saint  Remy,  moyennant  la  somme  de  330  livres 
environ,  à  charge  par  Tadjudicalaire  de  faire  placer  au 
muséum  les  quinze  figures  et  les  deux  colonnes  de  porphyre, 
ce  qu'il  a  exécuté  peu  de  temps  après  ». 

S'il  a  endommagé  «  unc,iigure  des  six  pairs  ecclésias- 
tiques )),  la  faute  en  est  à  Forzy,  un  des  membres  du  Direc- 
toire, qui  faisait  travailler  les  démolisseurs  avec  trop  de 
précipitation  et  <(  toujours  sous  Tinsultante  menace  de  pri- 
son ».  —  jQuant  à  Forzy,  il  pense  simplement  que  «  toutes 
les  églises  ont  été  destinées  à  faire  des  écuries  et  des  caser- 
nements, ensemble  les  couvents,  et  des  maisons  particu- 
liërejs.^»  Le  juge  lui  demandant  pourquoi,  «  s'il  manquait 
de  place  pour  enseigner  les  éléments  de  Téquitation  »,il 
n'a  pas  tout  au  moins  «  fait  entourer  ce  beau  mausolée  de 
Saint-Remy  de  planches  en  forme  de  loge  »,  Forzy  rejette 
la  faute  sur  Robespierre.  Robespierre,  dit-il,  «  premier 
dilapidateur  de  la  République,  n'a  pas  ordonné  à  la  vérité 
la  destruction  de  ces  beaux  monuments,  mais  il  a  employé 
des  moyens  insidieux,  qui,  s'ils  n'eussent  pas  été  exécutés, 
il  {sic)  eût  fait  incarcérer  et  peut-être  guillotiner  les  admi- 
nistrations elles-mêmes  ».  Un  autre  «  vandalisle  »,  Ber- 
trand (ci-devant  Brutus),  invoque  le  «  décret  qui  ordonnait 
la  suppression  de  toutes  les  marques  du  royalisme  et  de  la 
féodalité  ».  On  Taccuse  de  s'être  «  approprié  quelques  por- 
tions de  matériaux  d'or,  d'argent  et  de  joyaux  »,  provenant 

(l)  Déposition  de  Delaittre,  libraire,  «  chargé  des  bibliothèques  natio- 
nales de  Reims  et  de  la  formation  des  deux  muséums  ». 
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de  la  châsse.  Il  répond  :  «  absolumenl  non,  et  qu'il  n*a  rien 
tenu  dans  ses  mains  ».  Comme  on  lui  demande  «  s'il  con- 
naît quelques  receleurs  des  monuments  des  arls,  vitraux 
des  Minimes,  etc.  »,  il  répond  «  qu'il  n'en  connaît  aucun; 
et  que,  s'il  en  connaissait,  il  est  si  amateur  des  chefs- 
d'œuvre  qu'il  dénoncerait  les  possesseurs  ». 

Tels  sont  les  points  les  plus  intéressants  de  cette  «  infor- 
mation »  contre  les  «  terroristes  ».  L'impression  qui  s'en 
dégage,  c'est,  comme  le  reconnaît  expressément  le  thenni- 
dorien  Lajarriette  (1),  que  les  témoins  «  n'ont  rien  dit  de 
positif  ».  Le  «  commissaire  »  du  représentant  explique  ce 
fait  en  disant  «  qu'il  existe  des  hommes  faibles  qui,  par 
crainte,  ne  veulent  pas  déposer  et,  tout  en  avouant  qu'ils 
ont  beaucoup  souffert,  déclarent  abandonner  tout  esprit  de 
vengeance  et  accorder  à  leurs  ennemis  un  pardon  géné- 
reux ».  Si  tout  le  monde  agissait  de  la  sorte,  poursuit-il, 
«  il  s'ensuivrait  que  le  règne  de  la  Terreur  reparaîtrait  de 
nouveau  et  comprimerait  encore  les  bons  citoyens  ».  En 
réalité,  si  l'instruction  n'apporte  aucune  charge  précise 
contre  les  «  terroristes  »,  c'est  bien  plutôt  que  les  «  bons 
citoyens  »  n'avaient  réellement  rien  de  «  positif  »  à  alléguer 
contre  eux. 


Quoi  qu'il  en  soit,  au  cours  de  l'instruction,  les  juges  de 
paix,  surtout  après  la  loi  du  20  floréal  qui  ordonne  d'activer 
les  poursuites  contre  les  «  terroristes  »,  désiraient 
vivement  être  autorisés  à  lancer  contre  eux  des  mandats 
d'arrêt.  «Un  plus  long  relard,   écrit  Faciot  à  Albert (2), 

(1)  Arch.  nat.,  D  §  1,  6-37.   ;  Lettre  de  Lajarriette  à  Albert.  Reims,  le 
22  floréal  an  111). 

(2)  Arch.  nat,    D  §   l,   6-37.   (Lettre  de  Faciot  à  Albert.  Châlons,   le 
28  floréal  an  111). 
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serait  contraire  à  la  loi  et  à  la  sûreté  publique  »,  Le 
29  floréal,  Albert  leur  accorde  rautorisalion  désirée  (1). 
«  Allez  donc  en  avant,  leur  dit-il,  et  commencez  par  lancer 
de  suite  les  mandats  que  les  circonstances  commandent  et 
que  les  preuves  acquises  autorisent...  D'après  cela  et  les 
mesures  ultérieures  que  nous  ne  discontinuerons  pas  de 
prendre,  vous  aurez  de  quoi  tranquilliser  vos  concitoyens 
honnêtes  qui  ont  eu  le  courage  de  rendre  complètement 
hommage  à  la  vérité,  et  de  quoi  calmer  l'impatience  de  la 
multitude,  qbi  ne  tardera  pas  d'être  satisfaite  autant  que  le 
salut  public  le  commande  ».  Malgré  cette  latitude,  les  trois 
juges  de  paix  de  Reims  ne  délivrèrent  que  deux  mandats 
d'arrêt,  contre  Liénard,  ditCaïusGracchus,  et  Tristant,  dit 
Mucius  Scœvola.  «  Ces  deux  êtres  (2)  s'élant  rendus  vils, 
méprisables  et  criminels  par  leur  conduite,  après  s'êlre 
fait  décorer  de  la  dignité  d'officiers  municipaux  dans  les 
temps  de  terrorisme,  de  tyrannie  et  de  désordre,  ne  nous 
ont  paru  mériter  aucune  sorte  de  ménagements;  c'est 
pourquoi,  déférant  aux  sentiments  de  l'animadvcrsion  géné- 
rale et  fortement  prononcée  contre  eux,  nous  avons  una- 
nimement arrêté  que  les  mandats  d'arrêt  seraient  décernés 
contre  eux...  »  Le  3  prairial,  Tristant  et  Liénard  furent  en 
effet  incarcérés.  De  ce  que  des  juges  aussi  déterminés  à 
réprimer  le  «  terrorisme  »  que  ceux  de  Reims  n'aient  pas 
cru  devoir  décerner  plus  de  deux  mandats  d'arrêt,  on  est 
en  droit  de  conclure  que  les  accusations  contre  les 
€  terroristes  »  n'étaient  ni  bien  fortes,  ni  bien  précises. 

II  est  vrai  que,  dans  l'intervalle,  le  zèle  des  réacteurs 
avait  été  quelque   peu  refroidi  par   Télargissement,    sur 


(1)  Arch.  (lu  Palais  de  justice  de  Reims.  «  Information  »>  contre  les  <•  ter- 
roristes •>  du  2®  arrond.  de  Reims. 

(2)  Arch.  nat.,  D  §  I,  6-37.  J.ettre  des  juges  de  paix  de  Reims  à  Albert. 
Reims,  le  2  prairial  an  III). 


210  s.    BLUU 

l'ordre  du  Comité  de  sûreté  générale,  de  deux  démocrates 
fameux  à  Sézanne  :  Sintex  et  Thiérion  (1).  Cette  mesure 
d'indulgence,  sinon  de  justice,  eut  le  don  d'exaspérer 
Albert,  surtout  quand  il  apprit  qu'elle  était  due  à  l'inter- 
vention de  la  députalion  de  la  Marne.  «  J'ai  voulu  con- 
naître, écrit  à  Albert  l'un  de  ses  amis  (2),  les  motifs  de 
l'arrêt  du  Comité  en  faveur  de  S...X  et  Th.,,n.  Il  ne 
m'a  pas  été  difficile  de  m'en  instruire;  car,  au  moment  où 
je  parlais  de  cet  objet  à  Pierret  (membre  du  Comité  de 
sûreté  générale),  la  députation  de  la  Marne  paraissait  au 
Comité  et  réclamait  avec  fracas  la  même  mesure  pour  tons 
ceux  que  vous  avez  fait  arrêter  dans  le  département  de  la 
Marne...  Je  dois  vous  le  dire  (car  je  m'en  suis  assuré),  si 
Ton  n'ose  pas  attaquer  en  face  vos  opérations,  on  ne 
cherche  pas  moins  à  jeter  sourdement  la  défaveur  sur  ceux 
de  vos  arrêtés  qui  frappent  d'impuissance  les  voleurs  et  les 
assassins...  »  Là-dessus  Albert  écrit  au  Comité  de  sûreté 
générale  une  lettre  pleine  d'amertume  (3).  Il  insiste  sur 
son  indulgence  (?)  à  l'égard  des  «  terroristes  »  :  il  s'est 
constamment  préoccupé  de  contenir  le  «ressentiment» 
des  bons  citoyens,  et  voici  que  le  Comité  de  sûreté  générale 
vient  entraver  la  marche  de  la  justice!  «  Je  vois,  écrit 
Albert,  que  vous  défaites,  même  sans  m'en  donner  avis, 
ce  que  j'ai  fait  avec  la  plus  grande  circonspection...;  vous 
donnez  le  démenti  et  aux  corps  constitués  et  à  un  représen- 
tant sur  les  lieux,  sans  entendre  les  uns  ni  Tautre;  vous 
lancez  derechef  le  loup  dans  la  bergerie,  et  vous  voulez 
que  la  confiance  dans  le  gouvernement  et  dans  ses  divers 


fl  Arch.  nal..  D  !5  1,  6-3"!  (Lettre  du  procureur  syndic  de  Sézanne  à 
Albert.  Sézanne,  le  20  floréal  an  111). 

(J)  Arch,  nat.,  D  fi  1.  7-4  i.  (Lettre  de  N...  (illisible)  à  Albert.  Paris, 
le  !»••  prairial  an  III). 

(3)  Arch.  nat.,  D  §  1,  6-37.  (Lettre  d'Albert  au  Comité  de  sûrelé  générale. 
Troyes,  le  29  floréal  an  \U). 
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rouages  s'établisse?  Ualarme,  que  celte  manière  d'aller 
répand,  abat  les  gens  de  bien,  et  tout  va  s'entraver,  je  ne 
puis  ni  ne  dois  vous  le  dissimuler  :  par  la  faute  de  qui  sera-ce 
alors?  »  H  n'y  avait  pas  lieu,  pourtant,  d'accuser  le  Comité 
de  sûreté  générale  de  tendresse  à  Tégard  des  démocrates. 
S'il  avait  «  prononcé  la  mise  en  liberté  do  quelque 
individu  »  (1),  il  n'avait  nullement  «  entendu  arrêter  le 
cours  de  la  justice  qui  doit  avoir  lieu  contre  tous  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  envers  elle  ».  Le  Comité  engage 
Albert  à  «  poursuivre  sans  relâche  tous  les  ennemis  de 
notre  Révolution  »  et  à  ne  pas  «  passer  sous  silence  »  les 
délits  reprochés  aux  «  terroristes  d.  Ces  déclarations,  qui 
montrent  que  l'intention  du  Comité  est  <(  de  ne  point  faire 
grâce  aux  coupables  »  (2),  rassurent  pleinement  Albert. 
«  La  Convention  nationale,  dit-il  (3),  vient  enfin  de  sentir 
qu'il  n'est  plus  temps  de  ménager  les  ennemis  du  peuple  : 
l'impunité  enhardit  les  scélérats...  Déjà  l'espèce  d'incerli- 
lude  dans  laquelle  paraissait  flotter  le  gouvernement,  la 
mise  en  liberté  ou  l'espèce  de  protection...  accordée  par  les 
Comités  à  des  gens  que  la  vindicte  publique  poursuit  dans 
notre  département,  avaient  jeté  le  découragement  et  l'effroi 
dans  le  cœur  des  bons  citoyens;  mais  qu'ils  se  ras- 
surent!... » 

VI 

De  fait,  les  «  terroristes  »  rémois  incarcérés  par  ordre 
d'Albert  ou  des  juges  de  paix  ne  sont  pas  relâchés  comme 

(1)  Arch.  nat.,  D  §  1,  7-41.  (Lettre  du  Comité  de  sûreté  générale  à  Al- 
bert. Paris,  le  4  prairial  an  III). 

(:>)  Arch.  du  Palais  de  justice  de  Reims.  —  «  Information  »  contre  les 
«•  terroristes  »  du  2c  arrond. 

(3)  Arch.  nat.,  D  §  1,  7- il.  (Lettre  d'Albert  aux  procureurs  généraux 
syndics  et  aux  accusateurs  publics  de  la  Marne  et  de  l'Aube.  Troyes,  le 
^  prairial  an  III). 
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ceux  (le  Sézanne.  L'affaire  suil  son  cours  :  les  inculpés  sonl 
renvoyés  devant  le  directeur  du  juré  du  district  de  Reims, 
Forzy,  qui  poursuit  l'instruction  (1).  Les  fonctions  de  Forzy 
«  se  bornent  —  c'est  lui-même  qui  parle  —  à  recevoir  les 
déclarations  des  prévenus,  à  entendre  les  témoins  que  les 
officiers  de  police  auraient  omis  d'entendre,  et  enfin  à 
donner  acte  d'accusation  ».  Il  n'a  pas  le  droit  de  décerner 
de  nouveaux  mandats  d'arrêt.  Du  13  prairial  au  8  messidor, 
Forzy,  assisté  des  juges  Bidet  et  Massigat,  procède  à 
l'interrogatoire  des  prévenus,  Levieux,  Bertrand,  Giroust, 
Vallery,  Bourland,  Beuget,  Liénard,  Tristant,  Antoine- 
Emery  Forzy  (2),  Bezançon-Guillaume,  Baudart,  Gorbin, 
Chappron-Meusnier  et  Lefrançois  (3).  Le  4  messidor,  les 
juges  de  paix  de  Reims  ont  rendu  une  ordonnance  de  non* 
lieu  en  faveur  d'Arnoult,  Malhanche,  Leblond-Chapelet, 
Desmarets  fils,  Pillières,  Jérôsme  père,  Claude  Pierret, 
Rémi  Noël,  Brigol,  Ilenry,  Nicolas  Lelièvre,  Boizot- 
Sohier,  Deligny,  Raimbeau,  Jacquin  et  Génin.  Ces 
«  terroristes  n  étaient  inculpés  de  «  violation  des  lettres  ». 
Or,  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Bo,  en  date  du 
21  brumaire  an  II,  autorisait  le  citoyen  Arnoult,  «  com- 
missaire h  la  poste  aux  lettres,  à  ouvrir  indistinctement 
toutes  celles  qu*il  jugerait  devoir  Tètre  ».  Dans  ces  condi- 
tions, les  juges  de  paix,  considérant  que  ces  citoyens  «  ont 
détruit  les  inculpations  portées  contre  eux  relativement 
aux   faits  contenus    en   la    dénonciation  de  Taccusateur 


(1)  Voir,  pour  tout  ce  qui  suit,  aux  archives  du  Palais  de  Justice  de 
Reims,  1'  «  Instruction  criminelle,  instruite  par  M.  le  directeur  du  juré 
du  district  de  lieims...  Affaire  jugée  au  ïril)unal  criminel  le  25  vendé- 
miaire an  IV  de  la  République  française  «>. 

(2:  No  pas  confondre  ce  «  terroriste  »  de  Ville-en-Tardenois  avec  le  di- 
recteur du  juré,  dont  il  était  le  «  parent  au  degré  prohibé  par  la  loi  ».  — 
Forzy  n'a  été  arrêté  que  le  9  prairial. 

3}  Lefrançois,  Corbin,  Chappron-.Meusnier  et  Baudart  ont  été  arrêtés  le 
4  meisidor,  sur  l'ordre  des  juges  de  paix  de  Reims. 
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public  du  Iribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Marne  en 
date  du  7  floréal  dernier  »,  les  renvoient  «  définitivement  » 
en  liberté.  Quant  à  Ducliesnc-Simon,  Hazard,  Sorlel- 
Féré  et  Fressancourt-Villiet  (1),  c'est  le  Comité  de  sûreté 
générale  qui  fait  décerner  des  mandats  d*arrêt  contre  eux, 
le  22  messidor  seulement. 

Les  dépositions  des  témoins  nouveaux  entendus,  à  partir 
du  45  messidor,  par  le  juré  d'accusation  du  tribunal  du 
district  de  Reims,  au  nombre  de  89,  sont  dénuées  d'intérêt 
et  n'apportent  aucune  charge  précise  conlre  les  préve- 
nus (2).  Quant  à  Tacte  d'accusation  dressé  par  le  directeur 
du  juré,  il  offre  plus  d^intérôt,  parce  qu'il  présente  le 
résumé  des  griefs  conlre  les  «  terroristes  ».  Forzy,  ayant 
«  vérifié  les  délits  dont  ils  sont  prévenus»,  a  considéré 
<  qu'ils  étaient  de  nature  à  mériter  peine  aflliclive  ou  infa- 
mante ».  Il  résulle  do  l'examen  des  pièces,  dit-il  : 

Qu'un  système  désorganisateur  s'est  formé  dans  la  com- 
mune de  Reims  depuis  le  mois  de  vendémiaire  an  H;  que  les 
autorités  constituées  nommées  par  le  peuple  ont  été  tyranni- 
sées et  destituées  par  les  menées  des  intrigants  qui  se  sont  éta- 
blis à  leur  place,  qu'elles  ont  été  avilies  par  les  meneurs  de  la 
Société  populaire;  que  la  terreur  a  comprimé  tous  les  bons 
citoyens,  que  ceux  qui  la  répandaient  s'attachaient  aux  fonc- 
tionnaires publics;  que  les  maisons  de  détention  en  étaient  sin- 
gulièrement frappées,  que  les  chefs  de  ces  maisons  et  leurs 
sbires  inventaient  tous  les  jours  les  moyens  de  torturer  les 
détenus;  que  ces  derniers  allaient  jusqu'à  mettre  les  parents  à 
contribution  pour  leur  permettre  de  visiter  les  détenus,  et  qu'ils 
se  jouaient  même  souvent  de  leur  crédulité;  qu'ils  se  permet- 
taient envers  eux  des  actes  arbitraires  et  la  dureté  la  plus  inhu- 
maine. Dans  une  visite  qui  fut  faite  dans  ladite  maison  (celle  de 
Reims),  les  personnes  des  deux  sexes  furent  fouillées...  en  pré- 
sence les  unes  des  autres...;  que  la  Société  populaire  était  le 

(1)  11  est  désigné  par  le  ju<re  de  paix  comme  «  partisan  de  Marat,  qu'il 
qualifiait  le  père  de  la  Révolution  v. 

(2)  Parmi  ces  témoins  figure  «  Henri-Joseph  Delloye,  comédien  »>. 
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foyer  d'où  partaient  les  motions  les  plus  i^^cendiaires  :  on  y 
comptait  deux  espèces  de  meneurs,  de  la  première  et  de  la 
deuxième  classe  (1);  tantôt  on  y  proposait  la  loi  agraire,  tantôt 
le  pillage  chez  les  riches  et  les  marchands:  la  censure  et  l'avi- 
lissement des  autorités  constituées  étaient  toujours  à  Tordre  da 
jour...  Que  l'assemblée  sectionnaire,  dite  le  Club  de  la  Montagne, 
avait  aussi  ses  meneurs  et  ses  agents;  forte  de  l'impulsion 
qu'elle  tirait  du  dehors,  elle  se  permettait  les  motions  et  les 
arrêtés  les  plus  anarchistes  :  c'est  de  là  qu'est  sorti  le  vanda- 
lisme qui  n'a  pas  respecté  les  monuments  précieux  renfermés 
dans  les  églises  de  Saint-Remy  et  Saint-Nicaise;  c'est  là  que  se 
sont  ourdies  les  destitutions;  ce  sont  en  partie  ses  principaux 
sectaires  qui  ont  remplacé  au  district,  à  la  municipalité  et  au 
tribunal  les  anciens  membres  qu'ils  en  avaient  fait  expulser. 
Que,  dans  ce  temps  d'anarchie,  les  excès  de  tout  genre  ont  été 
commis  :  abus  d'autorité,  violation  du  secret  des  lettres,  attri- 
bution à  son  profit  des  réquisitions,  escroqueries  chez  les  mar- 
chands et  les  débitants  de  vin  et  d'eau-de-vie  sous  prétexte  de 
violation  du  maximum  par  des  magistrats  populaires,  arresta- 
tions injustes  et  arbitraires,  dénonciations  calomnieuses,  tous 
les  crimes  sont  débordés  {sic)  à  la  fois  et  eussent  inondé  la 
République  sans  la  digue  qu'on  a  su  y  mettre  à  propos. 


VU 


Le  13  messidor,  le  «  juré  »  se  prononça  pour  la  mise  en 
liberté  de  Gauthier  et  de  Baudart  et  pour  le  renvoi  devant 
le  Tribunal  criminel  de  la  Marne  de  Forzy,  Trislant,  Liénard, 
Levieux,  Beuget,  Bezançon-Guillaume,  Bertrand,  Bour- 
land,  Chappon-Meusnicr,  Corbin,  Lefrançois,  Girousl  et 
Vallery. 

Le  23  messidor,  «  le  juré  d'accusation  »  ajouta  à  cotte 
liste  les  noms  de  Duchesne-Simon,  Ilazard,  Sorlet-Féré  et 
Frcssancourl-Villiet.  En  thermidor,  nouvel  interrogatoire 
des  prévenus   par  le  juge  du   tribunal  criminel,   Joseph 

(1)  «  Terroristes  en  clicf  »  et  «  terroristes  »  simplement  ««  égarés  ». 
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Delalain.  Tous  les  <  terroristes  »  nient  les  faits  qui  leur 
sont  reprochés.  Pour  qu'on  voie  à  quoi  se  réduisent,  en 
fin  de  compte,  les  charges  contre  les  détenus,  nous  croyons 
devoir  donner  ici  in  extenso  l'interrogatoire  de  Sorlet-Féré, 
qui  est  qualifié  par  ((  l'opinion  publique  »  de  «  partisan  le 
plus  zélé  du  terrorisme  »  : 

Interrogé  ledit  accusé  de  ses  noms,  âge,  profession  et 
demeure, 

A  dit  s'appeler  Jean-Baptiste  Sorlet-Féré,  tonnelier,  demeu- 
rant à  Reims,  âgé  de  trente-six  ans; 

.  Interrogé  s'il  n'a  pas  coopéré  à  des  arrestations  arbitraires 
contre  le  gré  de  son  Comité, 

A  répondu  que  non,  et  qu'il  n'y  a  eu  d'arrestation  que  du 
gré  de  son  Comité; 

Interrogé,  s'il  n'a  pas  dit  plusieurs  fois  qu'il  fallait  une  guil- 
lotine pour  beaucoup  de  monde,  que  les  aiîaires  en  iraient 
mieux, 

A  dit  qu'il  n'avait  jamais  tenu  de  pareils  propos; 

Interrogé  s'il  n'a  pas  dit,  pendant  que  Bo  était  à  Reims, 
occupé  à  la  destruction  des  autorités  constituées,  qu'il  fallait 
encore  un  million  de  têtes  à  Bo, 

A  dit  qu'il  n'a  jamais  tenu  de  pareils  propos; 

Interrogé  s'il  n'a  pas  [soutenu]  (1)  la  motion  de  Pillières  à 
la  tribune  de  la  Société  populaire, 

A  dit  que  non; 

Interrogé  s'il  n'a  pas  plusieurs  fois  cherché  à  avilir  les 
autorités  constituées, 

A  dit  qu'il  a  toujours  prêché  le  respect  envers  les  autorités 
constituées; 

Interrogé  s'il  n'a  pas  fait  arrêter  plusieurs  citoyens  avant 
que  les  procôs-verbaux  d'arrestation  soient  rédigés  et  s'ils  ne 
l'ont  été  que  le  lendemain, 

A  dit  que  personne  n'a  été  arrêté  que  les  mandats  d'arrêt 
n'aient  été  signés  par  tous  les  membres  (du  Comité  révolution- 
naire); qu'à  regard  des  procès-verbaux  d'arrestation,  cela  con- 
cernait les  secrétaires,  et  qu'il  ne  sait  pas  s'il  y  en  eut  de  rédi- 
gés le  lendemain  des  arrestations  ;  que  c'étaient  les  citoyens 
Guénard  et  Saint-Olive  qui  étaient  la  plupart  du  temps  secré- 

(1)  Le  mot  manque  dans  le  texte. 
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taires,  qu'il  croit  l'avoir  été  une  fois  :  encore  étaient-ce  eux  qui, 
la  plupart  du  temps,  rédigeaient  les  actes; 

Interrogé  s'il  ne  s'est  pas  montré  partisan  de  la  loi  agraire, 

A  dit  que  non  : 

Interrogé  si,  lorsque  les  représentants  du  peuple,  Massieu, 
Bo  et  autres  passaient  à  Reims,  il  ne  saisissait  pas  le  moment 
de  leur  parler,  de  dénoncer  difïéréntes  personnes  et  de  leur 
faire  dos  motions  incendiaires, 

A  répondu  qu'il  n'avait  jamais  été  voir  les  représentants 
qu'il  n'ait  été  mandé:  qu'au  contraire,  il  a  beaucoup  engagé  le 
représentant  Bo  à  ne  point  faire  enfermer  les  membres  des 
autorités  constituées  destituées,  malgré  la  résistance  de  Durège, 
son  secrétaire;  qu'il  a  môme  fait  remettre  en  place,  par  le 
représentant  Massieu,  plusieurs  citoyens  qui  avaient  été  desti- 
tués par  Bo  sur  l'indication  des  tribunes  de  la  Société  popu- 
laire ; 

Interrogé  s'il  n'a  pas  accompagné  le  représentant  du  peuple 
Levasseur  à  Sedan, 

A  dit  qu'il  n'avait  jamais  été  à  Sedan  ni  ailleurs  avec  Levas- 
seur, qu'il  ne  le  connaît  pas; 

Interrogé  s'il  a  été  à  Sedan  et  en  quel  temps, 

A  dit  qu'il  y  avait  été  comme  député  de  la  municipalité  de 
Reims  dont  il  était  membre,  avec  le  citoyen  Pierret,  pour 
prendre  des  renseignements  relatifs  à  trois  députés  arrêtés, 
qu'il  a  môme  été  constitué  prisonnier  pendant  sept  heures; 
qu'il  y  est  retourné  une  deuxième  fois  pour  les  subsistances  de 
Reims,  avec  le  citoyen  Cadeau; 

Interrogé  s'il  n'a  pas  été  à  la  Société  populaire  de  Sedan  et 
s'il  ne  s'est  pas  montré]  (Ij  terroriste, 

A  dit  qu'il  a  été  en  cette  Société  une  seule  fois  et  qu'il  n'y  a 
jamais  parlé: 

Interrogé  s'il  a  des  témoins  à  faire  entendre  pour  sa  justifi- 
cation, 

A  dit  qu'il  en  fera  entendre: 

Interrogé  s'il  veut  faire  choix  d'un  Conseil, 

A  dit  qu'il  n'a  pas  besoin. 

11  est  inutile  d'insister  sur  les  inlerrogatoires  :  ce  sont 
toujours    les   mêmes   accusations  et    les    mêmes    décla- 


,  1    Texte  illisible. 
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rations.  L'impression  générale  qui  s'en  dégage,  c'est 
qu'il  ne  subsiste  aucune  charge  précise  que  les  pré- 
venus ne  soient  parvenus  à  anéantir.  Dans  ces  con- 
ditions, l'acquittement  s'imposait.  L'affaire  traîna  pour- 
tant encore  en  longueur.  Le  3  fruclidor,  l'accusateur 
public  propose  au  Tribunal  de  la  renvoyer  au  «  juré  »  de 
vendémiaire  an  IV,  parce  que,  dit-il,  «  le  tribunal  ne  peut 
prolonger  la  séance  du  juré  de  ce  mois  (fructidor)  au  delà 
du  18,  en  raison  des  assemblées  primaires  qui  se  tiennent 
le  20  pour  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  retenir  les  jurés  et  de  faire  compa- 
raître au  tribunal,  pendant  la  tenue  desdites  assemblées, 
primaires  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  doivent  être 
entendus  en  témoignage,  sans  les  distraire  de  ces  assem- 
blées et  les  priver  de  Tavantage  d'accepter  la  Constitu- 
tion ».  D'autre  part,  des  «  terroristes  »  fraîchement  in- 
culpés n'avaient  pas  encore  pu  être  cités,  et  il  fallait  le 
temps  d'instruire  leur  affaire.  (Couplet  dit  Beaucourt,  le 
procureur  de  la  commune,  Uegnault,  Rougeot.) 

Les  «  terroristes  »  rémois  reçurent,  à  ce  moment,  une  lettre 
d'Armonville  qui  dut  leur  faire  supporter  moins  impatiem- 
ment leur  détention  prolongée  (i).  Cette  lettre,  adressée  le 
21  fructidor  par  Armonville  à  Bertrand,  Levieux,  et  autres 
«  détenus  en  la  maison  de  détention  de  Chàlons  »,  fut 
ouverte  et  dénoncée  à  la  municipalité  par  le  concierge  de  la 
prison.  Armonville  promettait  aux  u  terroristes  »  un  acquit- 
tement prochain.  La  Convention,  leur  disait-i!,  a  juré  d'être 
vos  {sic)  protecteurs  et  défenseurs  »  (2).  Il  y  définissait  fort 

(!)  Cf.  Bibl.  nat.,  Lh"  4516  :  «  Délibération  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Chàlons,  portant  dénonciation  à  la  Convention  d^iine  lettre 
d'Armonville.  —  2.')  fructidor  an  lit.  » 

(2)  11  est  évident  que  c'est  là,  de  la  part  du  député  ouvrier,  un  meu- 
•onge  bienfaisant  pour  consoler  les  détenus.  On  n'ose  pas  mettre  cette 
appréciation  de  la  Convention  en  fructidor  an  111  sur  le  compte  de  l'igno- 
rance politique  du  représentant. 
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justemcnl  les  crimes  des  «  terroristes  ».  Leurs  crimes,  c'est 
(l'avoir  «  lerrorifié  les  émigrés,  les  rois,  les  royalisses  {sic\ 
les  papisses  (s/V),  les  agioteurs,  les  accapareurs,  enfin  tous 
les  ennemis  du  peuple  ». 


VIII 


Le  jugement  est  enfin  rendu  par  le  Tribunal  criminel  (1  ), 
le  25  vendémiaire  an  IV.  Le  Tribunal,  présidé  par  Sal- 
ligny,  invoque  —  chose  curieuse  —  la  loi  du  22  vendé- 
miaire an  IV,  volée  trois  jours  avant.  L'article  P""  de  celle 
loi  est  ainsi  conçu  :  ((  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
juges  de  paix  et  à  tous  officiers  de  police  de  sûreté,  à  peine 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  500  livres  ni 
excéder  2.000  livres,  et  de  tous  dommages-intérêts,  qui 
seront  prononcés  par  les  tribunaux  civils  des  déparlements, 
de  traduire  devant  un  directeur  de  juré  aucun  citoyen  qui 
ne  serait  pas  prévenu  de  meurtre,  d'assassinat,   de  vol, 
d'atlentat  contre  la  sûreté  publique,  ou  autres  crimes  prévus 
et  spécifiés  par  les  lois  pénales.  »  L'article  III  porle  que 
u  tous  actes  d'accusation  qui  ne  porteraient  pas  sur  des 
délits  qualifiés  et   spécifiés    par  les  lois  pénales,  comme 
Texige  Tarticle  I",  sont  déclarés  nuls  ».  Enfin  Tarticle  V 
porte  que  «  lesdils  directeurs  de  juré,  accusateurs  publics 
et  juges  criminels  sont  tenus,  chacun  sous  la  même  peine, 
de   mettre  en  liberté  sur-le-champ  tout  individu   contre 
lequel  il  aurait  été  dressé  des  actes  d'accusation  déclarés 
nuls  par  rarticle  111  ». 

Or,  le  Tribunal  considère  que  <(  la  plupart  des  délits  dont 
les  sumonuncs  sont  prévenus  ne  sont  pas  prévus  par  le  code 

1  :  Le  Tribunal  juge  sans  recours  en  cassation  (d'après  la  loi  du  4  mes- 
sidor). 
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pénal  »  et  que  «  les  antres  ne  portent  pas  sur  des  faits 
précis  ».  Un  seul  chef  d'accusation,  dirigé  contre  Fressan- 
court-VilIiet  et  Forzy,  pourrait  donner  lieu  «  à  mettre  ces 
deux  personnes  en  jugement  »  :  c'est  celui  d'avoir  «  dila- 
pidé le  trésor  de  Reims  ».  Mais  «  des  procès-verbaux  juri- 
diques déposés  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Reims  et 
certifiés  par  les  administrateurs  actuels  constatent  que 
toutes  matières  d'or  et  d'argent,  de  vermeil  et  de  pierreries 
trouvées  au  trésor  de  la  cathédrale  de  Reims  ont  été 
déposées  au  District,  qu'elles  y  ont  été  inventoriées, 
pesées  ». 

En  conséquence  le  tribunal  ordonne  l'élargissement 
immédiat  de  tous  les  «  terroristes  »  (1).  —  L'acquittement 
général  des  démocrates  poursuivis  sur  l'ordre  d'Albert  est 
la  meilleure  preuve  de  leur  innocence  :  pour  que  des  Ther- 
midoriens, résolus  à  combattre  la  démocratie,  aient  cru 
devoir  absoudre  les  «  terroristes  »,  il  faut  véritablement 
qu'oti  n'eût  pas  contre  eux  de  griefs  précis.  Le  jugement 
du  Tribunal  criminel  est  un  échec  retentissant  pour  la  poli- 
tique d'Albert.  Celui-ci  s'est  donné  beaucoup  de  mal  pour 
«  réprimer  le  terrorisme  »,  mais  il  a  complètement  échoué 
dans  cette  partie  de  son  œuvre. 


IX 


Il  faut  distinguer  les  poursuites  contres  les  «  terroristes  » 
en  général  —  dont  nous  venons  de  parler  —  et  les  pour- 
suites contre  les  «  septembriseurs  »  rémois  (2).  Cette  der- 


(1)  Ce  jugement  est  un  prélude  à  la  loi  d'amnistie  du  4  brumaire  an  IV. 

(2)  Voir,  sur  les  massacres  de  septembre  à  Reims,  Lamartine  :  Hist.  des 
Girondins^  édition  populaire,  livre  XXV,  t.  H,  p.  76  et  suiv.  —  Bûchez  et 
Roux  :  Hist.  parlem.  de  la  Rév.  fr.,  t.  XVII,  p.  i33.  —  Lacatte-Joltrois  : 

T.   XLV,    1903.  1.J 
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niëre  affaire,  qui  se  poursuit  en  même  temps  que  la  précé- 
dente, se  termine  un  peu  auparavant,  le  26  thermidor 
an  III.  Les  charges  contre  les  <(  septembriseurs  »  étaient 
certes  plus  réelles,  plus  positives  que  dans  Taffaire  exa- 
minée plus  haut.  Il  est  constant  qu'il  y  eut  à  Reims  des 
massacres  au  mois  de  septembre  1792.  L'acte  d'accusation 
dressé  par  le  ministère  public  déclare  qu'  «  avant  le  pre- 
mier septembre  1792  il  existait  à  Reims  une  fermen talion 
dans  les  esprits  qui  faisait  appréhender  qu'on  se  portât  à 
des  violences  et  à  des  excès  contre  les  prêtres,  les  nobles  cl 
les  citoyens  aisés,  qu'on  affectait  de  désigner  comme  aris- 
tocrates ».  Mais  cette  fermentation  s'explique  fort  bien,  si 
Ton  songe  aux  dangers  très  graves  qui  menaçaient  alors 
la  patrie.  Prieur  (de  la  Marne),  témoin  des  massacres  (1), 
l'a  très  bien  vu  (2).  Voici  comment  il  parle  de  la  réunion 

de  l'Assemblée  électorale.  « Il  (3)  revient  à  Reims  où 

l'Assemblée  électorale  se  réunissait.  Il  est  nommé  prési- 
dent, puis  député  à  la  convention.  Au  lieu  de  sonnette  il  a 
un  fusil  à  deux  coup  chargé  sur  son  bureau  pour  être,  en 
cas  d'approche  de  l'ennemi,  toujours  prêt  à  se  jeter  dans 
les  rangs  des  braves  qui  affluent  de  toutes  parts  et  rem- 
plissent la  ville.  Ce  concours,  le  voisinage  de  feimemi  gui 
vUest  qiCà  quatre  lieues^  la  présence  de  l'Assemblée  électo- 
rale qui  siège  jour  et  nuit,  les  fausses  alarmes  qui  se  répè- 
tent à  chaque  instant,  l'agitation  populaire  au  milieu  de 
tant  de  dangers,  agitation  portée  au  comble  par  le  défaut 


Noies  historiques  et  chronologiques  sur  les  massacres  de  Reims,  3,  4^  6  sep- 
tembre n02  (dans  le  Courrier  de  Reims,  des  27  et  31  octobre  1833,.  — 
Barbât  de  Bigni court  :  Les  massacres  de  Reims  en  1792  {dans  la  Champagne, 
10-19  août  1812).  Ces  deux  derniers  écrits  sont  des  pamphlets  sans  valeur 
historique,  réactionnaires,  tendancieux. 

(1)  11  était  venu  à  Reims  pour  faire  partie  de  l'Assemblée  électorale  con- 
voquée pour  l'élection  des  députés  à  la  Convention. 

(2'  Bibl.  munie,  de  Reims.  Papiers  inédits  de  Prieur  (de  la  Marne). 

(:])  Dans  ses  mémoires,  il  parle  de  lui  à  la  troisième  personne. 
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de  subsistances,  les  menées  sourdes  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution :  tout  concourt  à  mettre  la  ville  en  combustion,,,  » 

S'il  y  eut  des  massacres,  on  doit  les  expliquer,  sinon  les 
excuser,  par  les  dangers  que  courait  alors  la  pairie,  me- 
nacée par  Tennemi  extérieur  et  parles  conlre-révolution- 
naires.  D'ailleurs,  il  convient  de  se  méfier  du  récit  que 
Lamartine  a  fait  des  massacres  de  septembre  à  Reims. 
D'après  Lamartine ,  ce  serait  Armon ville  qui  aurait  débauclié 
un  «  bataillon  recruté  dans  les  sentines  de  Paris  »  et  qui 
«  passait  pour  se  rendre  aux  frontières  ».  Armoiiville 
aurait  entraîné  les  soldats  à  la  Société  populaire  et  leur 
aurait  distribué  des  armes  en  les  encourageant  à  frapper  : 

Deux  administrateurs  sont  massacrés  sur  les  marches  de 
THôtel  de  Ville.  On  joue  aux  boules  avec  leurs  tôtes.  On  jette 
dans  un  bûcher  allumé,  sur  le  parvis  do  la  cathédrale,  tous  les 
prêtres  trouvés  dans  la  ville.  Pendant  deux  jours,  les  assassins 
attisent  ce  bûcher  et  y  jettent,  pour  Talimenter,  de  nouvelles 
victimes.  Ils  forcent  le  neveu  de  l'un  de  ces  prêtres  d'apporter, 
de  sa  propre  main,  le  bois  pour  consumer  le  corps  de  son  oncle. 
Ils  coupent  les  bras  et  les  jambes  à  M.  de  Montrosier,  homme 
étranger  à  la  ville  et  innocent  de  toute  opinion  politique.  On  le 
porte  ainsi  mutilé  pour  expirer,  à  la  porte  de  sa  maison,  sous  les 
yeux  de  son  père  et  de  sa  femme... 

Ce  récit  fourmille  d'inexactitudes,  à  cause  des  orne- 
ments mômes  qui  l'enjolivent.  Il  est  faux  qu'Armonville 
ait  joué  le  rôle  que  lui  attribue  Lamartine.  Sinon  il  eût  été 
poursuivi  comme  «.  septembriseur  »  ;  or  son  nom  ne  figure 
pas  dans  la  Liste  des  prévenus.  D'autre  part,  il  est  invrai- 
semblable que  les  u  septembriseurs  »  aient  été  cruels  avec 
autant  de  raffinement.  Ce  sont  là  des  calomnies  que 
Lamartine  a  dû  ramasser  dans  le  camp  des  cléricaux,  dont 
faisait  partie  ce  Lacalte-Joltrois,  ancien  élève  des  Jésuites, 
dont  les  écrits  sur  les  massacres  de  septembre  sont  révol- 
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tanls  (le  partialité.  Lamartine  accuse  le  procureur  de  la 
commune,  Couplet  dit  Beaucourt,  d'avoir  personnellement 
concouru  aux  massacres  et  do  s'être  fait  le  '«  complice  de 
ces  jeux  ».  Sans  doute,  Couplet  eut  le  tort  de  ne  pas  s'op- 
poser fermement  aux  massacres,  (d'ailleurs,  Teût-il  voulu 
qu'il  n'y  fut  point  parvenu,  en  présence  de  l'effervescence 
populaire)   :   mais  comment  croire  que  ce  journaliste  si 
intelligent  ait,  comme  le  veut  Lamartine,  personnellement 
torturé  les  victimes?  Lamartine  exagère  encore  le  nombre 
de   ces  victimes.    En   réalité,   dix    personnes   seulement 
furent  massacrées  (1).  Guérîn  «  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  »,  Carton,  facteur  de  la  poste;  Montrosîer.  «  ancien 
cemmandant  do  Lille  »;  le  chanoine  Levachères  (2),rabbé 
de  la  Condamine  de  Loscure,  massacrés  tous  deux  sur  les 
marches  du  perron  de  Tllôtel  de  Ville  de  Reims;  les  abbés 
Romain   et  Alexandre;    Tabbé    Paquot,  curé  de  l'église 
Saint-Jean  ;  le  curé  de  Rilly,  Sugny,  et  un  ouvrier  tisseur, 
Laurent,  massacré,  selon  Tacte  d'accusation,  par  la  foule 
indignée  qu'il  ait  dénoncé  Sugny,  son  bienfaiteur. 

Quand  aux  inculpés,  c'étaient:  Bezançon-Guillaume  (3), 
Dardart  fils,  Martin,  Hazard,  Gentil,  Leclerc,  Marchand- 
Gabriel,  Couplet  dit  Beaucourt  (i),  Mitteaux,  Vitry,  Sou- 
ris, Jacques,  Leblanc,  JuUien,  Fresne  et  Chenu.  On  ne 
put  les  convaincre  d'ôtre  personnellement  les  «  auteurs  » 
des  massacres,  commis  en  réalité  par  la  foule  anonyme, 
surexcitée  par  les  dangers  de  la  Patrie.  Aussi  furent-ils 

(1)  Cf.  la  Feuillp  rémoise,  11°  il  du  'J'i  terminai  an  111. 

[T;  Ou  L.irrher  uu  Vachères  :  un  trouve  les  trois  noms. 

(.'i.  Poursuivi  aussi  comme  «  terroriste  »  dans  l'affaire  examinée  plus 
haut;  c'est  aussi  h?  cas  de  Hazard.  —  Pierre -Marie  Euphrasie  Bezançon 
Guillaume,  fnVedu  député  de  la  Marne  à  la  Léfrislative,né  le  19  juin  1719, 
officier  muniripal  à  Reims  en  l"îi)2  :  poursuivi  comme  «  septembriseur  »•, 
il  se  tua  de  désespoir  dans  sa  prison,  à  Chàlons,  le  12  thermidor  an  III. 
(Cf.  G.  Laurent  :  «•  Reims  et  la  Fédération  du  U  juillet  ilUO  »,  appendice 
no  1}. 

(i)  En  fuite,  ainsi  que  Mitteaux  et  Vitry. 
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acquillés,  sauf  cinq  d'enlre  eux,  le  26  thermidor  an  III.  Ce 
jugement,  rendu  en  pleine  réaction  thermidorienne  par 
le  Tribunal  criminel,  est  particulièrement  probant.  Quant 
aux  condamnés  —  qui  peut-être  n'étaient  pas  plus  cou- 
pables que  les  autres  —  ce  furent  :  Joseph  Leclerc,  crieur 
de  journaux,  et  J.-B.  Souris,  brocanteur,  de  Reims  : 
«  convaincus  d'avoir  coopéré  et  participé  aux  massacres 
qui  ont  eu  lieu  à  Reims  les  3,  4  et  6  septembre  1792, 
notamment  à  ceux  des  citoyens  Guérin,  Carton  et  Sugiiy, 
ancien  curé  de  Rilly  »  (1),  ils  furent  condamnés  à  la  peine 
de  mort  et  exécutés  le  V''  fructidor.  Deux  autres  «  septem- 
briseurs »,  Leblanc  et  Jullien,  furent  condamnés  à  six 
années  de  gêne  et  à  l'exposition  publique.  Enfin  Jacques, 
peigneur  de  laines,  demeurant  à  Cormicy,  fut  condamné 
à  deux  ans  de  prison  et  à  une  amende  équivalant  à  dix  fois 
la  valeur  de  sa  contribution  mobilière.  Puis  vint  la  loi  du 
4  brumaire.  Les  condamnés  obtinrent  du  «  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Marne  »,  qui  était  alors  l'ancien  conventionnel 
Thuriot,  de  bénéficier  de  l'amnistie.  Un  deuxième  juge- 
ment du  Tribunal  criminel,  en  date  du  8  ventôse  an  IV, 
ordonna  de  les  mettre  en  liberté  sur  le  champ. 


Les  poursuites  contre   les  «  terroristes  »    n'eurent  pas 
plus  de  succès  à  Châlons  qu'à  Reims  (2).  Nous  n'insiste- 

(Ij  Cette  exécution,  dit  Delloye  (no  89  du  5  fructidor),  «  n'a  produit  qu*un 
effet  douloureux.  Cependant  l'ordre  social  n*a  pas  été  troublé  :  l'excès  de 
force  armée  mise  en  jeu  était  vain  ».  Delloye  n'était  pas  partisan  de  la 
peine  de  mort.  Le  4  thermidor,  il  avait  demandé  qu'on  envoyât  les  «  ter- 
roristes »  «  remplacer  les  esclaves  nègres  ». 

(2)  Arch.  du  Pa'ais  de  justice  de  Reims.  «  Poursuites  contre  les  terro- 
ristes de  Châlons  par  ordre  d'Albert  (an  III). 
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rons  pas  sur  celte  affaire,  en  tous  points  semblable  à  celles 
que  nous  avons  exposées  plus  haut.  Ici  encore  ce  sont  les 
mêmes  accusations   contre    les  démocrates.   (Couplet  dit 
Beaucourt,  Chevriot,   Laiigelin,  Oudarl,  Bablot,    Josset, 
Quillet,  Depaquil,  Jossc,  Payart,  Raflin,   Mézières,  Capi- 
taine   dit    Vandizy,    Guyon,    Loyer,    Chochina,   Mesnil, 
Bonnet  Lejolivel,  ex-membres  du  Comité  révolutionnaire, 
delà  Société  populaire,  ex-administrateurs  du  département 
et  du  districl).  «  Dilapidations  (1)  »,  dégradations  de  mo- 
numents «   qui  attiraient  Tadmiralion   des   étrangers   », 
«  avilissement  des  autorités  constituées  »,  «  vexations  » 
de  toutes  sortes,  voilà  ce  qu'on  leur  reproche.  Cent  vingt- 
cinq  témoins  sont  entendus  par  les  juges  de  paix   Des- 
champs (Châlons,  partie  Est)  et  Pinte  ville  (partie  Ouest). 
Leurs  dépositions  sont  sans  valeur  et  sans  intérêt  :  ils  sont 
tous  un  peu  dans  le  cas  de  Tun  deux,  le  notaire  Caquot,  qui 
déclare  qu'  «  il  ne  peut  préciser  aucun  fait  que  par   ouï- 
dire  ».  Un  certain  nombre  de  prévenus  sont  libérés  dès  le 
4  prairial.  D'autres  le  sont  le  18  thermidor  par  le  «  juré 
d'accusation   »,    présidé    par  Carlet,    quatre    seulement, 
Langelin,  Mesnil,  Couplet  dit  Beaucourt  et  Chevriot,  sont 
renvoyés  devant  le  Tribunal  criminel  (2).  Le   25  vendé- 
miaire an  lY,  le  Tribunal  criminel,  s'appuyant  toujours  sur 
la  loi  du  22  vendémiaire,  acquitte  Chevriot  et  annule  les 
décrets  de  prise  de  corps  décernés  contre  les  trois  autres 
«  terroristes  »  (3). 


([)  On  les  accuse  d'avoir  »  gardé  pour  eux  certaines  sommes  lors  de  la 
collecte  pour  Tacbat  d'un  vaisseau  pour  la  Uépublique  ». 

i2)  Les  trois  premiers  sont  en  fuite,  le  dernier  seul  est  détenu  à  Châ- 
lons. 

(3)  Dans  les  dossiers  des  «  Poursuites  contre  les  terroristes  de  Sainte- 
Menchould  ».  il  manque  les  pièces  concernant  le  jugement  final  du  Tri- 
bunal criminel;  mais  il  est  probable  que  les  «  terroristes  »  ont  été  tous 
acquittés,  comme  à  Heims  et  à  Ctiàlons,  quoique  postérieurement.  IVail- 
leurs,  le  20  vendémiaire  an  IV,  le  «  juré   »   a   libéré   les   plus  notables 
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XI 

En  somme,  on  voil  qu'Albert  a  partout  échoué  dans  sa 
tentative  de  «  répression  »  du  «  terrorisme  ».  Partout  où 
il  y  a  eu  des  poursuites,  les  démocrates  ont  été  acquittés 
par  les  tribunaux.  Il  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs,  en  être 
autrement  :  les  délits  qu'on  leur  reprochait  —  sans  preuves 
suffisantes  —  ne  pouvaient  être  classés  parmi  les  «  crimes 
prévus  et  spécifiés  par  les  lois  pénales  »:  dans  ces  condi- 
tions Tacquittement  s'imposait. 

S.  Blum. 


d'entre  eux  :  Deliége,  ex-juge  au  tribunal  révolutionnaire,  Vauthier, 
Léger,  cic...  —  M.  Laurent  n'a  pu  encore  retrouver  les  dossiers  des  pour- 
suites contre  les  «  terroristes  »  des  autres  districts  de  la  Marne. 


PROJETS  OU  ESSAIS  DE  NÉGOCIATIONS 


ENTRE 


CONDÉ  ET  MOREAU 


Pendant  la  campagne  de  1796,  les  deux  armées  fran- 
çaises de  Sambre-el-Meuse  et  de  Rhin-el-Moselle,  com- 
mandées Tune  par  Jourdan,  l'autre  par  Moreau,  furent 
Tune  et  l'autre  contraintes  d'évacuer  l'Allemagne  du  Sud 
qu'elles  avaient  envahie.  L'archiduc  Charles,  à  la  tête  des 
troupes  impériales,  sut  habilement  profiter  de  leur  éloi- 
gnement,  battre  Jourdan  d'abord  dans  la  vallée  du  Mein, 
se  porter  ensuite  sur  Moreau,  maître  d'une  partie  de  la 
Bavière,  et  le  forcer  à  repasser  le  Lech,  puis  le  Danube,  et 
finalement  le  Rhin.  Carnot,  dont  le  plan  de  campagne 
exposait  nos  armées  à  se  faire  battre  séparément,  Jourdan 
dont  la  précipitation  avait  accru  l'intervalle  qui  le  séparait 
de  Moreau,  partageaient  les  responsabilités  de  Téchec. 
Moreau,  serré  de  près  par  Tarchiduc,  s'était  illustré  par  sa 
belle  retraite  à  travers  l'Allemagne  du  Sud. 

Cependant  des  contemporains  accusèrent  ce  général 
de  trahison.  Montgaillard,  qui  dirigea,  en  août  1795,  les 
premières  négociations  du  prince  de  Coudé  avec  Pichegru, 
prétendit  même  que  Moreau,  continuant  les  intrigues 
de  ce  dernier,  avait  fait  échouer  volontairement  la  cam- 
pagne. «  J'ai  toujours  été  persuadé,  écrivait-il,  que  les 
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dispositions  dans  lesquelles  était  Moreau  et  dont  M.  l'ar- 
chiduc ne  pouvait  douter,  ont  permis  à  M.  Farchiduc  de 
porter  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  contre  Jourdan 
et  ont  facilité  le  retour  de  ce  prince  sur  le  Rhin  et  les  succès 
des  armées  impériales  (1).  »  Il  déclarait  aussi  que  plusieurs 
officiers  de  Condé,le  chevalier  de  Gontye,  M.  de  Montesson, 
le  prince  lui-même  lui  avaient  affirmé  que  Moreau  envoya 
plusieurs  fois  à  ce  dernier,  pendant  la  campagne,  «  le  mot 
d'ordre  de  l'armée  républicaine  »,  que  même  «  après  la 
prise  d'Augsbourg,  Moreau  lui  fit  proposer  de  se  réunir  à 
lui,  et  de  se  replier  en  toute  diligence  sur  le  Rhin  ».  Ce 
fut  le  prince  qui  refusa  de  se  prêter  anx  avances  du  général 
républicain  ! 

La  correspondance  des  autres  intermédiaires  de  Condé 
auprès  de  Pichegru  confirme  la  déclaration  de  Montgail- 
lard  (2).  Dumougé,  en  apprenant  que«  Moreau  succédait  à 
Pichegru  dans  le  commandement  de  Tarmée  de  Rhin-et- 
Moselle,  affectait  de  s'en  réjouir  et  de  le  considérer  comme 
acquis  d'avance  aux  projets  que  les  agents  du  prince 
prêtaient  libéralement  à  son  prédécesseur.  Il  ne  fallait  pas 
encore  cependant  «  faire  des  tentatives  sur  Moreau  »;  mais, 
«  s'il  était  frotté  par  les  Autrichiens,  il  serait  disposé  à  tout 

(1)  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Pichegru^  imprimé  k  la  suite  de 
«  Pichegru  et  Moreau  au  18  fructidor  an  V  »,  publié  en  germinal  an  V  à 
Paris,  chez  Bertremd  Pottier,  conforme  au  manuscrit  des  Archives  natio- 
nales (AF  III,  44),  transmis  au  Directoire  par  l'intermédiaire  de  Roberjot, 
p.  214  et  note,  p.  215. 

(2)  Voir  cette  correspondance  à  Chantilly  dans  la  série  Z  (surtout  dans 
les  deux  volumes  consacrés  à  Pichegni).  Des  extraits  en  ont  d'ailleurs  été 
publiés  dans  la  Correspondance  trouvée  le  2  floréal  an  V  à  Offemhourg, 
publiée  en  pluviôse  an  V  par  ordre  du  Directoire,  dans  «  Pichegru  et 
Moreau  »,  p.  53,  65,  dans  les  Mémoires  de  Fauche-Borel,  t.  I,  p.  363.  —  Il 
faut  toujours  comparer  ces  Mémoires,  rédigés  par  A.  de  Beauchamp  et  dou- 
blement suspects  (publiés  en  1829),  aux  publications  antérieures  de 
Fauche,  la  t  Notice  sur  les  généraux  Pichegru  et  Moreau  »  (Londres,  1801), 
et  le  «  Précis  historique  des  différentes  missions  dans  lesquelles  M,  Louis 
Fauche-Borel  a  été  employé  (Paris,  1815,  Bruxelles,  1810  et  Paris,  1817, 
sous  titre  nouveau^. 
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faire  ».  Moreau  effecluait  sa  retraite,  repassait  le  Rhin  le 
26  octobre,  sans  se  laisser  «  frotter  ».  Cependant  Fauche 
jugeait  Toccasion  propice  pour  négocier  avec  lui  :  «  Voilà, 
déclarait-il  des  le  15,  Moreau  au  point  où  Pichegru  l'a 
souvent  demandé  pour  opérer  son  travail.  »  Il  avait  écrit 
le  20  avril  au  maréchal  Wurmser  :  a  II  est  positif  et  j'ai  la 
certitude  que  Moreau  a  été  instruit  et  mis  par  Pichegra 
dans  TafTaire  dont  celui-ci  s'occupe.  »  Les  mémoires  de 
Fauche- Borel,  à  défaut  de  sa  «  Notice  »  et  de  son  «  Précis 
historique  »  (1),  pubHés  longtemps  avant  les  Mémoires, 
affirment  aussi  la  complicité  des  deux  généraux. 

Montgaillard,  Dumougd,  Fauche  ont  menti  :  l""  Moreau 
ignora,  jusqu'en  avril  1797,  où  il  s'empara  des  papiers  de 
Klinglin,  les  relations  de  Condé  avec  Pichegru.  Son  amitié 
pour  ce  général,  les  doutes  qu'il  conserva  longtemps,  une 
répugnance  bien  naturelle  pour  la  délation,  quelque  pru- 
dence politique  enfin,  car  il  apprenait  par  Dumas  que  les 
libéraux  marchaient  «  parfaitement  d'accord  »  avec  Piche- 
gru et  les  Clicbyens  à  l'assaut  du  Directoire,  expliquent 
suffisamment  pourquoi  il  ne  se  décida  que  tardivement,  au 
moment  même  du  coup  d'État  de  fructidor,  à  révéler  ces 
intrigues  au  Directoire  (2).  2''  L'accusation  de  trahison  ne 
repose  que  sur  des  témoignages  suspects,  comme  ceux  de 
Montgaillard,  de  Fauche  ou  Dumougé.  Le  rédacteur  des 


(1)  Tandis  <|ue  les  Mémoires  arfirment  nettement  la  complicité  de  Piche- 
gru et  de  Moreau  (1.  préface,  pages  10  et  30),  XaSotice  ne  fait  aucune  allu- 
sion il  cette  entente  avant  fructidor,  proclame  môme  le  contraire  :  «  Le  gé- 
néral Moreau,  i\  ces  ('poquea.  n*avait  reçu  aucune  confidence  de  la  part  du 
fiénéral  Pichegru  »  (uote,  p.  :iOV  Le  Précis  historique  gVisse  timidement  ce 
meusonge  p.  H^  :  «<  Le  général  Moreau  continuait  dVxécuter  fidèlement 
les  opérations  militaires,  d'après  les  conseils  de  son  intime  et  brave  com- 
pagnon d'armes  (Pichegru;  ». 

;2)  Mémoires  d'une  contemporaine  (Ida  de  S.iint-Elme,  alors  maîtresse 
de  Moreau.,  t.  1.  p.  203,  lettre  de  Moreau  à  Ida,  a  la  veille  de  fructidor. 
Cf.  Le  \Sfructtftor,  par  Victor  Pierre,  introduction  xi  et  p.  38, 3i»,  lettres  de 
Mathieu  Dumas  à  Moreau. 
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Mémoires  de  Barras  en  a  fait  justico  :  «  Le  caraclëro  de 
Moreau  présente  assez  de  parties  faibles  et  peu  dignes 
d'estime,  pour  qu'on  n*y  ajoute  pas  la  plus  monstrueuse 
calomnie.  La  trop  grande  confiance  du  général  en  chef  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse  dans  une  marche  que  la  haute 
valeur  de  cette  armée  n'autorisait  point  à  faire  sans  pré- 
cautions, telle  est  la  cause  première  des  avantages  du  prince 
Charles  (1).  »  3°  Condé  n'a  pas  négocié  avec  Moreau  en 
1796-97;  celte  étude  le  prouvera.  Elle  no  sera  pas  inutile 
puisque  le  dernier  biographe  de  Moreau  a  reproduit  les 
mensonges  de  Mongaillard  et  de  Fauche-Borel,  sans  les 
réfuter  (2). 

I 

LA  LETTRE  PATENTE  (fÉVUÎER   1797) 

Chassé  de  Vérone  et  réfugié  à  Riegel  au  camp  de  Condé, 
après  la  démission  de  Pichegru,  le  comte  de  Lille  avait 
donné  une  nouvelle  impulsion  aux  négociations  entamées 
depuis  longtemps  avec  ce  général.  11  accueillait  avec  faveur 
Monlgaillard,  que  le  prince  de  Condé  lui-même,  devenu 
défiant,  tenait  à  l'écart,  Fauche-Borel,  échappé  des  prisons 
de  Strasbourg  et  plus  enthousiaste  que  jamais;  il  ajoutait 
foi  aux  déclarations  intéressées  des  deux  compères,  aux 
lettres  expédiées  de  Strasbourg  par  leur  complice  Du- 
mougé.  Il  passait  en  revue  «  l'armée  royale  »  sur  la  rive 
du  Hhin,  prenait  pour  des  acclamations  à  son  adresse  les 
cris  poussés  par  les  soldats  républicains,  écrivait  une  lettre 


(1)  Bai*ras,  t.  II.  p.  Ij.i. 

(2)  Le  général  Moreau,  par  J.  Dontenville  (i89î)\  p.  TiO  et  suiv.  :  ««  La  tra- 
hison de  Moreau  sous  le  Directoh^  est  attestée  formellement  par  les  plus 
célèbres  agents  royalistes  de  l'époque.  » 
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complimenteuse  à  Pichegru,  lui  envoyait  dans  sa  retraite 
Fauche-Borel,  s'imaginait  enfin  par  sa  seule  présence  don- 
ner de  la  vie  à  des  intrigues  dont  le  succès,  depuis  la 
démission  du  général,  était  devenu  plus  qu'iûn probable. 

Non  content  de  continuer  les  négociations  entamées 
depuis  longtemps  avec  l'ancien  général  de  Tarmée  de  Rhin- 
et-MoselIe,  le  prétendant  se  laissait  convaincre  de  la  pos- 
sibilité de  gagner  à  sa  cause  le  successeur  de  Pichegra, 
Moreau.  D'une  lettre  de  Wickham  à  d'Avaray,  et  d'une 
autre  lettre  de  Gondé  au  «  roi  »,  il  résulte  bien  que  ce  der- 
nier avait  fait  sonder  adroitement  Moreau  par  un  de  ses 
agents,  avant  son  arrivée  à  l'armée.  Moreau  n'avait  pas 
compris  ou  n'avait  pas  voulu  comprendre  les  avances  faites 
par  l'agent  royalisle,  et  le  négociateur  s'en  était  tenu  à  sa 
première  démarche. 

Le  prétendant  n'avait  pu  se  donner  longtemps  le  plaisir 
de  jouer  au  roi,  sur  là  frontière  de  la  France,  au  milieu 
d'une  armée  de  Français.  L'Autriche,  qui  ne  voulait  pas 
confondre  la  cause  de  la  coalition  avec  celle  du  chef  des 
Bourbons,  ne  lui  permit  pas  de  prolonger  son  séjour  à 
l'armée  de  Condé,  l'empêcha  par  ses  manœuvres  de  trouver 
un  asile  dans  l'Allemagne  du  Sud.  Il  dut,  le  cœur  navré, 
quitter  sa  «  brave  armée  »,  reprendre  le  chemin  de  l'exil, 
et  se  réfugier,  après  avoir  échappé  par  miracle  à  la  balle 
d'un  assassin,  dans  une  petite  ville  du  duché  de  Brunswick, 
à  Blankenbourg.  II  y  vivait  pauvrement,  faisant  maigre 
chère,  dans  une  petite  maison  triste,  vôtu  d'un  habit  bleu 
de  roi  usé  aux  coudes,  obligé  de  laisser  à  l'armée  royale 
ses  chevaux  qu'il  ne  pouvait  nourrir,  gêné  souvent  pour 
expédier  ses  courriers. 

Comme  il  l'aurait  fait  à  Paris  ou  à  Versailles,  il  réunis- 
sait le  Conseil,  où  La  Vauguyon  jouait  le  rôle  de  premier 
ministre  et  d'Avaray  celui  de   favori.  Il  délibérait  sur  les 
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réponses  à  faire  à  divers  chefs  de  ses  agences,  car  il  avait 
divisé  ((  son  royaume  »  en  agences.  II  recevait  des  émis- 
saires qui  lui  venaient  de  V  «  Intérieur  ».  Jamais  peut-être 
son  cœur  ne  s'était  ouvert  à  tant  d'espérance.  Le  marquis 
de  Surville  lui  apportait  les  hommages  de  ses  fidèles  sujets 
du  Lyonnais  et  du  Vivarais;  il  se  déclarait  fort,  en  échange 
d'un  titre  et  d'un  parchemin,  de  soulever  la  moitié  de  la 
France  centrale.  Bésigiian  lui  venait  des  bords  du  Rhône 
pour  lui  offrir  de  s'aboucher  avec  un  émissaire  du  Direc- 
toire, désireux,  paraîl-il,  d'entamer  une  négociation  mys- 
térieuse avec  un  émissaire  du  roi.  Montgaillard  arrivait 
dltalie,  prêt  à  y  retourner,  moyennant  finance,  pour  ga- 
gner Bonaparte  à  la  cause  royale.  Le  général  de  vendé- 
miaire, Danican,  se  disposait  à  rentrer  en  France  et  solli- 
citait des  instructions.  Enfin,  un  envoyé  de  Brottier,  La 
Barberye,  accourait  à  Blankenbourg,  porteur  de  nouvelles 
étonnantes  et  d'invraisemblables  espérances  :  Paris,  sa 
garnison  et  ses  principaux  chefs,  comme  Malo  et  Ramel, 
n'attendaient  qu*un  signal  pour  balayer  le  Directoire  et 
installer  le  roi  sur  le  trône  de  ses  pères  (1)  !  C'est  au  milieu 
de  ces  «  têtes  chaudes  »  qui  se  pressaient  on  janvier  1797 
à  la  petite  cour  de  l'exilé,  dans  le  désarroi  des  intrigues  et 
des  plans  de  restauration,  sous  le  coup  des  nouvelles 
reçues  de  France,  que  le  prétendant  écrivait  à  son  repré- 
sentant à  Londres,  le  duc  d'Harcourt,  l'étonnante  lettre 
dont  nous  reproduisons  un  extrait,  —  extrait  envoyé  en 
copie  au  ministre  Grenville  et  par  le  duc,  conservé,  avec 
tant  d'autres  témoignages  de  la  folle  naïveté  des  émigrés, 
dans  les  archives  duForeign  office  (volumes  France),  sous 
les  voûtes  gothiques  du  Record  office. 


(1)  Tous  ces  détails  sont  cmpruotés  aux  volumes  de  «  Nouvelles  »  et  de 
«  Correspondance  générale  »  conservés  à  Chantilly,  série  Z. 
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«  Je  la  s.  M.  Britannique;  conjure  donc...  de  déposer  entre 
les  mains  de  M.  Wickham,  ou  de  toute  autre  personne  qu'elle 
choisirait,  des  fonds  qui  seraient  employés,  en  mon  nom,  à 
gagner  Tarmée  de  Moreau,  à  l'habiller,  à  lui  fournir  les  vivres. 
médicaments,  etc.,  à  la  solder  quelque  temps...  Cette  grande 
opération,  exécutée  dans  un  moment  où  tout  semble  concourir 
à  son  succès...,  déterminerait  à  l'intérieur  une  explosion  dont 
les  ellets  seraient  incalculables  (1).  n 


Quelques  jours  après,  le  comte  de  Lille  prévenait  Condé 
de  la  démarche  qu'il  avait  faite  à  Londres.  Ce  fut  Mont- 
gaillard  qui,  le^26  janvier,  emporta,  en  quittant  Blanken- 
bourg,  la  lettre  adressée  au  prince.  Il  repartait  «  avec  des 
témoignages  de  contentement  de  son  zèle  »,  de  vagoes 
promesses;  mais  le  prétendant,  devenu  défiant  à  son  égard, 
refusait  d'intervenir  pour  lui  faire  obtenir  des  Autrichiens 
ou  de  Wickam  les  passeports  ou  l'argent  nécessaires  i 
son  retour  en  Italie.  Irrité  de  son  inutile  voyage  en  Alle- 
magne, il  se  préparait  à  trahir  la  confiance  des  princes,  i 
révéler  au  Directoire  le  secret  de  ses  négociations  avec 
Pichegru  ;  déjà  il  avait  fait  au  ministre  de  France  à  Venise, 
Lallemand,  des  confidences  que  celui-ci  s'était  empressé 
(le  transmettre  au  Gouvernement. 

Il  remit  cependant  la  lettre  au  prince  à  Mulheim,  le 
10  février.  N'en  connaissait-il  pas  le  contenu?  N'avait-il 
pas  cédé,  dans  les  quatorze  jours  qui  précédèrent  son  arri- 
vée en  Brisgau,  ù  la  tentation  de  la  lire?  Sans  doute  il 
entendit  parler,  dans  Tcnlourage  des  princes,  des  intentions 
du  «  Roy  »  à  Tégard  de  Moreau.  De  là  ses  accusations, 
contre  ce  général. 

Le  prétendant  se  repcnlil,  d'ailleurs,  d'avoir  imprudem- 


vH  Copie  dr  la  lettre  fut  adressée  au  secrétaire  d'État  des  Affaires  étran- 
gères. Voir  registres  France  ^Foreign  office),  au  Record  office,  à  la  date  do 
lî»  janvier  179"î. 
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ment  coniié  la  lettre  à  Montgaillard,  et,  craignant  que  ce 
dernier  ne  Teût  pas  remise  au  destinataire,  le  7  février,  il 
en  résumait  le  contenu  dans  une  nouvelle  missive  au 
prince  : 

«  Je  vous  parlais  d'une  démarche  que  je  viens  de  faire  en 
Angleterre,  pour  qu*on  remette  à  Bluet  (Wickham),  ou  à  tel  autre 
qu'on  choisirait,  assez  de  Dubonis  (argent)  pour  gagner  la 
Mariée  (Moreau)  et  son  armée.  » 

Les  archives  de  Chantilly  ont  conservé  la  correspondance 
de  Condé  avec  le  «  Roy  et  ses  entours  »  ;  aucune  des  lettres 
du  prince,  jusqu'au  27  février,  ne  fait  allusion  aux  passages 
des  lettres  du  «  Roy  )>  relatifs  à  la  démarche  en  question. 
Instruit  par  rinsuccès  de  ses  négociations  avec  Pichegru,  le 
prince  désapprouvait  par  son  silence  de  nouvelles  tenta- 
tives du  même  genre,  mais  il  fut  obligé  de  faire  connaître 
son  sentiment  lorsqu'il  reçut,  le  27  février,  avec  un  billet 
du  roi,  la  lettre  patente  que  nous  allons  reproduire  inté- 
gralement : 

Louis ^  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
très  cher  ami  et  cousin  Louis  Joseph^  prince  de  Condé^  prince 
de  notre  sang,  salut. 

Nous  vous  autorisons  à  promettre,  en  notre  nom,  à  M.  Moreau, 
commandant  les  armées  sur  le  Rhin,  que,  dès  qu'à  la  réquisition 
que  vous  lui  ferez  en  notre  nom,  il  nous  aura  fait  proclamer  et 
exécutera  les  ordres  que  vous  jugerez  nécessaire  de  lui  donner, 
nous  le  maintiendrons,  sous  les  ordres  d'un  prince  de  notre 
sang,  dans  le  commandement  desdites  armées,  ainsi  que  dans 
le  grade  dont  il  jouit  et  que  tous  les  officiers  généraux  supé- 
rieurs et  particuliers  qui  imiteront  son  exemple,  et  se  rallieront 
à  lui,  seront  conservés  dans  leurs  grades  et  emplois. 

Donné  à  Blankenbourg  sous  notre  seing  et  notre  scel  ordi- 
naire et  sous  le  contre-seing  de  notre  cousin  le  duc  de  La  Vau- 
guyon  pair  de  France,  ministre  d'État,  le  14  février  de  Tan  de 
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grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix-sept  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

[Signé]  Louis. 

[Et  plus  bas)  Le  duc  de  L\  Vauguyon  (1). 

Malheureusement,  le  billet  du  roi  qui  accompagnait  la 
lettre  patente,  reste  introuvable.  Deux  lettres.  Tune  da 
comte  d'Avaray,  l'autre  du  duc  de  La  Vauguyon,  la  pre- 
mière du  14,  la  deuxième  du  15  février,  prouvent  seule- 
ment que  ce  billet  fut  écrit,  et  que  les  deux  conseillers  da 
roi  en  connaissaient  la  teneur  et  l'importance.  Il  commen- 
tait la  lettre. 

Le  prince  de  Condé  avait  appris,  depuis  le  8  février,  le 
piteux  avortement  du  complot  Brottier-Duverne,  les  deux 
agents  du  «  roi  »,  arrêtés  le  30  janvier  à  Paris.  Il  achevait, 
le  27,  une  très  longue  lettre,  adressée  au  comte  de  Lille, 
commencée  le  23,  continuée  le  25,  «  lorsqu'à  six  heures  da 
soir  »  il  reçut  la  lettre  patente,  et  le  billet  du  roi.  Il  prit 
aussitôt  la  plume  : 

«  La  lettre  de  V.  M.  ne  me  parvient  qu'en  ce  moment,  et  je 
ne  reviens  point  de  ce  qu'elle  contient.  Il  faut  qu'on  voie  bien 
différemment  à  Blankenbourg  de  ce  que  nous  voyons  tous  ici! 
Qui  peut  donc,  grand  Dieu!  donner  à  Y.  M.  des  espérances 
aussi  prochaines  que  celles-là?  Je  crois  qu'elles  étaient  encore 
loin  de  Tètre  avant  la  catastrophe  de  Paris,  mais  depuis!...  elles 
sont  encore  bien  plus  éloignées.  De  plus,  on  ne  m'avait  jamais 
dit  de  gagner  l'armée  de  la  Mariée  (Moreau);  et,  quand  on  me 
l'aurait  dit,  avec  qui  en  serais-je  venu  à  bout,  n'ayant  jamais  eu 
d'agent  qui  le  connaisse,  et  n'ayant  point  d'argent?  Je  dis  plus, 
quand  j'aurais  pu  y  travailler,  depuis  six  semaines  que  Haldent 
est  arrivé,  que  Y.  M.  me  permette  de  lui  dire  que  ce  n'est  pas 
une  chose  qui  se  jette  au  moule  que  de  gagner  une  armée.  Il 
faut  du  temps,  et  beaucoup.  Du  reste,  je  ne  sais  où  est  Moreau 


(i)  Chantilly,  série  Y,  t.  I,  pièce  12:i.  —  La  pièce  est  scellée  du  sceau  en 
cire  jaune  aux  armes  de  France. 
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et  je  le  crois  du  côté  de  Cologne.  Je  ne  puis  donc  pour  le  mo- 
ment faire  aucun  usage  du  pouvoir  que  Y.  M.  m'envoie.  Au 
reste,  je  vais  écrire  à  M.  Bluet  (Wickham),  qui  seul  a  les  moyens 
pour  voir  s'il  croit  possible  d'entamer  la  négociation. 

A  d'Avaray,  Condé  écrivait  le  jour  même  à  7  heures  du 
soir  :  «  Je  ne  saurais  vous  exprimer  Tétonnoment  où  me 
jette  la  lettre  que  je  reçois  dans  ce  moment  du  roi,  du 
14  ».  A  la  Vauguyon,  encore  «  ce  27  à  sept  heures  du 
soir  »  : 

Je  tombe  de  mon  haut.  Monsieur,  en  recevant  la  lettre  du  roi 
du  14.  Je  ne  vous  répéterai  point  tout  ce  que  je  mande  à  S.  M. 
à  cet  égard.  Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  dire  qu'il  faut 
que  ses  agents  soient  bien  indiscrets  pour  lui  donner  des  espé 
rances  aussi  prochaines,  uniquement  fondées  sur  l'étourderie 
majeure  qu'ils  me  paraissent  avoir  faite  en  se  livrant  sans 
réserve,  et  dès  la  première  entrevue,  à  un  Malo  et  à  un  Hamel.  Il 
est  incroyable  que  Ton  ait  pu  persuader  au  roi  que  ce  qu'il  me 
mande  pouvait  se  faire  tout  de  suite^  à  moins  que  vous  n'ayez 
une  négociation  directe  d'entamée  avec  la  Mariée  (1)  ». 

Les  lettres  suivantes  prouvent  que  le  prétendant  n'avait 
pas  eu  d'autre  négociation  directe  avec  Moreau  que  celle 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  que  même  l'idée  de  gagner 
Moreau  ne  lui  avait  pas  été  directement  suggérée  par  ses 
agents  de  Paris.  D'Avaray,  en  effet,  répondant  à  Condé  en 
mars,  lui  expliquait  : 

«  V.  A.  S.  sera  moins  étonnée  des  espérances  que  le  roi  lui 
témoignait  dans  sa  lettre  du  14  février,  lorsqu'elle  saura  que 
S.  M.  venait  de  recevoir  de  ses  agents,  coup  sur  coup,  des  dé- 
poches  où  ils  présentaient  comme  prochain  et  comme  assuré  le 
succès  de  la  Grande  Entreprise  (celle  de  Paris)  et  qu'elle  avait 
appris  en  même  temps  que  l'Angleterre  mettait  à  leur  disposition 
des  fonds  considérables  (2).  » 

(1)  Voir  ces  trois  lettres  à  Chantilly,  série  Z,  vol.  CXXXVIII,  p.  51,  52, 
53,  5i,  55. 

(2)  Chantilly,  série  Z,  vol.  XXXVIIF,  p.  153. 

T.  XLV,  1903.  U'f 
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Bien  qu'il  désapprouvât  la  démarche  ordonnée  par  le 
roi,  le  prince  de  Gondé  se  crut  obligé  d'écrire  à  l'ambas- 
sadeur anglais  à  Berne,  le  28  février.  Sa  lettre  nous  prou- 
vera une  fois  de  plus  que  le  prince  n*avait  jamais  eo  de 
relations  avec  Morcau  et  ne  se  croyait  pas  en  mesure, 
dans  le  moment,  d'en  nouer. 

«  J'ai  reçu  hier  soir,  Monsieur,  une  lettre  de  la  marquise  (le 
comte  de  Lille)...  On  me  recommande  de  tout  faire  pour  que  la 
Mariée  (Moreau)  soit  prête  à  se  déclarer  et  à  faire  déclarer  sa 
famille.  Comme  je  nui  aucune  connexion  avec  cette  Mariée^ 
comme  j'ignore  même  où  elle  est  actuellement,  il  n'y  a  que 
vous  qui  puissiez  me  procurer  un  ami  commun  et  les  moyens 
indispensables  pour  arriver  jusqu'à  elle.  On  m'envoie  du  reste 
toutes  les  promesses  qu'il  faut  pour  la  déterminer,  et,  de  ce  côté- 
là,  toute  sa  famille  n'aura  rien  à  désirer.  Je  vous  prie  doue. 
Monsieur,  de  me  mander  tout  de  suite  ce  que  vous  pouvez  faire, 
et,  dans  le  cas  où,  comme  je  me  plais  à  l'espérer,  vous  voudriex 
bien  vous  charger  des  moyens,  de  m'envoyer  cet  ami  commun 
qui  puisse  aller  trouver  la  Mariée  et  lui  remettre  ce  dont  je 
suis  chargé  pour  elle  (1).  » 

La  lettre  arrivait  mal  à  propos,  après  le  piteux  dénoue- 
ment des  longues  et  coûteuses  négociations  entamées 
avec  Pichegru  pour  iourner  conlre  la  République  les 
armées  destinées  à  la  défendre.  Wickham  s'était  juré  de 
ne  plus  s'engager  dans  des  entreprises  semblables.  Désor- 
mais il  se  contentait  de  rester  en  relation  avec  les  chefs 
des  partis  hostiles  au  gouvernement,  de  subventionner  des 
agents  et  des  journaux  et  de  préparer  les  élections  qui 
allaient  avoir  lieu,  pour  faire  entrer  dans  les  Conseils  un 
nouveau  tiers  hostile  au  Directoire.  Pour  la  première  fois, 
écrivait-il  à  Grenville,  il  dépensait  avec  une  joie  entière  et 
sans  arrière-pensée  les  fonds  que  mettait  à  sa  disposition 

(l)  Chantilly,  série  Y,  carton  xv,  f»  360.  La  lettre  est  publiée  en  appen- 
dice dans  Confidential  lellers  of  the  R^  Hon,  William  Wickham,  tome  II, 
p.  m. 
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son  ministère.  L'échec  du  complot  Brottier-Duverne  for- 
tifia ses  intentions;  le  8  mars,  dans  une  lettre  à  Grenville, 
il  critiquait  vivement  leur  imprudence,  l'absurdité  de  leur 
plan  et  Tinutilité  de  pareilles  tentatives,  ajoutant  que 
désormais  l'Angleterre  devait  se  tenir  en  dehors  de  ces 
complots,  se  tirer  de  «  ce  pétrin  »,  pour  traduire  Téner- 
gique  expression  anglaise  (gei  oui  of  the  scrape  !)  (1). 

Aussi  sa  réponse  à  Condé,  le  8  mars,  fut  nette  et 
froide  :  «  En  réponse  à  la  lettre  que  V.  A.  S.  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  au  sujet  de  la  Mariée,  je  n'ai  autre  chose 
à  dire  que  je  n'ai  dans  ce  moment  aucun  moyen  de  rappro- 
cher. Je  dirai  plus,  je  doute  dans  les  circonstances  actuelles 
qu'elle  se  laisse  approcher  par  qui  que  ce  soit  (2).  » 

Condé  ne  doutait  point  d'ailleurs  de  l'accueil  que  rece- 
vrait sa  demande.  Le  3  mars  il  prévenait  :  «  Je  n'ai  point 
de  réponse  de  M.  Bluet  (Wickham)  en  ce  qui  regarde 
l'armée  de  Moreau,  mais  il  me  semble  que  les  cordons  de 
la  bourse  se  resserrent  de  manière  à  laisser  peu  d'espé- 
rance. »  Le  11,  il  recevait  la  réponse  de  l'Anglais,  la  trans- 
mettait, ajoutant  :  «  La  réponse  de  Bluet  ne  permettant  pas 
de  se  dissimuler  que  tout  ceci  prend  une  mauvaise  tour- 
nure, je  ne  vois  pas  d'autre  chose  à  faire  que  d'attendre 
les  événements  (3).  » 

Mais  le  prétendant  persistait  dans  ses  intentions  à  Tégard 
de  Moreau.  Le  8  mars,  le  jour  même  où  Wickham  adressait 
au  prince  la  sèche  réponse  que  nous  avons  citée,  le  marquis 
de  Surville  partait  de  Blankenbourg  pour  le  Vivarais  (où 
il  allait  se  faire  prendre  et  fusiller),  porteur  d'une  nouvelle 
lettre  pour  le  chef  de  l'armée  royale  :  «  Vous  rappelez  vous 

(1)  Record  office  (Foreign  office,  volume  Suisse^  à  la  date).  La  lettre 
est  traduite  dans  Lebon  [V Angleterre  et  Vémigration). 
(2j  Chantilly,  série  Y,  carton  xv,  f«  365. 
(3]  Chantilly,  série  Z,  vol.  CXXXVllI,  p.  56  bis. 
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que  j'ai  écrit  à  Londres  pour  obtenir  une  somme  destinée  à 
gagner  la  Mariée  et  toute  sa  société,  j'ai  eu  la  réponse. 
Milord  Grenville  a  dit  au  duc  d'Harcourt  que  Bluel  avait 
des  pouvoirs  illimités  pour  cela.  Il  faut  donc,  mon  cher 
cousin,  vous  mettre  sans  perdre  de  temps  à  la  besogne 
d'un  côté  et  en  communiquer  avec  Bluet  de  l'autre.  »  Le 
prétendant  se  croyait  même  obligé  de  ne  pas  décourager  la 
bonne  volonté  des  «  émigrés  de  Dumouriez  »,  officiers 
réfugiés  à  Constance,  qui  paraissaient  disposés  à  se  rap- 
procher des  royalistes  purs;  car,  disait-il,  «  la  Mariée  a  été 
elle-même  au  moment  d'être  au  nombre  de  ces  émigrés,  ce 
qu'une  circonstance  que  je  ne  me  rappelle  pas  a  seule  em- 
pêché... » 

Plus  étrange  encore  le  post-scriptum  qui  termine  la 
lettre.  Quand  il  écrivait  ces  lignes,  le  comte  de  Lille  n'avait 
pas  reçu  la  réponse  de  Condé  à  son  envoi  du  i4  février.  Il 
la  reçut  avant  le  départ  de  Surville  et  put  ajouter  ces  mots, 
qui  nous  étonnent,  même  sous  la  plume  d'un  émigré  : 
«  lienrion  vient  do  m*arriver...  Vous  aviez  pensé  juste  en 
supposant  que  j'ignorais  la  catastrophe  de  Paris!...  Mais  ce 
n'est  qii  un  motif  de  plus  pour  agir  auprès  de  la  Mariée,  h 
vois  avec  plaisir  que  vous  avez  commencé  à  vous  mettre 
on  rapport  sur  cela  avec  Bluet  (1).  » 

Condé  ne  répondit  pas  sur-le-champ  :  il  se  contenta 
d'écrire,  à  l'armée  de  Surville,  le  18  mars,  qu'il  verrait 
Wickham  qu'il  attendait  àMulheim  le  lendemain  ou  le  sur- 
lendemain. L'agent  anglais  se  rendit  en  effet  à  l'armée 
royale.  Le  résultat  de  son  entretien  avec  le  prince  nous  est 
connu  par  sa  propre  lettre  du  28  mars,  adressée  de  Mnl- 
heim  au  comte  d'Avaray,  et  par  celle  de  Condé  du  23  au 
«  roy  ».  «  Le  prince  de  Condé,  écrivait  Wickham,  m'a  écrit 

(1    Chantilly,  série  Z,  vol.  1,  p.  230  et  suiv. 
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et  parlé  au  sujet  de  certaines  propositions  que  vous  jugez 
opportun  de  faire  à  la  personne  connue  sous  le  nom  de  la 
Mariée.  Je  ne  peux  me  persuader  qu'une  proposition  de  ce 
genre  puisse  être,  en  ce  moment,  bien  accueillie,  et  je  sais 
que  les  personnes  dans  sa  situation  ne  craignent  rien  tant 
que  des  offres  inopportunes.  »  Il  ajoutait  d'ailleurs  que 
S.  M.,  qui  avait  déjà  fait  faire  au  général  quelques  ouver- 
tures assez  insignifiantes  avant  qu'il  se  rendit  à  son  armée, 
pouvait  utiliser  le  canal  dont  elle  s'était  déjà  servie  et  qui 
lui  restait  ouvert  (1).  —  Dans  la  lettre  de  Condé,  même 
désapprobation  catégorique  de  toute  négociation  :  «  Je  n'ai 
pas  trouvé  Bluet  (Wickham)  aussi  disposé  à  entamer  la 
grande  affaire  vis-à-vis  de  Moreau;  mes  instances  n'ont 
rien  pu  obtenir;  il  m'a  toujours  dit  que  cela  serait  inutile, 
que  ce  n'était  pas  le  moment,  et  que  Moreau  en  serait  plus 
choqué  que  tenté,  que  d'ailleurs  V.  M.  lui  a  déjà  fait  con- 
naître ses  intentions  formelles  à  son  égard,  chose  que 
j'ignorais,  et  que  cela  suffisait.  D'après  cela,  je  ne  vois 
autre  chose  à  faire  que  de  renouveler  les  propositions  par 
la  même  voie  que  V.  M.  a  employée.  Wickham  insiste 
beaucoup  à  dire  que  ce  n'est  pas  le  moment  (2).  » 

Cette  fois,  le  prétendant  comprit  l'inutilité  d'une  nou- 
velle tentative  auprès  de  Wickham,  et,  s'il  ne  se  rangea 
pas  à  l'avis  de  Condé  et  de  l'agent  anglais,  il  ne  lit  plus 
allusion  dans  ses  lettres  au  prince  avant  1800  à  cette 
négociation  avec  Moreau. 

La  lettre  patente  resta  dans  les  papiers  de  Condé,  où 
nous  l'avons  retrouvée,  avec  son  sceau  en  cire  jaune  aux 
armes  de  France,  rattaché  au  parchemin  par  une  faveur 
blanche,  curieux  témoignage  de  Télat  d'esprit  des  émigrés, 
preuve  nouvelle  qu'ils  n'avaient  rien  appris,  rien  oublié. 

(1)  Confidential  letters  of  Wickham,  t.  II,  p.  28. 

(2)  Chantilly,  série  Z,  vol.  CXXXVllI,  p.  6U. 
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II 

ENTREVUE   DE    FERRAND   ET   MOREAU 

Le  prétendant  n'avait  pas  renoncé  à  l'idée  de  gagner 
Moreau  à  la  cause  royale.  De  Miltau,  où  le  czar  Paul  I"  lui 
avait  accordé  un  asile,  il  envoyait  à  Vienne,  auprinlerop» 
de  1800,  son  ministre  d'État,  successeur  de  La  Yaugayon, 
le  comte  de  Saint-Priest. 

Celui-ci    devait    solliciter    de    Tempereur  d'Allemagne 
pour  son    maître  l'autorisation,    déjà    refusée    en   1796, 
de  se  rendre  à  l'armée  autrichienne,   au  camp  de  Gondé, 
et  soumettre  au    tout-puissant   ministre   de  François  II, 
Thugut,  le  projet    de  négociation   entre   Condé  et  Mo- 
reau.  Ce   dernier  venait  à  peine  d'effectuer,    en  face  de 
l'armée   de    Kray,    l'audacieux    passage    du    Haut-Rhin 
(25  avril-l*'  mai  1800)  qui  lui  avait  permis  de  tourner  les 
impériaux  et  la  forêt  Noire  par  le  Sud  ;  il  commençait  seu- 
lement la    brillante    campagne  qui,   après    les    combat» 
d'Engen,  Stokack,  Mœs8kirch,Biberach  (mai)  et  la  décisive 
bataille  d'Hochstedt  (19  juin),  allait  rejeter  les  Autrichiens 
du  Danube,  où  ils  s'appuyaient  à  la  forte  position  d'Uim, 
sur  risar  et  sur  l'Inn.  Le  comte  de  Lille  connaissait  à  peine 
les  premiers   succès  de  Moreau,  quand  il  envoya  Saint- 
Priest  à  Vienne;  il  était  loin  de  se  douter  des  autres.  Il 
avait  en  revanche  appris  les  succès  des  Autrichiens  en 
Italie,  où  le  baron  de  Mêlas  venait  de  couper  en  deux 
l'armée  de   Masséna  et   d'enfermer   celui-ci   dans   Gènes 
(mai),  tandis  que  son  lieutenant  Suchet  était  rejeté  sur  le 
Var.  Les  coalisés  ignorèrent  longtemps  (et  les  hôtes  de 
Mittau  plus  longtemps   encore)  la    formation  de  l'armée 
française  de  réserve  et  le  passage  des  Alpes  par  Bonaparte, 
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prélude  de  Mareugo  (14  juin).  Le  prélendanl  pouvait  donc 
s'imaginer  à  la  fin  de  mai  1800,  si  loin  du  théâtre  de  la 
guerre  où  se  passaient  les  événements  décisifs  qui  conso- 
lidèrent  la  puissance  du  premier  Consul,  que  la  fortune 
cessait  d'être  infidèle  aux  coalisés,  <[uo  sa  présence  pou- 
vait être  nécessaire  à  Tarmée  autrichienne,  qu'elle  excite- 
terait  l'enthousiasme  des  royalistes  à  l'intérieur,  facilite- 
rait les  négociations  avec  les  généraux  républicains,  en 
particulier  avec  Moreau.  On  disait  celui-ci  sourdement 
hostile  au  premier  Consul. 

Le  comte  de  Saint-Priesl  ne  pouvait  conserver  d'illusion 
sur  l'issue  de  la  campagne,  lorsqu^il  fit  part  en  juin  et 
juillet  au  ministre  Thugut  des  désirs  et  des  intentions  de 
son  maître.  Marengo,  puis  Hochstedt  ruinaient  les  espé- 
rances des  coalisés,  la  paix  s'annonçait  prochaine  et  humi- 
liante pour  l'Autriche,  après  la  capitulation  de  Mêlas  à 
Alexandrie,  l'entrée  des  Français  à  Munich  (28  juin)  et  la 
suspension  d'armes  signée  par  Kray  le  1 5  juillet  à  Parsdorf. 
L'Autriche  qui,  victorieuse,  aurait  considéré  comme  une 
entrave  à  ses  progrès,  une  gène  à  son  ambition,  la  pré- 
sence de  Louis  XVIIl  à  son  armée,  vaincue  ne  voulait  pas, 
en  accueillant  le  prétendant,  s'interdire  le  moyen  de  négo- 
cier avec  Bonaparte.  Les  premières  ouvertures,  faites  par 
Saint-Priest  à  Thugut,  lui  prouvèrent  combien  l'empereur 
fiait  loin,  pour  le  moment,  de  vouloir  appeler  l'exilé  de 
Mittau  à  son  armée;  le  comte  ne  mit  que  plus  d'ardeur  à 
obtenir  de  Thugut  son  adhésion  aux  projets  de  négocia- 
tions avec  Moreau  (1). 

L'Angleterre  seule  pouvait  subvenir  aux  dépenses  consi- 
dérables qu'une  négociation  de  ce  genre  semblait  exiger.  Il 
fallait  obtenir  d'elle  et  de  ses  agents  en  Autriche  et  en 

(1)  Chantilly  (Gondé  au  Roi,  3  novembre,  1800),  série  Z,  vol.  II,  p.  3H. 
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Suisse,  lord  Minto  ou  Wickham,  le  «  nerf  des  grandes 
aiïaires  ».  D'ailleurs  TAulriche  venait  de  se  lier,  le  20  juiD* 
par  un  traité  de  subsides  avec  l'Angleterre.  C^est  pourquoi 
Thugut  communiqua  au  ministre  anglais,  à  Vienne,  les 
projets  du  prétendant  sur  Morcau.  Lord  Minto  en  fit  part 
à  Wickham,  plus  expert  que  lui  en  la  matière.  Les  négocia- 
tions avec  Moreau  furent  l'objet  d'un  échange  de  vues  entre 
les  deux  cours  alliées. 

Un  émigré,  l'ex- évoque  de  Nancy,  réfugié  et  resté  en 
relations  avec  Gondé,  rendit  compte  au  prince  «  de  la  con- 
versation très  importante  que  (M.  de  Saint-Priest)  eut  à  sa 
dernière  entrevue  avec  Thugut  »  au  sujet  de  Moreau,  et 
lui  conseilla  le  15  juillet,  pour  se  conformer  aux  vues  «  do 
Roy  »,  de  tenter  une  démarche  auprès  du  général  «  à  sup- 
poser que  les  deux  cours  persistassent  dans  le  projet 
annoncé.  »2Condé  répondit,  le  25  juillet  de  Prading,  (Haute- 
Autriche),  à  l'évêque  de  Nancy  : 

tt  Rien  de  plus  difficile  que  ce  que  le  roi  désire  et  que  vous 
me  proposez.  La  position  triomphante  des  armées  républicaines, 
Tenthousiasme  général  que  le  Consul  inspire  en  France  et  sur- 
tout dans  les  armées,  mettent  pour  le  moment  des  obstacles 
insurmontables  à  cette  négociation.  Quand  même  Moreau,  dans 
le  fond  de  son  cœur,  ne  penserait  pas  comme  son  armée,  la 
certitude  de  ne  pas  Tentrainer  le  rendrait  timide...  S'il  écoutait, 
sa  réponse  serait  sûrement  :  «  On  doit  bien  sentir,  que,  quand 
«  même  je  le  voudrais,  ce  qu'on  me  propose  me  serait  impossible, 
(1  dans  la  position  du  moment  »...  Outre  les  raisons  que  je  vous 
ai  dites,  il  est  de  la  plus  extrême  difficulté  de  communiquer  avec 
Munich;  quoique  nous  n*en  soyons  pas  fort  loin,  personne  n'ose 
se  compromettre  dans  cette  ville,  où  nous  avons  bien  quelques 
amis,  mais  je  sais  trop  leur  position  délicate  pour  risquer  de  les 
rendre  suspects.  » 

«  Cependant,  ajoutait-il,  j'espère  qu'il  me  parviendra  quelque 
chose  de  là,  mais  je  ne  puis  en  répondre,  et  je  crains  que  cela 
ne  soit  très  insignifiant  (1).  » 

(1)  Chantilly,  série  Z,  vol.  CXLII,  p.  126. 
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Il  avait,  en  effet,  déjà  transmis  à  un  émigré  réfugié  à 
Munich,  M.  de  Ferrand,  l'invitation  de  parler  à  Moreau, 
et  de  lui  faire,  au  cours  d'une  conversation  des  ouvertures 
assez  vagues  pour  ne  pas  compromettre  leur  auteur,  assez 
précises  cependant  pour  lui  permettre,  d'après  la  réponse 
du  général,  de  deviner  ses  intentions  (1). 

M.  de  Ferrand,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
qui  s'était  fait  remarquer  par  son  opposition  aux  projets  de 
la  cour,  en  1787,  et  qui  avait  alors  demandé  la  convoca- 
tion des  États  généraux,  s'était  empressé,  comme  la  plu- 
part do  ces  privilégiés  de  la  robe,  aux  premiers  orages  de 
la  Révolution,  de  plier  bagages  et  d'aller  grossir,  à 
l'étranger,  le  noyau  des  irréductibles  et  des  «  purs  ». 
Émigré  dès  septembre  1789,  il  était  resté  en  Allemagne  un 
des  correspondants  les  plus  fidèles  du  prince  de  Gondé,  un 
de  ses  nouvellistes  les  plus  exacts,  un  de  ses  conseillers  les 
plus  écoutés.  Ce  futur  ministre  d'État  de  la  Restauration, 
écrivain  estimé  (académicien  en  1816),  auteur  de  nom- 
breuses brochures  contre  la  Révolution,  et  d'ouvrages 
cooDus  sur  «  TEsprit  de  l'Histoire  »,  la  «  Théorie  des 
Révolutions  »  et  «  l'Histoire  des  trois  démembrements  de 
la  Pologne  »,  avait  réussi  à  inspirer  au  prince,  par  son 
intelligence  et  sa  perspicacité,  une  confiance  que  le  sou- 
venir de  son  opposition  première  aux  projets  de  Brienne 
ne  devait  pas  ébranler. 

Ferrand  le  premier  avait  conseillé  à  Gondé,  en  avril  1795, 
de  négocier  avec  Pichegru  ;  le  29  avril  1800,  il  lui  écrivait, 
de  Munich,  que  le  gouvernement  de  Bonaparte  ne  lui  pa- 
raissait pas  suffisamment  établi  qu'on  ne  put  espérer  le 
renverser  à  l'aide  d'un  chef  militaire,  soit  Bernadette,  soit 
Moreau  :  «  Le  second  n'a  jamais  été  brouillé  avec  Piche- 

(1)  Les  mémoires  publiés  de  Ferrand  ne  font  aucune  allusion  à  sa  négo- 
ciation avec  Moreau. 


250  G.    CAIDRILLIER 

gru,  OU  serait  (rës  disposé  à  un  raccommodenient  (1).  d 
Il  saisit  un  prétexte  pour  voir  Moreau  ;  il  n'était  pas 
inscrit,  par  oubli,  sur  les  listes  d*émigration,  el  jugeai 
dès  lors  qu'il  avait  le  droit  de  rentrer  en  Franco.  Il  parii 
d'abord  de  sa  rentrée  au  général  mais,  avant  de  s*éloigoer, 
il  lui  remit  la  note  suivante  :  «  Après  les  violentes  secousses 
qui  ont  eu  lieu  depuis  onze  ans,  le  vœu  prédominant  de 
tous  les  bons  Français  est  de  terminer  cette  Révolution. 
Ce  vœu  en  renferme  trois  autres  :  1^  la  terminer  en  ména- 
geant le  sang  français  :  2^  la  terminer  d'une  manière 
stable;  3°  la  terminer  en  assurant  à  la  France  la  prépon- 
dérance qu'elle  a  acquise.  »  La  note  se  terminait  par  une 
invite  à  causer,  d'une  manière  plus  approfondie,  des 
moyens  de  rendre  la  paix  à  la  France. 

Ferrand  rapporte  ainsi  le  dialogue  qui  s'engagea  entre 
le  général  et  lui,  après  lecture  de  la  note  : 

«  M.  Cette  noie  est  intéressante.  De  qui  est-elle?  —  F.  De 
moi.  —  M,  Les  trois  points  que  vous  indiquez...  —  F.  M'ont 
paru  tracés  par  toutes  les  convenances.  —  M.  C'est  aussi  sor 
ces  trois  lignes  que  le  gouvernement  actuel  veut  marcher.  — 
/.  En  ce  cas  il  rencontrera  sur  sa  route  tous  les  honnêtes  gens. 
—  M,  C'est  son  intention.  —  F.  Si  quelque  suspension  d'armes 
pouvait  vous  donner  du  repos,  pourrais-je  vous  demander  une 
nouvelle  conversation  à  ce  sujet?  —  M.  Quand  vous  voudrez,  on 
me  trouve  toujours.  Venez,  vous  n'avez  qu'à  me  faire  avertir.  » 

Il  était  visible  que  Moreau  craignait  d'avoir  affaire 
à  un  agent  de  Bonaparte.  Ferrand  le  tira  d'inquiétude, 
avant  de  le  quitter,  en  lui  confiant  «  avec  la  plus  grande 
vérité  »  ce  qu'il  était,  ce  qu'il  avait  fait  et  ses  relations, 
insistant  sur  ce  qu'il  avait  «  osé  le  premier  dévoiler  dans  un 
ouvrage  les  perfidies  de  François  et  de  Georges  ».  Moreau 

(1)  Chantilly,  série  Z.  vol.  XLVIII  à  la  date  du  29  avril.  Voir  dans  le 
même  volume  les  autres  lettres  de  Ferrand  citées  ci-dessous  à  la  date  des 
20,  22,  2tj  juillet,  21  août  1800. 
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écoula  «  tout  attentivement  ».  Quelqu'un  vint,  et  Ferrand 
sortit. 

Cette  première  entrevue,  qui  témoignait  de  la  prudence 
de  Moreau^  mais  aussi  de  son  désir  d'écouter,  parut  de 
bon  augure  à  Ferrand  :  «  J*ai  voulu  suivre  un  début  qtn 
donnait  qtielqtie  espérance^  je  suis  revenu.  Il  était  occupé, 
mais  je  lui  ai  fait  remettre  un  billet.  La  réponse  verbale 
a  été  :  «  Â  demain,  à  dix  heures  ».  Moreau  n'ignorant  pas 
ses  relations  avec  les  princes,  Ferrand  conclut  de  sa  ré- 
ponse qu'il  encourageait  ses  ouvertures.  Il  ne  connaissait 
pas  la  nature  hésitante  du  général. 

Celui-ci  le  reçut,  avec  embarras,  debout,  paraissant 
désireux  de  terminer  promptement  Tentrelien.  Il  lui  de- 
manda d'écrire  ses  vues.  Ferrand  se  lança  dans  une  disser- 
tation sur  a  la  politique  extérieure  que  doit  suivre  la 
France,  la  nécessité  d'une  alliance  avec  la  Russie  et  la 
Prusse  ».  Moreau  lui  répondit  qu'il  fallait  d'abord  dicter  la 
paix  à  rAutrichc'et  à  l'Empire  ;  puis,  brusquement,  jetant 
la  conversation  sur  le  terrain  même  où  l'émigré  voulait 
la  conduire,  «  il  passa  tout  à  coup  à  l'impossibilité  de 
rétablir  la  monarchie  »,  ajouta  ce  que  jamais  la  France 
n*avait  été  si  brillante  ».  Ces  déclarations  semblaient  des-» 
tinées  à  prévenir  toute  ouverture  nouvelle  de  l'envoyé  des 
princes.  Celui-ci  pourtant  se  crut  encouragé  à  ne  pas  dé- 
sespérer complètement  du  succès  de  sa  mission  par  les 
dernières  paroles  de  Moreau.  Le  général  venait  de  parler 
a  avec  pitié  des  agents  du  roi  »  et  de  dire  «  quelques  mots 
très  nobles  sur  Condé  ».  Ferrand  en  prit  occasion  pour  lui 
déclarer  qu'il  n'avait  aucune  espèce  de  mission,  mais  qu'il 
pouvait  prendre  des  moyens  pour  être  autorisé  à  parler  et 
à  entendre.  «  Ce  n'est  point  à  moi,  ajoutait-il,  à  vous 
demander  si,  après  celle  première  conversation,  nous  en 
aurons  encore  d'autres.  »  «  Volontiers^  répondit  Moreau, 
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quand  vous  voudrez  revenir...  »  Ferrand  concluait,  à  la 
fin  de  sa  lellrc  du  20  juillet,  à  Coudé  :  «  Il  y  a  toujours  à 
espérer...  Peut-être,  si  j'avais  eu  un  titre,  aurions-nous 
suivi  la  question  la  plus  délicate.  » 

Il  revit  Moreau  le  21  juillet,  c  mais  principalement 
pour  savoir  où  était  Condé  ».  Ferrand  lui  demanda  s'il  ne 
pourrait  pas  lui  donner  la  facilité  «  d'aller  trouver  Condé 
et  de  revenir,  ayant  grand  désir  de  le  voir  avant  de  partir  ». 
Moreau  déclara  «  que  pour  lui  il  le  ferait  volontiers  », 
mais  que  les  Autrichiens  ne  le  laisseraient  pas  passer... 

Dans  sa  lettre  du  1"  août  à  Condé,  Ferrand  tirait  de  ces 
trois  entrevues  les  conclusions  suivantes  :  «  J'ai  bien  de  la 
peine  à  croire  que  Moreau  entende  à  aucune  proposition 
qui  tendrait  à  faire  à  présent  un  coup  d'État,  mais  c'est 
beaucoup  si  on  entame  quelque  chose  par  son  canal.  » 
Cependant  sa  lettre  du  21  août  adressée  encore  de  Munich, 
prouve  qu'il  ne  désespérait  pas  de  trouver  une  occasion  de 
faire  au  général  des  ouvertures  précises  : 

«  J*ai  reçu  mon  certificat  de  non-inscription  sur  la  liste. 
Ainsi  rien  ne  me  retient  plus  que  Moreau.  Il  est  à  Strasbourg 
avec  Dessoles,  son  ami  intime.  Il  est  très  amoureux  de  la  fille 
d'un  banquier,  qu'il  doit  épouser.  Il  ira  à  Paris,  si  on  espère  la 
paix.  Peut-être  la  voix  de  l'amour  se  fera-t-elle  mieux  entendre 
que  celle  de  la  politique.  Je  regrette  que  la  légèreté  de  la 
baronne  Detlingen  soit  un  obstacle  à  ce  qu'on  l'emploie.  Elle 
eût  été  très  bonne  près  de  l'amante  et  de  Tamant,  surtout  étant 
Alsacienne.  Elle  ne  manque  pas  d'adresse,  et,  en  s'insinuant 
dans  l'esprit  dArmide,  elle  nous  eût  livré  le  Renaud.  Si  on 
avait  cette  Armide  et  Dessoles,  je  croirais  Taffaire  en  bon  train, 
car  il  est  bien  difficile  que  l'ambition  sollicitée  par  Tamour 
et  Tamitié  refuse  richesse,  honneurs...  Aussi  j'aimerais  mieux 
retarder  et  prendre  un  grand  détour  que  de  faire  une  troisième 
tentative  sans  fruits.  » 

11  ajoutait  cependant  à   la  fin   de    la  lettre,  en   post* 
scriptum  :  «  Je  viens  d'apprendre  indirectement  par  un 
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général  français,  que  Moreau  arrivait  dans  trois  jours  à 
Augsbourg.  En  conséquenco,  j'irai  lundi  ou  mardi.  » 

Fcrrand  a-t*il  tonte  cetle  nouvelle  démarche  auprès  de 
Moreau  ?  C'est  probable,  car  il  l'annonce  ;  et  Moreau,  dans 
sa  lettre  au  premier  Consul  du  17  ventôse  an  XII,  parle 
des  ouvertures  que  lui  firent  les  royalistes  u  dans  les  deux 
dernières  campagnes  d'Allemagne  ».  '^ 

Nous  connaissons  les  ouvertures  faites  par  Ferrand  à  la 
fin  de  la  première  campagne  ;  la  deuxième  devait  com- 
mencer le  29  août  ;  Tarmislice  fut,  en  effet,  rompu  à  cette 
date  ;  puis  brusquement  les  deux  armées  reçurent  Tordre 
de  ne  pas  se  remettre  en  ligne,  et  les  hostilités  reprirent 
seulement  le  28  novembre.  Or^  le  25  octobre,  le  comte  de 
Lille,  répondant  à  une  lettre  de  Condé,  lettre  qui  devait 
eu  résumer  une  autre   de  Ferrand  aujourd'hui  perdue, 

écrivait  :  a  Quant  à  Moreau,  je  ne  suis  pas  surpris  de  sa  11 

conduite,  eût-il  même  au  fond  de  Tàme  les  sentiments  que 
je  crains  bien  qu^il  n'ait  pas.  Le  moment  n'est  nullement 
favorable.  »  Condé  déclarait,  le  7  octobre,  à  l'évêque  de 
Nancy:  «  Vous  savez  que  je  n'ai  jamais  eu  le  plus  petit 
espoir  sur  la  négociation,  mais  je  la  crois  aussi  inutile 
qu'impossible  à  ouvrir,  vu  les  dispositions  de  l'homme  et 
les  circonstances  »  ;  el,  le  3  novembre,  au  roi  :  «  Par  ce 
qui  m'était  revenu  des  dispositions  de  Moreau,  je  regardais 
la  négociation  comme  manquée,  avant  d'être  ouverte,  et 
je  ne  l'ai  pas  caché  à  l'évêque  de  Nancy,  mais  je  n'ai  voulu 
avoir  rien  à  me  reprocher.  »  Et  M.  de  Yioménil  concluait, 
le  24  novembre  :  «  Moreau  a  été  recherché  par  tous  les 
partis  ;  il  pouvait  jouer  un  rôle,  mais  il  a  montré  peu  de 
volonté  et  de  caractère  (1).  » 

(1)  Le  roi  à  Condé.  Mittau,  14  sept.,  9  oct.,  25  oct.  Chantilly,  Z,  vol.  11, 
p.  34,  35,  37.—  Condé  à  l'évêque  de  Nancy,  1  oct.,  Z,  vol.  XLUl,  p.  14, 
—  et  M.  de  Vioménil  à  Condé,  Z,  vol.  LVII,  2&  nov.  1800. 
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Aussi  lorsque  Ferrand  quitta  l'Allemagne  pour  la  France, 
le  prince  de  Condé  ne  lui  donna  d'autre  inslraclion  (19  oc* 
lobre)  que  «  d'observer  seulement  à  Paris,  sans  entre- 
prendre aucune  négociation,  sous  peine  d'être  désa- 
voué (1)  ». 

Moreau  remporta  la  victoire  de  Hohenlinden  (3  dé- 
cembre 1800).  Du  coup,  sa  réputation  militaire  égala 
prosque  celle  du  premier  Consul.  On  le  considéra  comme 
un  rival  de  Bonaparte,  un  successeur  désigné.  L'anlipa- 
thie  réciproque  des  deux  hommes  s'accrut  de  commérages 
de  femmes,  d'insinuations  d'aides  de  camp,  en  arriva 
bientôt  à  l'hostilité  déclarée.  Les  royalistes  reprirent  cou- 
rage, et  plus  que  jamais  s'imaginèrent  pouvoir  gagner 
Moreau  à  la  cause  de  la  monarchie.  Mais  ce  général  se 
montra  toujours  à  leur  égard,  comme  à  l'égard  de  Ferrand, 
assez  accueillant  pour  ne  pas  décourager,  trop  hésitant 
pour  encourager  leurs  projets.  Malheureusement  pour  lui 
et  pour  les  royalistes,  les  agents  chargés  de  ces  ouver- 
tures n'avaient  pas  la  perspicacité  do  Ferrand.  Us  crurent 
ou  laissèrent  croire  à  la  bonne  volonté  de  Moreau.  C'est 
ainsi  que  le  complot  de  Tan  Xll  s'élabora  à  Londres  sur  la 
base  d'une  entente  des  royalistes  avec  le  général. 

G.  Caudrillier. 

a.  Chantilly,  Z,  vol.  II,  p.  3G. 


SOUSCRIPTION 
DES  NOTAIRES  DE  FRANCE 

EN   L'AN   XI 


Dans  un  article  paru  ici  même  (4),  feu  M.  Rouvière  ex« 
primait  cette  idée  qu^  «  au  moment  de  la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens  il  y  eut  en  France  une  indignation  générale 
conUre  l'Angleterre  »,  et  il  relata  un  fait  qui  le  prouve.  Pour 
s'en  convaincre  davantage,  il  suffit  de  parcourir,  de  floréal  à 
messidor  an  XI,  le  Moniteur,  qui  énumëre  complaisam- 
menl  les  arrêtés  des  conseils  municipaux,  généraux  ou 
d^arrondissement,  établissant  des  impositions  extraordi« 
naircs  en  vue  d'offrir  au  gouvernement  des  vaisseaux  de 
ligne  ou  des  bateaux  plats.  Le  journal  officiel  du  Consulat 
aurait  pu  mentionner  encore  une  souscription  due  à  l'ini- 
tiative des  notaires  de  Paris,  qui  partageaient  «  Tindigna- 
tion  générale  ».  Le  24  prairial  an  XI,  ils  invitèrent  leurs 
collègues  des  déparlements  à  leur  faire  parvenir  leurs 
u  offrandes  ».  «  La  somme  totale  serait  employée,  sous  la 
direction  du  gouvernement,  à  la  construction  d'un  bâtiment 
de  guerre,  tel  que  le  permettrait  le  montant  [des]  dons  et 
qui  lui  serait  offert  au  nom  du  notariat.  » 

(1)  La  floUille  du  Gard,  numéro  de  mai  1902. 
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Voici  le  lextc  des  documenls  qui  exposent  la  proposition 
el  indiquent  les  moyens  d'exécution.  On  n'a  pu  déterminer 
quel  avait  été  le  résultat  de  la  souscription  (1). 

£d3iond  Poupé. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par   les  notaires  d'Aix  aux  citoyens 
notaires  de  Draguignan. 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  transmettons  ci-joint  copie  d'une  lettre  que  les 
notaires  de  Paris  nous  ont  adressée.  Vous  verrez  que  leur 
intention  est  d'offrir  au  Gouvernement  une  preuve  du  dévoue- 
ment des  notaires  de  la  République  et  de  Tindignation  dont  ils 
sont  pénétrés  contre  une  nation  qui  se  joue  des  traités.  Il  appar- 
tenait aux  notaires  de  Paris  de  donner  Tinitiative  dans  une 
mesure  dictée  par  Tamour  de  notre  pays  et  l'attachement  que 
nous  portons  au  héros  qui  nous  commande.  Nous  savons  mieux 
que  personne  que  l'augmentation  du  cautionnement  prive  les 
notaires  de  déployer  dans  cette  occasion  tout  le  zèle  qui  les 
âinime.  Malgré  cela  nous  sommes  persuadés  que  chacun  s'em- 
pressera de  contribuer  à  une  oflrande  qui  prouvera  runion  el 
l'accord  de  tous  les  notaires  pour  remercier  le  Gouvernement 
de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  nous. 

Nous  vous  prions,  si  vous  Tagréez,  de  suivre  la  marche  tracée 
dans  la  lettre  que  nous  vous  communiquons,  d'écrire  aux 
notaires  de  toutes  les  justices  de  paix  de  votre  tribunal,  de  leur 
faire  passer  copie  de  notre  lettre  et  de  celle  des  notaires  de 
Paris,  et  de  prier  votre  Doyen  de  faire  tenir  au  citoyenRaspaud, 
qui  est  le  nôtre,  le  produit  de  la  collecte  qu'il  est  chargé  de 
retirer. 

Nous  sommes  charmés,  citoyens  collègues,  de  profiter  de 
cette  occasion  pour  vous  assurer  des  sentiments  d'estime  et 
d'affection  de  vos  dévoués  collègues. 

Les  notaires  d'Aix. 
(!)  Une  lettre  écrite  à  ce  sujet  est  restée  sans  réponse. 
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Paris,  le  24  prairial,  an  XI. 

Le  bureau  provisoire  de  t administration  des  notaires  de  Paris 
aux  citoyens  notantes  dWix. 

Citoyens  collègues, 

Les  notaires  de  Paris  désirent  donner  au  Gouvernement  une 
nouvelle  preuve  de  leur  dévouement  en  concourant  à  le  mettre 
en  état  de  repousser  victorieusement  l'injuste  oppression  de 
l'Angleterre. 

Mais  les  efforts  qu'ils  viennent  de  faire  pour  fournir  un  supplé- 
ment de  cautionnement  mettent  à  leur  zèle  des  bornes  trop 
étroites. 

Presque  tous  les  notaires  de  la  République,  se  trouvant  dans 
la  même  position,  éprouvent  sans  doute  le  même  désir  et  les 
mêmes  regrets. 

Nous  avons  pensé  qu'en  réunissant  nos  offrandes,  elles  pro- 
duiront un  résultat  plus  utile  que  ne  le  seraient  leurs  dons 
épars. 

En  conséquence,  nous  proposons  que  les  offrandes  de  tous  les 
notaires  de  la  République  soient  recueillies  par  arrondissement 
des  tribunaux. 

Les  doyens  des  notaires  au  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  se  cbargeraient  de  recevoir  celles  des  notaires,  tant  des 
chefs-lieux  que  des  arrondissements  des  justices  de  paix,  et  en 
feraient  passer  le  produit  au  doyen  des  notaires  au  ressort  du 
tribunal  d'appel,  qui  informerait  celui  des  notaires  de  Paris  du 
montant  de  ce  qui  se  trouverait  entre  ses  mains. 

La  somme  totale  serait  employée  sous  la  direction  du  gouver- 
nement à  la  construction  d'un  bâtiment  de  guerre  tel  que  le 
permettrait  le  montant  de  ces  dons  réunis,  et  qui  lui  serait 
offert  au  nom  du  notariat. 

Si  vous  accueillez  ce  projet,  citoyens  collègues,  veuillez  nous 
en  informer  et  le  mettre  immédiatement  à  exécution  en  faisant 
passer  notre  invitation  et  la  vôtre  aux  notaires  de  l'arrondisse- 
ment des  tribunaux  de  première  instance. 

Nous  nous  estimons  heureux  de  marquer  au  coin  du  patrio- 
tisme le  premier  acte  de  la  confraternité  qui  nous  unit  et  dont 
le  sentiment  nous  est  cher. 

Salut  et  considération. 

T.  XLV,  1903.  n 
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Draguignan,  26  messidor,  an  XI. 

Les  notaires  de  Draguignan  aux  citoyens  notaires 
du  canton  de  Caltas,  arj'ondissement  de  Draguignan, 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  transmettons  ci-inclus  une  copie  de  la  lettre  que 
les  notaires  de  Paris  ont  adressée  à  ceux  d'Aix  et  de  celle  que 
ceux-ci  nous  ont  adressée  le  10  du  courant. 

Il  s'agit  de  faire,  an  nom  de  tous  les  notaires  de  la  République, 
une  offrande  au  Gouvernement  pour  seconder  ses  généreux 
efTorts  contre  un  ennemi  perfide  qui  se  joue  des  traités  les  plus 
solennels. 

Mous  espérons,  citoyens  collègues,  que  vous  prendrez  en  con- 
sidération l'invitation  des  notaires  de  Paris,  et  que  vous  ferez 
passer  incessamment  au  citoyen  Yalentin,  notre  doyen,  les 
dons  de  tous  les  notaires  de  votre  canton. 

Agréez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de  notre  estime. 

Les  notaires  de  Draguignan^ 
Vallentin,  doyen;  Giboin;  Henry  (1). 


1    Cailas.  Arch.  cornm.  mod.  Série  II. 


L'HYMNE  A  UÊTRE  SUPRÊME 

UN  SIMPLE  MOT 

A  L'OCCASION  DE  L  ARTICLE  DE  M.  J.  TIERSOT 

I 

M.  Julien  Tiersot  avait  bien  voulu  me  communiquer  son 
article  avant  la  publication,  en  me  demandant  si  j'avais 
quelques  objections  à  lui  présenter.  Je  dus  lui  répondre, 
après  une  lecture  attentive,  que  je  ne  pouvais  admettre 
son  hypothèse  de  la  co-existence^  dès  Torigine,  des  deux 
hymnes  à  l'Être  suprême,  celui  de  Ghénier  et  celui  de 
Desorgues.  Je  rédigeai  alors  un  certain  nombre  d'observa- 
tions destinées  à  figurer  en  notes  au  bas  des  pages  de  l'ar- 
ticle. Mais  M.  Tiersot  m'ayant  témoigné  quelque  répu- 
gnance pour  ce  procédé  de  discussion,  je  m'empressai  d'y 
renoncer.  D'autre  part,  il  ne  saurait  être  question  de 
publier  séparément  ces  observations  qui,  suivant  pas  à 
pas  l'argumentation  de  Tauteur,  en  soulignaient  les  points 
faibles  et  les  contradictions;  isolées  du  texte  auquel  elles 
répondent,  elles  n'offriraient  aucun  intérêt;  et  ce  serait 
imposer  au  lecteur  un  travail  fastidieux  que  de  Tinviter  à 
se  reporter  successivement  à  tous  les  passages  de  l'article 
qui  y  sont  discutés  et  contredits. 

Je  supprime  donc  ces  notes,  et  dois  me  borner  à  quel- 
ques mots  très  courts. 
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Noire  collègue,  le  distingué  sous-bibliolhécaire  du  Con- 
servatoire, croit  que  Thymne  à  TÊlre  suprême  de  De- 
sorgues ne  fut  pas  écrit  pour  remplacer  celui  de  Chénier. 
a  Les  deux  morceaux,  loin  que  Tun  ait  été  substitué  à 
l'autre,  ont  toujours  coexisté,  ayant  leur  place  marquée  à 
deux  moments  différents  de  la  fête  »  (p.  139).  Une  fois 
lancé  sur  cette  fausse  piste,  M.  Tiersot  s'est  trouvé  jeté 
dans  d'inextricables  difficultés.  Il  n'a  pas  réussi,  il  ne 
pouvait  pas  réussir  à  établir  le  bien-fondé  de  son  hypo- 
thèse; mais  il  aura  obtenu  ce  résultat,  que  la  question, 
précédemment  élucidée  et  simplifiée  à  la  suite  des  explica- 
tions échangées  entre  M.  A.Lieby  et  moi  {Révolution  fran- 
çaise des  14  septembre  et  14  octobre  1902,  pages  209 
et  347),  apparaîtra  de  nouveau  pleine  de  ténèbres  et  d'in- 
certitudes à  ceux  qui  liront  son  article  sans  avoir  fait  au 
préalable  une  étude  approfondie  du  sujet  :  ce  ne  sera 
qu'au  prix  d'un  effort  réel  que  le  lecteur  parviendra  à 
ressaisir  le  fil  conducteur  et  à  retrouver  la  voie  droite  au 
sortir  des  capricieux  chemins  de  traverse  où  Timagination 
de  notre  aimable  et  ingénieux  collègue  Taura  entraîné 
pour  un  moment. 

J'indiquerai  le  plus  brièvement  possible  ce  qui  est  déG- 
nilivement  acquis  relativement  aux  deux  hymnes  à  l'Être 
suprême,  en  le  résumant  en  ces  termes  : 

r  L'hymne  de  M.-J.  Chénier,  musique  de  Gossec,  ou  le 
«  grand  chœur  »,  a  été  jusqu'au  16  prairial  le  seul  hymne 
à  la  Divinité  qui  figurât  au  programme  de  la  fête  de  TÊtre 
suprême  (1).  La  musique  en  a  été  gravée  avant  la  fêle,' et 
les  vers  de  Chénier  ont  été  imprimés  à  la  suite  du  Détail 
des  cérnnow'es.  Il  devait  être  exécuté  au  Champ-de-Mars, 


;(1)  Abstraction  faite,  bien  entendu,  de  cet  u  hymne  à  la  Divinité  », 
paroles  de  Deschamps,  musique  de  Kruni,  que  chantèrent  les  Enfants 
aveugles  sur  leur  char,  pendant  la  marche  du  cortège. 


l'hymni£  a  l'Être  suprême  261 

par  le  corps  de  musique  seul.  Il  a  élé  rayé  du  programme 
le  16  prairial,  par  une  décision  du  Comité  de  saiut  public, 
sur  la  proposition  de  Robespierre.  Il  n*a  pas  été  exécuté 
le  20  prairial  ; 

2^  A  la  suite  de  la  décision  du  Comité  de  salut  public  du 

16  prairial,  Thymne  de  Desorgues,  musique  de  Gossec,  ou 
le  ((  petit  chœur  »,  a  élé   composé  par  le  musicien  le 

17  prairial  au  matin  (1),  pour  être  chanté  par  le  peuple 
aux  Tuileries.  Il  a  été  gravé  sur-le-champ,  enseigné  dans 
les  sections  par  les  musiciens  le  19  prairial  au  soir,  et 
exécuté  le  20  prairial  aux  Tuileries,  après  le  premier  dis- 
cours de  Robespierre,  et  pas  ailleurs. 


II 


Maintenant  je  voudrais  profiter  de  ce  que  la  question  de 
la  fête  du  20  prairial  est  remise  à  Tordre  du  jour  par 
M.  Tiersot,  pour  énoncer  à  mon  tour  deux  hypothèses  qui 
depuis  longtemps  déjà  se  sont  présentées  à  mon  esprit,  et 
que  je  me  suis  abstenu  jusqu'ici  de  formuler,  parce  que  je 
n'ai  aucune  preuve  authentique  à  donner  à  Tappui.  Je  ne 
veux  pas  les  garder  indéfiniment  par  devers  moi,  et  je  les 

(1)  M.  Tiersot  afûrme  qu'il  est  matériellement  impossible  que  la  nou- 
Telle  musique  de  Gossec  ait  pu  être  composée,  gravée  et  tirée  «  dans  le  très 
court  laps  de  temps  qui  sépare  la  décision  du  (lomité  de  salut  public  de  la 
répétition  ».  Le  laps  de  temps,  quoique  très  court,  me  paraît  suffisant.  En 
effet,  d'après  le  récit  de  Hédouin,  les  vers  de  Desorgues  auraient  élé  entre 
les  mains  de  Gossec  dès  six  heures  du  matin  (le  17)  :  rien  n'empêche 
d*admetlre  que  le  compositeur  les  aura  mis  en  musique  immédiatement, 
en  escomptant  l'autorisation  du  Comité,  qui  ne  devait  rtre  donnée  que  le 
soir.  De  quoi  s'agissait-il,  avant  la  première  répétition  (celle  des  enfants 
des  écoles),  qui  eut  lieu  le  18  à  trois  heures?  de  graver  un  feuillet  de 
musique  de  format  in- 8,  contenant  une  mélodie  de  seize  mesures,  avec 
basse  chiffrée,  et  les  paroles  de  huit  strophes,  et  d*en  imprimer  quelques 
centaines  d'exemplaires.  Si  l'on  accorde  au  musicien  toute  la  matinée 
du  11  pour  écrire  sa  mélodie,  il  restera  au  graveur  un  après-midi,  une 
nuit  et  une  matinée  pour  s'acquitter  de  sa  tAche. 
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livre  à  l'examen  des  personnes  compétentes,  en  me  rendant 
très  bien  compte  de  ce  qui  leur  manque  pour  emporter 
l'adhésion  générale.  Aussi  fais-je  appel  à  la  contradiction^ 
ou  plutôt,  comme  je  le  disais  à  M.  Lieby  l'an  dernier,  à  la 
«  collaboration  »  de  ceux  qui  voudront  bien  m'aider  dtos 
la  recherche  de  la  vérité.  Ces  deux  hypothèses  sont  rela- 
lives,  Tune,  à  ce  qu'est  devenue  la  musique  écrite  par 
Gossec  pour  V Hymne  a  la  liberté  de  M.-J.  Ghénier,  chanté 
dans  la  salle  de  la  Convention  le  18  brumaire  et  à  Notre- 
Dame  le  20  brumaire  au  II;  l'autre,  à  l'origine  du  Chani 
du  Départ, 

On  sait  que  la  musique  de  VHymne  a  la  Liberté  a  dis* 
paru.  On  ne  la  trouve  pas  parmi  les  nombreux  morceaux 
de  Gossec  qui  ont  été  gravés  par  les  soins  de  l'Institut 
national;  et,  dès  1893,  une  recherche  entreprise,  à  ma 
demande,  par  M.  Julien  Tiersot  dans  les  manuscrits  de 
Gossec  existant  au  Conservatoire  permettait  de  constater 
qu'elle  ne  se  trouvait  pas  davantage  dans  la  musique  manu- 
scrite. Je  crus  alors  pouvoir  en  conclure  «  que  la  musique 
de  VHymne  à  la  Liberté  n'avait  pas  été  gravée,  et  qu'on  en 
avait  plus  lard  détruit  même  les  parties  manuscrites, 
parce  que  le  souvenir  en  restait  associé  à  celui  de  la  céré- 
monie du  20  brumaire  »  [Procès-verbaux  du  Comité  (fin' 
struction  publique  de  la  Convention^  t.  II,  p.  803). 

Mais  je  me  suis  demandé,  depuis,  si  vraiment  la  des- 
truction de  cette  musique  devait  être  admise  si  facilement, 
sans  autre  examen.  Gossec,  maintes  circonstances  le 
prouvent,  avait  un  cœur  de  père  pour  ses  œuvres;  il  ne  les 
laissait  pas  volontiers  ensevelir  dans  l'oubli  :  on  le  voit 
reprendre  d'anciens  morceaux  écrits  avant  la  Révolution, 
et  les  publier  avec  des  paroles  nouvelles  qui  les  transfor- 
ment et  les  rendent  susceptibles  d'être  chantés  dans  les 
solennités  révolutionnaires;  on  le  voit  également  rajeunir, 


l'bymne  a  l'être  suprême  263 

en  leur  donnant  un  litre  propre  à  dépister  les  curieux,  dos 
chœurs  composés  à  l'occasion  de  tel  ou  tel  événement  de 
la  Révolution,  et  ne  pas  hésiter  à  les  présenter  au  public 
en  laissant  croire  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  nouvelle.  On  sait 
que  son  fameux  0  salutaris  à  trois  voix,  écrit  en  1782 
pour  le  curé  de  Gagny,  fut  transformé  en  un  Hymne  à  la 
Liberté  y  paroles  de  Caron;  et  que  le  Serment  de  son 
Athalie  (1785)  devint  en  Tan  III  un  Serment  républicain, 
paroles  de  M.-J.  Chénier.  Il  avait  composé  pour  la  fête  de 
la  Loi  (3  juin  1792),  ordonnée  par  la  majorité  feuillan- 
tine de  l'Assemblée  législative  en  Thonneur  du  maire 
d'Etampes  Simoneau,  un  chœur  intitulé  le  Triomphe  de  la 
Loij  sur  des  paroles  de  Roucher;  en  Tan  II,  il  crut  pouvoir 
imprimer  ce  chœur  dans  la  2*^  livraison  de  la  Musique 
à  Fusage  des  fêtes  nationales  :  seulement,  il  remplaça  le 
titre  de  Triomphe  de  la  Loi  par  celui  de  Chœur  patriotique, 
supprima  le  nom  de  Roucher,  le  poète  étant  alors  en  prison 
(au  lieu  de  «  paroles  de  Roucher  »,  le  titre  porte  «  paroles 
de  ***  ))),  et  fit  deux  légers  changements  dans  les  vers. 

Gossec  n'était  pas  le  seul  qui  n'aimât  pas  à  laisser  perdre 
sa  musique.  Dans  la  3*  livraison  de  la  Musique  à  l'usage 
des  fêles  nationales  (prairial  an  II),  on  trouve  un  chœur 
intitulé  :  «  Hymne  patriotique,  par  Méhul  »,  sans  indica- 
tion du  nom  de  l'auteur  des  paroles.  Cet  «  Hymne  patrio- 
tique »,  imprimé  ainsi  à  la  veille  de  la  fête  de  l'Être 
suprême,  n'est  autre  chose  que  Vlltjmne  à  la  Raison  de 
M.-J.  Chénier  et  Méhul,  qui  avait  été  chanté  le  10  frimaire 
an  II  dans  la  ci-devant  église  Saint-Roch  (1). 

Eh  bien,  je  me  suis  demandé  si  —  de  même  que  Méhul, 
avec  l'agrément  de  ses  confrères  de  l'Institut  national  de 
musique,  et  de  concert  avec  le  poète  Chénier,  avait  remis 

(i;.  Voir  les  détails  donnés  à  ce  sujet  par  M.  A.  Lieby  dans  \^  Révolu thn 
française  du  li  janvier  lîiua,  pp.  15-23. 
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en  lumière  un  Hymne  à  la  Raison  écrit  l'autoinne  précé- 
dent, auquel  Tauteur  des  paroles  avait  fait  des  corrections 
et  ajouté  des  strophes  nouvelles  pour  le  transformer  en 
une  adhésion  au  culte  de  l'Ëlre  suprême  —  Gossec  n*a  pas 
pu  avoir  la  pensée  d'utiliser  la  musique  de  VHymne  à  la 
Liberté  pour  la  faire  chanter  à  la  fête  de  l'Être  suprême 
sur  des  paroles  nouvelles? 

Le  Plan  de  David  n'avait  prévu,  au  Champ  de  Mars, 
qu'une  grande  manifestation  musicale  populaire,  les 
trois  strophes  chantées  sur  la  montagne  et  répétées  par 
le  peuple  entier.  Mais  la  Commission  executive  de  l'in- 
struction publique,  d'accord  avec  Barère  et  avec  Ché- 
nier,  ajouta  au  programme  un  numéro  de  plus  :  un  hymne 
à  la  Divinité  exécuté  par  le  corps  de  musique.  Je  suis  tenté 
de  croire  que  la  musique  de  cet  hymne  était  toute  prête, 
que  ce  n'était  pas  autre  chose  que  celle  de  VHymne  à  la 
Liberté  chanté  le  20  brumaire  à  Notre-Dame,  et  que  c'était 
Gossec  lui-même  qui,  ne  doutant  de  rien,  avait  eu  l'idée 
de  faire  exécuter  celte  belle  composition,  avec  de  nou- 
velles paroles,  dans  un  nouveau  cadre,  plus  grandiose 
encore  que  le  premier. 

On  a  remarqué  que  le  «  grand  chœur  »  de  Gossec  se 
compose  de  deux  mouvements  :  un  Larghetto^  d'un  carac- 
tère religieux,  et  un  Mouvement  animé  de  marche  \  et  on 
s'est  demandé  ce  que  celte  Marche^  avec  ses  accents  guer- 
riers, venait  faire  dans  une  invocation  à  l'Être  suprême. 
La  chose  s'explique  tout  nalurellement,  si  la  musique  de 
ce  «  grand  chœur  »  a  été  primitivement  celle  de  VHymne 
à  la  Liberté,  Cet  Hymne  à  la  Liberté  de  Chénier,  on  le 
sait,  débute   par  une  invocation  à  la  déesse  : 

Descends,  ô  Liberté,  fille  de  la  nature,  etc.  ; 
mais  il  se  termine  par  deux  strophes  belliqueuses  : 
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Au  peuple  souverain  tous  les  rois  font  la  guerre  • 
Qu'à  tes  pieds,  ô  déesse,  ils  tombent  désormais  ; 
Bientôt  sur  le  cercueil  des  tyrans  de  la  terre 
Les  peuples  vont  jurer  la  paix. 

Guerriers  libérateurs,  race  puissante  et  brave, 
Armés  d'un  glaive  humain,  sanctifîez  Teffroi  ! 
Terrassé  par  vos  coups,  que  le  dernier  esclave 
Suive  au  tombeau  le  dernier  roi  ! 

Dans  l'hypothèse  où  je  me  place,  Chénier,  pour  entrer 
dans  les  vues  de  Gossec,  dut  écrire  son  Hymne  à  tÈire 
suprême  en  «  parodiant  »  exactement  l'hymne  de  brumaire, 
non  seulement  pour  la  coupe  des  vers,  mais  pour  le  double 
caractère  à  donner  aux  paroles.  Il  écrivit  des  strophes  reli- 
gieuses pour  le  Larghetto  ;  co  furent  les  vers  si  connus  \ 

Source  de  vérité,  qu'outrage  l'imposture,  etc.  ; 

et  il  termina  par  des  strophes  guerrières  qu'on  connaît 
moins,  parce  que  le  poète  les  a  supprimées  dans  l'édition 
de  ses  Poésies  lyinqiies  publiée  en  l'an  V  ;  elles  étaient 
destinées  à  être  chantées  sur  la  musique  du  Mouvement 
animé  de  marche^  et,  dans  la  partition  manuscrite  con- 
servée au  Conservatoire,  on  peut  les  lire  sous  les  notes  de 
ce  Mouvement  : 

A  venger  les  humains  la  France  est  consacrée  ; 
Sois  toujours  l'allié  du  peuple  souverain, 
Et  que  la  République,  immortelle,  adorée, 
Écrase  les  trônes  d'airain. 

Anéantis  des  rois  les  ligues  mutinées; 
De  trente  nations  taris  enfin  les  pleurs  ; 
De  la  Sambre  au  Mont-Blanc,  du  Var  aux  Pyrénées, 
Fais  triompher  les  trois  couleurs  ! 

Je  n'entrerai  ici  dans  aucun  développement  au  sujet  de 
celte  hypothèse,  que  je  me  borne  à  indiquer  sans  insister. 
J'ajouterai  seulement  ceci  :  si  celte  supposition  se  trouvait 
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juste,  on  n^aurait  plus  à  se  demander  comment  s'est  faite 
cette  chose  étrange,  que  la  musique  de  VHymne  A  la 
Liberté  ait  disparu  sans  laisser  de  trace;  cette  musique 
n'aurait  pas  disparu,  puisqu'elle  serait  devenue  celle  de 
Y  Hymne  à  rÈtre  suprême  (grand  chœur).  On  compren- 
drait mieux,  en  outre,  la  répugnance  que  dut  avoir  Robes- 
pierre à  laisser  exécuter  à  la  fête  de  TÉlre  suprême 
rhymne  que  Barère,  Chénier  et  Gossec  avaient  cru  pouvoir 
faire  figurer  au  programme  sans  inconvénient.  On  com- 
prendrait aussi  comment  il  a  été  possible  que  les  vers  de 
Chénier,  une  fois  adoptés  par  le  Comité  de  salut  public, 
n'aient  été  envoyés  oriiciellement  que  le  15  prairial  (mis- 
sive signée  Barère,  Carnot  et  Robert  Lindet,  mentionnée 
par  Zimmermann)  à  rinslilul  national  pour  être  mis  en 
musique  :  c'est  que  la  musique  était  déjà  composée. 


III 


L'autre  hypothèse,  je  l'ai  dit,  est  relative  à  l'origine  du 
Cluuit  du  Départ. 

Dans  le  Plan  de  la  fêle  à  l'Être  suprême  lu  à  la  Conven- 
tion par  David,  le  18  floréal,  se  trouve  esquissé  le  canevas 
d'un  grandiose  poème  lyrique,  dont  le  théâtre  devait  être 
le  Champ  de  Mars  rempli  d'un  peuple  innombrable,  avec 
la  montagne  symbolique  sur  laquelle  seraient  groupés  les 
représentants  du  peuple  et  les  deux  mille  quatre  cents  délé- 
gués des  sections  parisiennes  : 

Une  montagne  immense  devient  Tautel  de  la  Patrie  ;  sur  sa 
cime  s'élève  Tarhre  de  la  Liberté;  les  représentants  s^élancent 
sous  ses  rameaux  protecteurs;  les  pères  avec  leurs  fils  se  grou- 
pent sur  la  partie  de  la  montagne  qui  leur  est  désignée;  les 
mères  avec  leurs  lilles  se  rangent  de  l'autre  côté;  leur  fécondité 
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et  les  vertus  de  leurs  époux  sont  les  seuls  titres  qui  les  y  aient 
conduites.  Un  silence  profond  règne  de  toutes  parts  ;  les  accords 
touchants  d'une  musique  harmonieuse  se  font  entendre.  Les 
pères,  accompagnés  de  leurs  fils,  chantent  une  première 
strophe  :  ils  jurent  ensemble  de  ne  plus  poser  les  armes  qu'après 
avoir  anéanti  les  ennemis  de  la  République  :  tout  le  peuple 
répète  la  finale.  Les  filles  avec  leurs  mères,  les  yeux  fixés  vers 
la  voûte  céleste,  chantent  une  seconde  strophe  :  celles-ci  pro- 
mettent de  n'épouser  jamais  que  des  hommes  qui  auront  servi 
la  patrie;  les  mères  s'enorgueillissent  de  leur  fécondité  :  «  Nos 
enfants,  disent-elles,  après  avoir  purgé  la  terre  des  tyrans 
coalisés  contre  nous,  reviendront  s'acquitter  d'un  devoir  cher  à 
leur  cœur;  ils  fermeront  la  paupière  de  ceux  dont  ils  ont  reçu  le 
jour  >'.  Le  peuple  répète  les  expressions  de  ces  sentiments 
sublimes,  inspirés  par  l'amour  sacré  des  vertus. 

Une  troisième  et  dernière  strophe  est  chantée  par  le  peuple 
entier.  Tout  s'émeut,  tout  s'agite  sur  la  montagne  :  hommes, 
femmes,  filles,  vieillards,  enfants,  tous  font  retentir  l'air  de  leurs 
accents.  Ici,  les  mères  pressent  les  enfants  qu'elles  allaitent;  là, 
saisissant  les  plus  jeunes  de  leurs  enfants  mdles,  ceux  qui  n'ont 
point  assez  de  force  pour  accompagner  leurs  pères,  et  les  sou- 
levant dans  leurs  bras,  elles  les  présentent  en  hommage  à  Fau- 
teur delà  nature  ;  les  jeunes  filles  jettent  vers  le  ciel  les  fleurs 
qu'elles  ont  apportées.  Au  même  instant  et  simultanément,  les 
fils,  brûlant  d'une  ardeur  guerrière,  tirent  leurs  épées,  les  dépo- 
sent dans  les  mains  de  leurs  vieux  pères  ;  ils  jurent  de  les  rendre 
partout  victorieuses;  ils  jurent  de  faire  triompher  l'égalité  et  la 
liberté  contre  l'oppression  des  tyrans.  Partageant  l'enthou- 
siasme de  leurs  fils,  les  vieillards  ravis  les  embrassent,  et  répan- 
dent sur  eux  leur  bénédiction  paternelle. 


Je  ne  puis  m'empèchor,  en  lisant  ces  phrases  enflammées 
(le  David,  de  songer  an  Chant  dit  Départ,  Je  rohouve  ici, 
parfois  textuellement,  les  idées  que  Chénier  a  exprimées 
dans  ses  vers  sonores. 

David  écrit  : 


Ils  jurent  ensemble  de  ne  plus  poser  les  armes  qu'après  avoir 
anéanti  les  ennemis  de  la  République...  Les  fils  tirent  leurs 
épées,  ils  jurent  de  les  rendre  partout  victorieuses,  ils  jurent 
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de  faire  triompher  la  liberté  et  régalité  contre  roppression  des 
tyrans. 

Chénier  chante  : 

Nous  jurons  à  nos  pères... 
D  auéantir  les  oppresseurs. 
...Les  Français  donneront  au  monde 
Et  la  paix  et  la  liberté. 

David  : 

Les  filles  promettent  de  n'épouser  jamais  que  des  hoDumes 
qui  auront  servi  la  patrie. 

Chénier  : 

Si  pour  s'unir  un  jour  à  notre  destinée 
Les  citoyens  forment  des  vœux, 
Qu'ils  reviennent  dans  nos  murailles, 
Beaux  de  gloire  et  de  liberté... 

David  : 

Les  mères  s'enorgueillissent  de  leur  fécondité... 

Chénier  : 

Nous  vous  avons  donné  la  vie, 

Guerriers,  elle  n'est  plus  à  vous... 

Nos  voix  chanteront  votre  gloire, 

Nos  lianes  porteront  vos  vengeurs. 
David  : 

Nos  enfants,  après  avoir  purgé  la  terre  des  tyrans,  revien- 
dront s'acquitter  d'un  devoir  cher  à  leur  cœur:  ils  fermeront  la 
paupière  de  ceux  dont  ils  ont  reçu  le  jour. 

Chénier  : 

Et  rapportant  sous  la  chaumière 
Des  blessures  et  des  vertus, 
Venez  fermer  notre  paupière 
Quand  les  tyrans  ne  seront  plus. 

Le  Plaie  que  David  lut  le  18  floréal  à  la  Convention 
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n*avait  cerlainement  pas  élé  improvisé.  |)élégué  dès  le 
3  floréal  par  le  Gomilé  d'inslruction  comme  un  de  ses  com- 
missaires auprès  du  Comité  de  salut  public,  David  s*élait 
abouché  avec  Barère  et  avec  Robespierre,  et  sans  doute  il 
dut  s'entretenir  aussi  avec  Chénier,  le  poète  désigné  des 
grandes  fêtes  républicaines.  David  donna-t-il  des  idées 
à  Chénier,  ou  en  reçut-il  de  lui  ?  Je  Tignore  :  mais  je  crois 
qu'on  doit  attribuer  à  une  source  unique  d'inspiration  et 
les  vers  du  Chant  du  Départ  (qui  fut  écrit  en  floréal)  et 
les  tableaux  décrits  dans  le  Plan  de  David. 

Je  suis  disposé  à  me  représenter  les  strophes  du  Chant 
du  Départ^  chantées  alternativement  par  les  mères,  les 
vieillards,  les  épouses,  les  jeunes  filles,  les  guerriers, 
comme  une  tentative  de  réalisation  de  la  conception  qui 
sera  énoncée  dans  le  Plan  :  elles  auraient  été  écrites,  et 
mises  aussitôt  en  musique  par  MéhuI,  en  vue  de  la  fête 
du  20  prairial.  Puis,  quand  les  idées  de  David  se  furent 
précisées,  et  précisées  en  un  projet  à  la  fois  colossal  comme 
action  d'ensemble,  et  très  simple  comme  musique  pouvant 
être  chantée,  on  aurait  reconnu  que  V  «  Hymne  de  guerre  » 
composé  par  Chénier  comportait  de  trop  longs  développe- 
ments, et  surtout  que  la  musique  de  Méhul  —  musique 
savante,  avec  des  formules  harmoniques  compliquées  — 
serait  trop  difficile  :  on  se  serait  alors  contenté  de  l'air  de 
la  Marseillaise,  et  on  aurait  prié  Chénier  d'écrire  sur  cette 
mélodie  connue  les  trois  strophes  qui  furent  eflectivement 
chantées  sur  la  montagne  du  Champ  de  Mars,  et  qui  sont 
comme  une  version  abrégée  du  Chant  du  Dr  part. 

S'il  paraissait  trop  hasardé  d'affirmer  qu'en  écrivant  le 
Chant  du  Départ^  Chénier  avait  espéré  le  voir  exécuter  à  la 
fête  du  20  prairial,  du  moins  rcconnaîtra-t-on,  je  pense,  qu'il 
y  a  une  étroite  parenté  entre  la  page  ci-dessus  reproduite 
du  Plan  de  David  et  l'idée  mère  de  l'hymne  de  Chénier,  et 
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que  loiil  au  moins  il  est  juste  de  dire  que  le  Chant  du 
Départ  fut  écrit  à  foccasion  de  cette  grande  manifestation 
de  lyrisme  républicain  qui  s'appela  la  fête  de  TEtre 
suprême. 

Chénier  a  été  très  dur  pour  David  après  Ihemiidor..  Il  a 
dit  de  lui,  pendant  que  le  grand  peintre  était  en  prison  : 
«  Je  sais  combien  il  a  été  injuste  envers  les  artistes,  et 
personne  ne  connaît  plus  que  moi  peut-être  Jusqu'où  il  a 
poussé  la  prévention  »  (séance  de  la  Convention  du  10  fri- 
maire an  III).  Il  y  avait  eu  brouille  entre  David  et  Chénier, 
soit  en  messidor,  soit  déjà  peut-être  vers  la  fin  de  prairial: 
c'est  ce  qui  explique  comment,  pour  la  fête  projetée  de 
Bara  et  de  Viala,  dont  David  fut  aussi  Torganisateur,  les 
vers  de  Thymne  officiel,  dont  Méhul  fit  la  musique,  furent 
demandés  à  un  versificateur  obscur,  Davrigny.  Mais  en 
floréal,  on  ne  prévoyait  pas  encore  les  complications  poli- 
tiques qui  allaient  se  produire,  et  Chénier  ne  songeait 
certes  pas,  au  moment  où  le  Comité  de  salut  public  pre- 
nait la  série  des  arrêtés  fameux  rédigés  par  Barère,  qu'un 
jour  viendrait  où,  pour  assouvir  ses  rancunes,  il  accuserait 
les  (liclateurs  jacobins  de  «  vandalisme  ». 

Voilà  les  deux  idées  qui  me  hantent  depuis  fort  long* 
temps.  Je  me  risque  à  les  imprimer;  et  maintenant  je 
m^attends  bien  à  ce  qu'on  me  démontre  que  les  preuves 
décisives  font  défaut.  Je  le  sais  de  reste  :  mais  peut-être 
quelqu'un  les  découvrira-t-il  un  jour. 

J.  Guillaume. 


NOTES  DE  LECTURE 


LALANDE  ET   LE  CALENDRIER   RÉPLBLICAIN 


On  Ht  dans  le  Journal  de  Paris  du  20  floréal  an  IX  : 

Aux  auteurs  du  Journal,  —  On  me  demande  quelquefois  si  le 
mois  vendémiaire  doit  se  prononcer  comme  vandémiaire  ou 
comme  vindémiaire.  Lorsque  je  fis  le  calendrier,  en  1793,  je 
proposai  pour  le  mois  d'octobre  l'indication  des  vendanges,  et 
Fabre  d'Églantine,  qui  forma  les  terminaisons  sonores  et 
poétiques  des  douze  mois,  adopta  vendémiaire.  Si  Ton  considère 
l'étymologie  latine,  il  faut  dire  vindémiaire  \  mais,  si  l'on  regarde 
ce  nom  comme  français,  il  faut  prononcer  vandémiaire.  Ce 
serait  mon  avis;  mais  c'est  aux  grammairiens  à  décider;  à 
moins  qu'on  ne  supprime  le  calendrier,  ce  qui  lèverait  toute 
difficulté. 

Lalande. 

Un  autre  journal,  d'opinion  républicaine,  le  Citoyen 
français,  publia  une  réplique  dans  son  numéro  du  21  flo- 
réal an  IX  : 


Aux  rédacteurs  du  Citoyen  français.  —  Il  vient  de  m'arriver, 
citoyens,  un  de  ces  accidents  dont  j'ai  le  plus  de  peine  à  me 
consoler.  J'ai  lu  dans  le  Journal  de  Paris  une  lettre  que  je 
trouve  mauvaise.  Jérôme  Lalande  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  l'on 
doit  écrire  vandémiaire  ou  vindémiaire]  et  pour  trancher  la  diffi- 
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cullé,  il  propose  de  supprimer  le  calendrier  républicain,  qu'il  i 
fait  lui-même  dans  un  autre  temps. 

En  vérité,  citoyens,  je  ne  puis  pas  admettre  une  pareille 
manière  de  trancher  les  difficultés.  Qu'eût  répondu  Jérôme  si, 
dans  ces  temps  de  barbarie  où  il  travaillait  pour  les  terroristes, 
quelque  ordonnance  révolutionnaire  eût  élevé  la  question  de 
savoir  s'il  faut  dire  Lalende  ou  Lalande,  et  proposé,  dans  le 
doute,  de  trancher  la  difficulté  en...  Je  m'arrête  et  frémis 
encore  de  la  perte  qu'eût  faite  le  Comité,  la  France  et  le  Journal 
de  Paris.  Quand  Lalande  se  trouva  embarrassé  d'expliquer  les 
phénomènes  de  la  nature,  il  supprima  Dieu  d'un  coup  de 
plume,  et  son  système  n'en  alla  que  mieux.  Que  ce  coup  d'essai 
ne  l'encourage  pas  trop,  et  qu'il  ne  soit  pas  surtout  chargé  de 
trancher  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  nous,  car  cela  pour- 
rait tirer  à  conséquence  pour  la  République.  Un  abonné. 

On  remarquera  celle  affirmation  de  Lalande  :  «  Je  fis  le 
calendrier  en  1793...  » 

Il  semble  cependant  ressortir  du  recueil  de  M.  J.  Guil- 
laume {Comité  iVinstruction  publique  de  la  Convention) 
4]ue  Lalande  fut  seulement  consulté,  avec  d'autres  savants. 

Est-ce  que  le  bon  Lalande,  qui  n'était  pas  ennemi  de  la 
réclame,  ne  se  vantail  pas  un  peu?  Peut-être  aussi  était-il 
sincère  ;  pcul-ètre  ses  souvenirs,  à  huit  ans  d'intervalle, 
s'élaienl-ils  altérés  au  proQl  de  son  amour-propre. 

A.  A. 


CORRESPONDANCE 


LETTRE  DE  M.  L'ABBE  UZUREAU 
ET  RÉPONSE  DE  M.  A.  BRETTE 


M.  A  Brelte  a  reçu  de  M.  Tabbé  Uzureau  la  lettre  sui- 
vante : 

Angers,  19  août  1903. 

Monsieur, 

M.  Charavay  a  bien  voulu  m^adresser  le  dernier  fascicule  de 
la  Révolution  Française,  dans  lequel  vous  vous  occupez  longue- 
ment  de  ma  dernière  plaquette  sur  les  élections  du  tiers  dans 
la  sénéchaussée  de  la  Flèche  (1789). 

J'aurais  mauvaise  grâce  à  ne  pas  prendre  en  considération 
les  critiques  que  vous  m*adressez,  à  moi  personnellement  aussi 
bien  qu'à  mon  opuscule.  Venant  d'un  maître  de  la  science  his- 
torique, l'article  ne  devait  point  passer  inaperçu,  et  il  a  été,  je 
le  sais,  remarqué  de  plus  d'un  parmi  les  curieux  de  notre  his- 
toire provinciale.  C'est  la  raison  pour  laquelle  je  me  permets  de 
vous  adresser  quelques  explications,  qui  me  serviront  à  plaider 
les  circonstances  atténuantes.  Vous  excuserez,  je  vous  prie,  le 
ton  et  la  manière,  la  partie  étant  trop  inégale  entre  un  enfant 
gâté  des  périodiques  parisiens  et  un  simple  rédacteur  de  revues 
locales. 

1.  «  Le  récent  opuscule  de  M.  l'abbé  Uzureau  sur  la  séné 
chaussée  de  la  Flèche  et  les  élections  du  tiers  en  1789  est  une 

T.  XLv,  1903.  18 
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de  ces  publications  faites  sans  critique...  »  —  Ce  jugement 
n'est  pas  le  môme  que  ceux  des  Annales  Fléchoises  (mai  1903), 
de  V  Intermédiaire  des  chercheurs  et  des  curieux  (20  juin  1903), 
du  Polyblhlion  (juillet  1903),  de  la  Hevue  des  questions  histo^ 
riques  (juillet  1903),  etc.  (1). 

2.  C'est  une  publication  faite  «  sans  connaissance  aucune  des 
formes  de  la  convocation  des  États  généraux  ».  —  La  brochure 
indique-t-elle  la  lettre  royale  et  le  règlement  du  24  janvier  1789, 
l'ordonnance  du  14  février  rédigée  par  le  lieutenant  particulier 
de  la  sénéchaussée  principale  d'Anjou  à  défaut  du  grand  séné- 
chal et  du  lieutenant  général,  l'ordonnance  du  20  février  du 
lieutenant  général  de  La  Flèche,  l'ordre  du  procureur  du  roi 
de  la  répandre  dans  le  ressort,  leij  noms  des  huissiers  royaux 
qui  signifièrent  leurs  exploits,  les  21,  23,  24,  25,  26,  27  et 
28  février,  les  réunions  particulières  des  paroisses  le  1"  et  8  mars, 
rassemblée  préliminaire  des  députés  des  paroisses  au  palais  de 
la  Flèche  les  9  et  10  mars,  les  noms  de  ces  députés,  le  nom  du 
président  à  défaut  du  lieutenant  général  empêché,  le  nom  du 
greffier,  la  rédaction  du  cahier  de  la  sénéchaussée  faite  en 
commun,  le  texte  de  ce  cahier  que  vous  déclarez  «  intél*es- 
sant  »,  le  nombre  des  signataires  de  ce  cahier,  les  noms  des 
26  députés  élus  pour  représenter  la  sénéchaussée  à  l'assem- 
blée générale  d'Angers,  pourquoi  on  nomma  un  nombre  de 
députés  supérieur  au  quart  des  députés  présedts,  etc.,  etc.?* 
Si  oui,  la  critique  n'esl-elle  point  un  peu  forcée? 

3.  C'est  une  de  ces  publications  a  qui  ne  peuvent  rendre^ 
aucun  service  à  la  science  historique  ».  —  Presque  tous  les 
renseignements  qui  y  sont  contenus  étaient  inconnus,  y  com- 
pris le  cahier  général  des  communes  de  la  sénéchaussée.  S'il 
est  prétentieux  de  penser  qu'ils  peuvent  servir  à  l'histoire 
générale,  en  est  il  de  môme  de  l'histoire  Fléchoise  et  de  la 
vallée  du  Loir?  N'avons-nous  pas  là  tout  au  moins  les  noms  des 
premiers  élus  du  sulTrage  populaire  dans  cette  contrée? 

4.  u  Ce  cahier  est-il  authentique  ?  »  —  Oui,  parce  que  j'ai 
donné  l'indication  de  la  source  [Arch.  de  Maine-et-Loire^  B), 
les  détails  les  plus  intéressants  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  (2),  la  date  (9  et  10  mars),  les  noms  des  signataires 


(1)  Du  son  côté.  M.  Aulard  m'avait  habitué  à  un  autre  langage  (Révottt- 
lion  française,  janvier  1000,  février  190:2). 

(2  J'ai  analysé  ce  procès-verbal  comme  l^s  ordonnances  du  lieutenant 
particulier  d'Angers  el  du  lieutenant  général  de  La  Flèche.  H  y  avait  là 
une  question  de  pages,  le  procès-verbal  étant  aussi  long  que  le  cahier. 
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(92  sur  les  101  députés  présents)  ;  je  n'ai  omis  que  le  litre  et  les 
50  mots  rayés  nuls! 

5.  ^<  Il  y  a  bien  ii  et  non  40  paroisses  dans  la  liste  même 
publiée  par  M.  Uzureau;  mais  il  eût  fallu  remarquer  que  deux 
communes  actuelles  comptaient  quatre  paroisses.  »  —  Avez-vous 
bien  lu,  Monsieur?  Veuillez  recommencer,  s'il  vous  plaît;  môme 
en  comptant  les  quatre  paroisses  indiquées,  le  total  s'arrête  à  40 
et  non  à  42.  Erreur  de  lecture,  sans  doute,  mais  erreur  grave  en 
l'espèce,  puisqu'elle  sert  de  base  à  l'accusation  la  plus  nette 
contre  ma  brochure... 

6.  «  Dans  quel  document  l'auteur  a-l-il  trouvé  que  ces  deux 
paroisses  (Montreuil  et  ïhoré)  avaient  accepté  l'invitation  d'une 
autre  sénéchaussée?  »  —  Mon  Dieu,  monsieur,  dans  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  préliminaire  de  la  sénéchaussée  de 
Baugé  (1).  On  y  voit  que,  le  10  mars.  Laurent  Aubert  et  Jean 
Ravalet,  fermiers,  y  représentèrent  la  paroisse  de  Montreuil,  et 
François  Lange  celle  de  Thoré.  Il  est  peut-être  regrettable  dès 
lors  que  vous  ayez  cru  devoir  ajouter  :  u  Ces  deux  paroisses  ne 
comparurent  nulle  part.  Je  puis  en  donner  l'assurance,  mais  je 
suis  seul,  vraisemblablement ,  à  pouvoir  le  faire  y  »  car  en  vou- 
lant relever  une  prétendue  erreur  chez  autrui  vous  avez  commis 
vous-même  une  inexactitude!  Si  je  vous  demandais  à  mon  tour: 
Dans  quel  document  l'auteur  a-t-il  trouvé  la  preuve  que  ces 
deux  paroisses  ne  comparurent  nulle  part...  ? 

7.  «  Là  nous  voyons  encore  une  sorte  d'imperfection  fatale 
qu'emportent  avec  elles  les  publications  comme  celles-ci,  con- 
sacrées à  l'étude  d'une  seule  sénéchaussée  ou  d'un  seul  bail- 
liage. »  —  Si  cela  peut  vous  intéresser,  j'ai  donné  à  la  Revue 
angevine  un  article  sur  les  élections  du  liers  dans  la  séné- 
chaussée de  Baugé,  à  la  Revue  des  Facultés  catholiques  de  l'Ouest 
un  article  pour  la  sénéchaussée  de  Beaufort,  à  la  Province  du 
Maine  un  article  pour  la  sénéchaussée  de  Ghâteaugontier,  et  à 
VAnjou  historique  un  article  pour  la  sénéchaussée  d'Angers. 
Pour  entrer  dans  vos  vues,  je  songe  à  les  réunir  dans  une  bro- 
chure, avec  l'article  consacré  à  la  sénéchaussée  de  la  Flèche  et 
quia  paru  d'abord  dans  la  Revue  historique  et  archéologique  du 
Maine, 

8.  «  L'histoire  de  la  sénéchaussée  de  la  Flèche  est  intéres- 
sante; elle  faisait  partie  du  domaine  de  Henri  lY,  et  en  1789 


(1)  C*.  lievue  Angevine,   15  mars  1903,  page  292.  —  Arch,  de  M.  et  L^ 
série  B  (série  inclassée). 
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nous  voyons  Tintendant  de  Tours  s'appuyer  sur  cette  histoire 
même  pour  demander  que  la  Flèche  ne  soit  pas  classée  parmi 
les  sénéchaussées  secondaires.  Celle  vilie^  écrivait-il  à  Neckert 
esl  composée  d'habitanls  francs  el  loijaux,  dépositaires  du  cœur 
d'Henri  IV  et  dignes  de  le  posséder.  »  —  La  lettre  de  rintendant 
est  du  6  décembre  1788.  Étes-vous  sôr,  Monsieur,  que  dans 
cette  lettre  M.  d'Aine  demandait  que  la  Flèche  ne  fût  pas  classée 
parmi  les  sénéchaussées  secondaires?  Jusqu'ici  j*avais  cru 
qu'elle  avait  été  écrite  à  Barentin  pour  lui  communiquer  la  déli- 
bération de  La  Flèche  du  l'**  décembre,  demandant  la  double 
représentation  du  tiers  et  le  vole  par  tète...  (1) 

9.  «  Il  n'y  est  pas  question  de  l'histoire  du  siège,  bien  que 
le  cahier  publié  en  citant  l'édil  de  création  de  1595,  et  en  reven- 
diquant pour  le  ressort  de  La  Flèche  les  quatre  sièges  royaux 
relevant  d'elle  immédiatement  eût  fourni  l'occasion  d'une  étude 
locale  intéressante.  »  —  Ce  sera  Tobjet  d'un  article  ultérieur. 
Dans  la  brochure  une  étude  eût  peut-être  été  un  hors- 
d'œuvre.  Une  note,  oui,  mais  une  «  étude  »... 

10.  «  Ou  finissait  en  1789  la  province  d'Anjou?  Les  rédac- 
teurs du  cahier  n'eussent  certainement  pas  pu  le  dire.  »  —  Vous 
savez  mieux  que  moi,  Monsieur,  que  les  limites  d'une  province 
variaient  suivant  le  point  de  vue  auquej  on  se  plaçait.  Il  y  avait 
des  divisions  ecclésiastiques,  les  évêchés;  des  divisions  mili- 
taires, les  gouvernements;  des  divisions  fiscales,  les  élections^  et 
enfin  les  divisions  civiles  ou  judiciaires,  les  sénéchaussées.  Leg 
rédacteurs  du  cahier  auraient  donc  pu  dire  que  la  province 
d'Anjou  finissait  là  où  finissait  la  grande  sénéchaussée  d'Anjou, 
qui  comprenait  les  sénéchaussées  d'Angers,  Baugé,  Beaufort, 
Châteaugontier,  La  Flèche  et  Saumur  (2). 

11.  «  Je  ne  puis  relever  toutes  les  insuffisances,  pour  ne  pas 
dire  plus,  que  Ton  remarque  dans  cette  étude,  au  seul  point  de 
vue  de  la  convocation...  Cette  courte  brochure  fournirait  matière 
à  de  bien  plus  longues  observations.  »  —  Je  ne  vous  demande 
pas  de  le  faire  de  nouveau  dans  la  Révolution  Française,  mais  je 
recevrai  avec  reconnaissance  vos  observations  ultérieures. 

Ne  vous  en  déplaise,  Monsieur,  et  ma  brochure  le  prouve,  je 
crois  connaître,  sinon  les  détails  de  la  convocation  des  Élats 


(1)  Arc/iives  nationales,  B  111-*. 

{■2)  Voici  comment  fst  intitulé  le  cahier  du  tiers  état  de  l'Anjou  : 
«'Vœux -et  demandes  des  communes  des  cinq  sénéchaussées  de  la  pro- 
vince iV Anjou,  rédigés  dans  l'assemblée  générale  d'Angers,  le  19  mars  1189.  • 
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généraux,  au  moins  les  règles  générales  de  celle  convocation. 
Après  avoir  lu  vos  critiques,  j'avoue  que  j'ai  fait  des  omissions  [i  ), 
mais  aucune  erreur.  Pourriez-vous  en  dire  autant? 

F.    UzUREAU. 

Direcleur  de  V Anjou  Historique, 
aumônier  de  la  Maison  d'arrt^t  d'Angers. 


Béponse  de  M.  Brette, 

Il  me  faudrait,  pour  répondre  à  la  lettre  qui  précède,  faire 
un  véritable  traité  de  la  Convocation  des  Etals  généraux 
de  1789;  la  place  ici  me  manquerait,  et  je  n'ai  pas,  je 
l'avoue,  le  loisir  de  l'enlreprendre. 

A.  Brette. 


(1)  Mon  but  n'était  pas  le  même  que  celui  d'un  auteur  que  vous  connaissez 
bien  et  qui  a  publié  un  ouvrage  si  documenté  sur  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789.  J'ai  voulu  simplement  publier  le  cahier  général 
des  communes  d'une  des  multiples  sénéchaussées  secondaires  du  royaume. 
De  courts  préliminaires  surfisaient  dans  ma  pensée  pour  expliquer  som- 
mairement dans  quelles  conditions,  par  qui  et  à  quelle  époque  fut  rédigé 
le  cahier. 


CONGRl^S 
DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES 


PROGRAMME  POUR  1904 


Le  XLII"  Congrès  des  Sociétés  savantes  s'ouvrira  à  Paris, 
à  la  Sorbonne,  le  mardi  5  avril  ^904. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  les  membres  de  nolro 
Société  à  y  participer  par  des  communications,  soit  orales, 
soit  écrites. 

Si  on  veut  faire  une  communication  orale,  il  suffit  cfea 
informer  par  avance  le  minisire  de  Tlnslruction  publique, 
en  lui  envoyant  un  court  résumé  de  cette  communication. 

Si  on  veut  faire  une  communication  écrite,  on  devra 
envoyer  son  manuscrit,  avant  le  2^  janvier  1904,  au  cin- 
quième bureau  delà  direction  de  renseignement  supérieur, 
au  ministère  de  Tlnstruction  publique. 

On  recommande  de  n'écrire  que  sur  le  recto  et  de  dis- 
poser le  manuscrit  de  manière  à  ce  qu'il  soit  tout  prêt  pour 
rimpression,  au  cas  où  le  Comité  de  travaux  historiques 
décidoraiL  do  le  publier  dans  un  de  ses  Bulletins. 

Rappelons  aussi  qu'au  lendemain  de  chaque  séance  du 
Congrès,  le  Journal  officiel  publie  un  résumé  de  chaque 
communication.   D'ordinaire,  le  président  de  séance  de- 
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mande  à  Fauteur  de  la  communication  de  rédiger  lui-même 
ce  résumé. 

Voilà  donc,  pour  les  travailleurs  do  Paris  et  des  dépar- 
tements, une  excellente  occasion  de  faire  connaître  leurs 
recherches,  leurs  découvcrlcs,  leurs  résultats  sur  l'histoire, 
soit  régionale,  soit  générale.  Ils  peuvent  compter  que  tout 
ce  qu'ifs  enverront,  pourvu  quo  ce  soit  sérieux  et  neuf, 
sera  mis  on  lumière  et  en  honneur. 

Les  communications  écrites  peuvent  aussi  consister  en 
des  réponses  aux  questions  du  programme. 

Voici,  dans  le  programme  de  1904,  celles  de  ces  ques- 
tions i;ui  intéressent  davantage  nos  sociétaires. 

SECTION   d'iUSTOIRE   ET    DE    PHILOLOGIE 


20°  Recueillir  les  renseignements  qui  peuvent  jeter  de  la 
lumière  sur  Tétat  du  théâtre,  sur  la  production  dramatique  et 
sur  la  vie  des  comédiens  en  province  depuis  la  Renaissance. 

21°  Exposer,  d'après  les  registres  versés  récemment  par 
l'Administration  de  TEnregistrement  aux  archives  départemen- 
tales, comment  était  organisé  et  fonctionnait,  à  la  fin  de 
Tancien  régime,  le  service  de  la  perception  des  droits  doma- 
Jiiaux  du  roi  (contrôle  des  actes,  institutions  laïques,  centième 
denier,  etc.). 

Indiquer  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  ces  registres  pour  les 
études  historiques. 

22°  Étudier  pour  une  région  déterminée  le  rapport  des 
mesures  anciennes  avec  celles  du  système  métrique. 

•    23°  Étudier  la  vie  littéraire  dans  une  ville  ou  une  région  de 
la  France  au  xvin°  siècle,  avant  la  Révolution. 

Sans  négliger  les  écrivains  locaux,  on  recherchera  les  faits  et 
documents  qui  peuvent  faire  connaître  l'activité  intellectuelle 
et  les  goiUs  du  public,  ainsi  que  le  rôle  de  la  littérature  dans 
la  vie  nationale. 

24°  Organisation  et  fonctionnement  d'une  des  assemblées 
municipales  établies  conformément  à  Tédilde  juin  1787. 
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25""  Dresser  la  liste  des  documents  d'archives  qui  peuvent 
servir  à  faire  connaître,  dans  un  département,  l'application  de 
la  Constitution  civile  du  clergé. 

iè''  Étudier  les  délibérations  d'une  ou  de  plusieurs  munici- 
palités rurales  pendant  la  Révolution,  en  mettant  particulière- 
ment en  lumière  ce  qui  intéresse  l'histoire  générale. 

^1°  Étudier,  dans  un  département  ou  dans  une  commune,  la 
levée,  la  composition  et  l'organisation  des  bataillons  de  volon- 
taires pendant  la  Révolution. 

^S°  Tracer  Thistoire  d'une  société  populaire  pendant  la 
Révolution. 

^^  Etudier  les  variations  de  Tesprit  public  dans  un  départe- 
ment sous  le  Consulat  et  l'Empire,  d'après  les  procès- verbaux 
d'opérations  électorales  et  d'après  les  autres  sources  imprimée» 
ou  manuscrites. 

30""  Étudier,  dans  un  département  ou  dans  une  commune,  le 
fonctionnement  de  la  conscription  militaire  de  l'an  YI  à  1815. 
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7*  Étudier,  dans  une  région  déterminée,  les  effets  qu'ont  pu 
produire,  sur  la  richesse  agricole,  les  réformes  des  ministrea 
Bertin  et  de  l'Averdy. 

8^  Étudier,  dans  une  ville  industrielle,  les  changements  sur- 
venus  dans  la  condition  des  ouvriers  ou  d'une  famille  ouvrière 
au  XIX*  siècle. 

9^  Étudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune  rurale,  |e 
taux  des  salaires  d'une  certaine  branche  du  commerce  ou  de 
rindustrie  depuis  le  milieu  du  xix*  siècle. 

13'  Étudier  dans  une  région  de  la  France  l'état  de  l'ensei- 
gnement primaire,  depuis  Tordonnance  du  29  février  1816  jus- 
quà  la  loi  du  28  juin  1833. 

14°  Faire  la  statistique  des  édifices  religieux  non  aliénés 
dans  un  département  ou  dans  un  arrondissement,  à  la  veille  de 
l'application  du  Concordat  en  l'an  X;  distinguer  ceux  qui  ont 
été  rendus  au  culte  et  ceux  qui  ne  Pont  pas  été. 
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15^  Étudier  Tétat  et  le  mouvement  de  la  population,  dans  une 
commune  de  France,  depuis  la  sécularisation  de  Tétat  civil 
jusqu'aux  premières  statistiques  annuelles  (1792-1801). 

17°  Rechercher  et  produire  des  documents  propres  à  faire 
connaître  l'histoire  et  l'introduction  des  machines  dans  les 
usines  et  manufactures  sous  la  Restauration. 

18°  Esquisser  l'histoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou 
d'un  collège  communal. 


Rappelons  que  chaque  année,  lorsqu*il  dresse  ce  ques- 
tionnaire, le  Comité  des  Travaux  historiques  demande 
aux  Sociétés  savantes  de  lui  indiquer  des  questions  qu'elles 
se  proposent  de  traiter  ou  qu'elles  jugeraient  utile  que  Ton 
traitât.  Ceux  de  nos  sociétaires  qui  auront  ainsi  des  ques- 
tions à  proposer,  pour  la  rédaction  du  programme  de  1905, 
pourront,  s'ils  le  désirent,  les  adresser  à  M.  Âulard,  qui, 
faisant  partie  à  la  fois  de  notre  Société  et  du  Comité  des 
Travaux  historiques,  pourra  facilement  soumettre  ces  ques- 
tions à  Tapprobation  du  Comité. 
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M.  F.  Pasquier,  archiviste  de  la  Haute-Garonne,  a 
publié  dans  les  Annales  du  Midij  fascicule  de  juillet  1903, 
un  1res  intéressant  article  que  nous  sommes  heureux  de 
reproduire  : 

Recherche  dea  documents  historiques  d'ordre  militaire  dans  les 
archives  publiques.  —  Le  goût  des  travaux  historiques,  des 
recherches  d'érudition  gagne  de  proche  en  proche,  et  des  par- 
ticuliers passe  aux  administrations  publiques.  Certains  services 
qui,  par  leur  caractère,  leurs  traditions,  semblaient  moins  dis- 
posés que  d'autres  à  se  préoccuper  de  leurs  origines,  à  étudier 
le  développement  de  leur  organisation,  se  livrent  maintenant  à 
des  investigations  scientifiques  et  recueillent  les  éléments  de 
leur  propre  histoire.  Tel  le  ministère  de  la  Guerre.  A  Paris,  ses 
archives  ne  sont  plus  un  sanctuaire  où  quelques  initiés  étaient 
seuls  admis;  les  chercheurs  sont  actuellement  reçus  au  dépôt 
de  la  Guerre,  dont  les  richesses  leur  sont  révélées  par  des  réper- 
toires imprimés  ou  manuscrits. 

Mise  on  éveil  par  les  découvertes  qu'elle  a  faites  dans  ses 
archives  centrales,  l'administration  a  eu  la  curiosité  de  s'en- 
quérir si  les  dépôts  publixîs  et  privés  ne  pourraient  pas  fournir 
une  contribution  à  l'étude  des  choses  de  Tarmée  et  à  Fhistoire 
militaire  du  pays.  M.  le  général  André,  ministre  de  la  Guerre, 
s'inspirant  de  cette  idée,  a  prescrit  de  reprendre  l'exécution 
d'un  projet  préparé  par  un  de  ses  prédécesseurs.  Par  circulaire 
de  novembre  1902,  il  a  invite  plusieurs  généraux  commandants 
de  corps  d'armée  à  déléguer,  dans  les  diilérents  dépôts  publics 
de  leur  (?irconscriplion,  des  officiers  avec  mission  de  faire  le 
relevé  des  pièces  offrant  de  lintérôt  au  point  de  vue  militaire. 
Par  l'intermédiaire  des  préfets,  les  officiers  désignés  par  le 
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général  en  chef  ont  été  mis  en  relation  avec  les  conservateurs 
des  archives  et  des  bibliothèques.  Les  travaux  out  aussitôt  com- 
mencé et  se  poursuivent  activement;  des  résultais  satisfaisants 
ont  été  obtenus  et  permettent  d'apprécier  qu'elle  est  la  richesse 
des  divers  dépôts  à  ce  point  de  vue  spécial. 

A  Toulouse,  à  en  juger  par  le  temps  consacré  au  dépouille- 
ment des  dossiers,  la  récolte  a  dû  être  abondante  et  variée. 
Chaque  section  des  archives  départementales,  même  celle  des 
minutes  notariales,  a  fourni  un  large  contingent  aux  cher- 
cheurs. Les  investigations  ont  été  limitées  entre  les  règnes  de 
Henri  IV  et  de  Louis-Philippe,  de  1589  h  1830,  période  qui 
comprend  les  époques  de  Louis  XIY,  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  les  plus  fécondes  qu'il  y  ait  eu  en  faits  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  l'ancien  régime,  la  série  C,  c'est-à-dire 
celle  qui  comprend  les  procès-verbaux  des  États  de  Languedoc 
et  l'administration  provinciale,  est  la  seule  au  dépôt  de  la  pré- 
fecture qui  ait  donné  des  résultats.  Aucun  fait  de  guerre  à 
signaler,  mais  ample  moisson  pour  ce  qui  a  trait  à  l'organisa- 
tion de  l'administration  des  intendants.  Les  procès-verbaux  des 
États  contiennent  les  doléances  que  les  populations,  par  l'organe 
de  leurs  représentants,  ne  cessèrent  d'adresser  au  roi  soit 
contre  l'indiscipline  des  gens  de  guerre,  soit  à  l'occasion  des 
charges  imposées  au  pays  pour  le  logement  et  l'entretien  des 
troupes. 

Pendant  la  Révolution,  Toulouse,  grâce  à  sa  situation,  était 
le  centre  où  avaient  recours  les  commandants  des  armées  aux 
Pyrénées-Orientales  et  aux  Pyrénées-Occidentales.  Aussi  les 
traces  de  l'activité  dont  firent  preuve  les  administrateurs  se 
trouvent-elles  dans  les  registres  d'arrêtés  et  de  correspondance 
et  dans  les  liasses  constituant  les  dossiers  des  aiïaires.  La 
récolte,  de  ce  côté,  ne  serait  que  trop  abondante  s'il  fallait  se 
livrer  au  complet  dépouillement  des  registres;  c'est  déjà  un 
important  résultat  que  d'avoir  examiné  les  ressources  que 
peuvent  fournir  les  archives  départementales  de  la  Haute- 
tiaronne  pour  l'histoire  militaire  de  la  Révolution  dans  le  Sud- 
Ouest. 

La  guerre  d'Espagne  sous  l'Empire  rend  à  Toulouse  son 
importance  sous  le  rapport  militaire.  En  1814,  c'est  aux  alen- 
tours de  la  ville  que  se  livre  la  dernière  bataille  de  la  cam- 
pagne. Malgré  les  travaux  publiés  sur  les  événements  de  cette 
période,  il  y  a  encore  bien  des  points  qui  pourront  être  élucidés 
grâce  aux  recherches  récemment  entreprises. 
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L'histoire  du  premier  Empire  par  régions  est  à  peine  ébau- 
chée. Quand  on  aura  recueilli  dans  les  archives  locales  les  ren^ 
seignemenls  concernant  le  recrutement,  les  réquisilious  de 
guerre,  on  se  rendra  compte  de  la  situation  du  pays  et  da 
mécontentement  manifesté  par  les  populations. 

Les  recherches  dont  on  sera  redevable  à  Tinitiative  de  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  contribueront  à  faire  connaître  dans  les 
détails  de  la  vie  provinciale  une  époque  qui  n'avait  été  jusqu'à 
présent  étudiée  que  dans  les  grandes  lignes. 

A  la  section  judiciaire  du  dépôt  départemental,  il  n'y  a  qu'une 
série  où  l'on  ait  trouvé  quelques  pièces  d'intérêt  militaire;  ce 
sont  les  registres  où  le  Parlement  faisait  enregistrer  les  édita  et 
autres  documents  émanés  du  pouvoir  central.  A  côté  d'actes  qui 
peuvent  avoir  un  caractère  d'intérêt  général,  se  trouvent  des 
lettres  patentes  qui  concernent  la  région  et  ne  se  retrouvent 
point  dans  d*autres  collections  (nominations  de  dignitaires,  etc.). 

Qui  l'eût  supposé?  La  section  des  archives  notariales,  qui, 
par  nature  paraîtrait  devoir  être  étrangère  aux  choses  de  la 
guerre,  fournit  une  contribution  des  plus  curieuses  et  des  plus 
piquantes. 

Un  capitaine  voulait-il  louer  ses  services  aux  capitouis  de 
Toulouse?  Il  allait  chez  le  notaire  municipal  et  réglait  les  con- 
ditions de  son  engagement.  La  ville  était-elle  requise  de  livrer 
des  munitions,  des  vivres?  Elle  s'adressait  à  des  fournisseurs 
qui  ne  voulaient  s'obliger  qu'après  avoir  passé  un  contrat  en 
bonne  et  due  forme.  En  feuilletant  les  minutes  notariales,  on  a 
la  surprise  de  rencontrer  des  actes  où  se  reflète  la  vie  agitée 
des  Toulousains  pendant  les  guerres  de  religions. 

D'autres  dépôts  de  Toulouse,  tels  que  les  archives  du  Capi- 
tôle,  la  bibliothèque  municipale,  ont  été  explorés  aussi  et  n'ont 
pas  dû  tromper  l'attente  des  chercheurs. 

Tous  les  actes  dignes  d'intérêt  ont  été  relevés  sur  des  fiches 
en  double  exemplaire;  ces  fiches  seront  disposées  méthodique- 
ment, soit  par  dates,  soit  par  nature  d'affaires;  une  des  collec- 
tions sera  adressée  au  ministère  de  la  Guerre  et  permettra  de 
constituer  un  répertoire  de  toutes  les  pièces  dispersées  dans 
les  divers  dépôts  provinciaux.  L'autre  collection  doit  rester  au 
chef-lieu  du  corps  d'armée  et  former  un  répertoire  de  toutes 
les  pièces  d'intérêt  militaire  conservées  dans  les  archives  de  la 
région.  Il  serait  aussi  question  de  faire  prendre  copie  des  docu- 
ments les  plus  rares  et  les  plus  curieux;  ces  doubles,  en  cas  de 
perte  des  originaux,  assureraient  la  conservation  des  textes;  ils 
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formeraient  à  Paris  une  annexe  des  archives  de  la  Guerre, 
devenues  ainsi  une  mine  inépuisable  d'informations,  et  sans 
doute  la  plus  belle  collection  de  documents  militaires  qui  soit 
en  Europe. 

N'est- il  pas  à  craindre,  à  raison  des  lenteurs  qu'imposent  le 
dépouillement  des  dossiers  et  la  transcription  des  pièces,  que 
l'on  ne  puisse  réaliser  entièrement  le  projet,  surtout  étant 
donné  le  temps  limité  dont  disposent  les  officiers  accrédités 
dans  les  archives?  Les  résultats  obtenus  devraient  encourager 
le  ministre  à  prolonger  les  délais  selon  l'importance  de  la 
besogne  à  terminer  dans  chaque  dépôt.  Espérons  que  l'œuvre, 
une  première  fois  interrompue,  n'aura  plus  à  souffrir  des  fluc- 
tuations de  la  politique  et  des  changements  administratifs.  On 
s'est  trop  engagé  pour  reculer. 

Telle  est  l'entreprise  en  cours  d'exécution  :  elle  marquera,  si 
elle  se  poursuit  avec  succès,  parmi  les  meilleures  mesures 
qu'aura  prises  le  gouvernement  pour  favoriser  les  travaux 
d'érudition. 

Cela  dit,  nous  nous  permettrons  de  souhaiter  que  Tadminis- 
tration  de  la  Guerre,  à  titre  de  réciprocité,  veuille  bien  auto- 
riser les  travailleurs  à  pénétrer  dans  les  dépôts  de  province  où 
elle  conserve  des  documents  précieux,  mais  inabordables,  sinon 
peut-être  pour  quelques  rares  privilégiés!  Parmi  les  institutions 
militaires  susceptibles  d'avoir  des  archives  historiques,  il  y  a 
les  états-majors  des  places,  ceux  du  génie  et  de  Tartillerie,  les 
arsenaux.  Malheureusement,  dans  plusieurs  villes,  les  pièces 
des  périodes  anciennes,  telles  que  la  Révolution  et  l'Empire,  ont 
été  détruites.  A  l'arsenal  de  Toulouse  il  n'y  a,  paraît-il,  plus 
trace  des  dossiers  relatifs  aux  armements  faits  pendant  la  Révo- 
lution ou  aux  mesures  prises  en  1814,  lorsque  Wellington  enva- 
hissait le  Sud-Ouest. 

Il  est  d'autres  établissements  de  la  Guerre  dont  les  archives 
sont  intactes  depuis  la  Révolution;  nous  voulons  parler  des 
conseils  de  guerre.  Aux  époques  troublées,  les  juridictions 
militaires,  ordinaires  ou  extraordinaires,  ont  eu  à  juger  les 
faits  ayant  trait  à  l'ordre  public,  les  complots,  les  menées  contre 
la  sûreté  de  l'État.  Les  pièces  de  procédure  réunies  en  sem- 
blable matière  contiennent  des  renseignements  qu'on  ne  trouve 
pas  ailleurs.  A  Toulouse,  des  insurgés  royalistes  de  l'an  YII 
furent  traduits  devant  des  commissions  militaires.  L'historien 
que  tenterait  l'étude  de  ce  mouvement  politique  ne  ferait 
qu'oeuvre  incomplète,  s'il  se  contentait  de  parcourir  les  dos- 
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siers  des  archives  déparlcmentales  ôU  conimunales  ;  il  n*y  trou- 
verait ni  les  interrogatoires  des  accusés,  ni  les  débats  judi-' 
ciaires  :  les  pièces  de  ce  genre  ont  dû  être  conservées  dans  le 
grefl'e  du  conseil  de  guerre. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples.  Pour  le  moment, 
il  suffit  d'indiquer  les  relations  qui  unissent  les  dépôts  des 
archives  civiles  et  militaires.  Ces  collections  doivent  se  prêter 
un  mutuel  appui;  il  ne  faudrait  pas  que  les  unes  fussent  liber»- 
lement  ouvertes  aux  travailleurs  sérieux,  tandis  que  les  autre»^ 
protégées  par  des  règlements  surannés,  resteraient  hermétique- 
ment closes,  môme  aux  gens  de  la  maison.  Un  fait  qui  s'est 
passé  récemment,  dans  une  ville  que  nous  pourrions  nommer, 
montre  à  quel  point  les  habitudes  routinières  ont  conservé  leur 
force.  Dans  les  archives  civiles,  les  documents  de  l'époque 
révolutionnaire,  môme  ceux  d'ordre  judiciaire,  sont  commu- 
niqués sans  difficulté  :  on  considère  avec  raison  que,  là  où  l'his- 
toire revendique  ses  droits,  le  secret  professionnel  n'a  plus  rien 
À  voir.  Aux  archives  militaires  de  la  môme  ville,  on  traite  autre- 
ment la  question;  on  refuse  toute  communication  de  dossiers 
appartenant  aux  greffes  des  conseils  de  guerre,  même  plus  que 
centenaires,  et  n'ayant  plus  qu'un  caractère  historique.  C'est 
ainsi  qu'un  officier  qui,  après  avoir  travaillé  tout  à  son  aise 
dans  les  dépôts  civils,  allait  chercher  des  renseignements  com- 
plémentaires dans  un  greffe  militaire,  s'est  heurté  à  la  force 
d'inertie  d'un  greffier  :  ce  fonctionnaire  s'est  retranché  derrière 
lobservalion  du  secret  professionnel. 

Le  ministère  de  la  Guerre  ne  voudra  pas  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  lui-même  en  laissant  fermées  ses  archives  de 
province,  tandis  qu'il  ouvre  à  Paris,  largement,  celles  de  l'ad- 
ministration centrale. 

F.  Pasquier. 
Archiviste  de  la  Haute-Garonne. 

Nous  nous  associons  avec  empressement  au  vœu  de 
M.  Pasquier.  Le  ministre  de  la  Guerre  rendra  les  plus 
grands  services  aux  éludes  historiques,  s'il  ouvre  aux  tra- 
vailleurs les  archives  militaires  do  province  aussi  libérale- 
ment qu'il  leur  a  ouvert  les  archives  militaires  de  Paris. 

A.  A. 
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•  —  Encouragé  par  le  succès  du  Cabinet  secret  de  l'his- 
toire, dont  quatre  séries  n'ont  point  épuisé  la  veine,  M.  le 
D'  A.  Cabanes  a  récemment  publié  des  Indiscrétions,  qui 
en  forment  le  complément  naturel  (1).  L'auteur  ne  prend 
point  son  public  en  traître  :  dès  la  première  ligne  de  la 
Préface  il  rappelle  ce  jugement  d'un  critique  sur  le  Cabinet 
secret  :  «  C'est  plus  que  de  l'histoire,  c'est  de  la  clinique  », 
et  nous  avertit  aussi  qu'il  s'agit  une  fois  de  plus  des  vilenies, 
des  aberrations,  des  tares  physiques  et  morales  de  la  pauvre 
espèce  humaine.  La  sévère  Clio  n'a  rien  à  voir  ici,  et  le 
i<  Panthéon  de  l'histoire  »,  dont  Danton  évoquait  l'image 
devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  ressemble  fort,  dans 
l'occurrence,  au  musée  Dupuytren.  Dûment  prévenu,  le  lec- 
teur ne  doit  donc  pas  s'étonner  qu'il  ne  soit  question  dans 
ces  pages  que  de  ce  dont 'jadis  on  se  fût  bien  gardé  de  lui 
parler. 

Les  Indiscrétions  comportent  trois  parties  :  Mœurs  d'au- 
irefois.  Curiosités  historiques.  Points  d'interroffalion  de 
Vhistoire,  Un  très  petit  nombre  des  divers  chapitres  de  ces 
trois  parties  rentre  dans  le  cycle  des  études  dont  cette 
Revue  est  l'organe.  Tels  sont  cependant  ceux  qui  portent 
les  titres  suivants  :  Marie  Leczinska  était-elle  épileptique? 
Beaumarchais  à  Saint-Lazare  (2).  La  Du  Barrtj  était-elle 


(1)  D'  Cabanes.  Les  Indiscrétions  de  l'histoire.  Paris,  Albin  Michel, 
59,  rue  des  Mathurins,  1903,  in-8  carré,  XII-344  p.  La  couverture  imprimée 
est  ornée  des  médaillons  de  Marie  Leczinska  et  de  M™«  du  Barry,  égale- 
ment reproduits  dans  le  texte,  avec  huit  autres  planches. 

(2)  L'internement  de  Beaumarchais  à  Saint-Lazare  provoqua  tout  natu- 
rellement des  épigrammes,  des  chansons  et  deux  caricatures  dont  M.  Ca- 
banes donne  les  reproductions  et  d'où  il  résulterait  que  l'auteur  de 
Figaro  aurait  subi  le  châtiment  infligé  aux  polissonà  détenus  dans  cette 
geôle;  mais  c'est  là  une  supposition  choquante  et  invraisemblable  qui  a 
contre  elle  le  témoignage  de  Gudin  de  la  Brenellerie.  Il  ne  fait  aucune 
allusion  à  cette  violence  dans  le  récit  détaillé  qu'il  a  donné  du  séjour 
de  Beaumarchais  à  Saint-Lazarre,  où  il  fut  au  contraire,  d'apn^  lui, 
traité  avec  toutes  sortes  d'égards  iCf.  Histoire  de  Beaumarchais,  E.  Pion 
et  C^e,  1888,  pp.  351-3G1;.  P.  208,  note  3,  M.  Cabanes  fait  suivre  d'un  point 


288  CBRONIQUE  ET   filBUOGRAPHIB 

blonde  ou  brune?  La  flagellation  de  Théroigne  de  Méri" 
court  fut-elle  la  cause  de  sa  folie?  Tous  sujets,  comme  on 
voit,  assez  secondaires  et  dont  Télucidation  ne  modifierait 
pas  sensiblement  les  notions  acquises  sur  ces  divers  per- 
sonnages en  admettant  qu'il  fût  possible  de  l'établir  par  des 
preuves  irréfragables  ;  mais  précisément,  sauf  pour  M""*  du 
Barry  (1),  le  D'  Cabanes  se  garde  de  conclure  par  Taffirma- 
tive  et,  à  dire  vrai,  en  ne  tranchant  point  ces  graves  ques- 
tions, il  trompe  quelque  peu  l'attente  du  lecteur.  Il  lui  fait 
du  moins  bonne  mesure  de  citations  et  de  références,  et  ne 
laisse  à  peu  près  rien  à  glaner  à  ceux  qui  seraient  tentés  de 
reprendre  pour  leur  propre  compte  les  enquêtes  dont  il 
nous  soumet  aujourd'hui  les  résultats. 

Maurice  Tourneux. 


dlnterrogatioD  la  mention,  empruntée  h  Micheiet,  des  Mémoires  de  Tabbé 
Legendre,  publiés  par  le  Magasin  de  librairie.  Ce  Magasin  était  une  revue 
fondée  en  1858  par  Téditeur  Charpentier,  et  deux  ans  plus  tard  devenue 
la  Revue  nationale  et  étrangère.  Les  Mémoires  de  Tabbé  Legendre,  secré- 
taire de  M.  de  Harlay,  archevêque  de  f^aris,  ont  paru  en  volume  chez  le 
même  éditeur  (1863,  in-8). 

(1)  En  réfutant,  à  Taide  d*une  série  de  preuves  fournies  par  des  contem- 
porains, une  assertion  de  M.  G.  LenAtre,  attribuant  des  cheveux  noirs  i 
M™<>  du  Barry,  le  D^*  Cabanes  aurait  pu  ajouter  que  le  passade  de  la 
Nouvelle  Minerve,  cité  à  Tappui  et  déjà  contesté  par  les  Concourt,  est  un 
fragment  des  Souvenirs  de  la  Terreur  de  Georges  Duval,  dont  Tautorité 
historique  équivaut  à  celle  des  Souvenirs  de  la  Marquise  de  Créqui. 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY, 


Paris.  —  L.  Mabstiieux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette 
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ARCHIVES  DES  TRIBUNAUX 

ET  LES  HISTORIENS 


Oq  se  rappelle  que  le  bureau  de  la  Sociélé  de  Thisloire  de 
la  Révolution  et  le  bureau  de  la  Société  d'histoire  moderne 
s'étaient  réunis  et  concorlés  pour  lâcher  d'obtenir  que 
l'accès  des  greffes  et  archives  judiciaires  fut  facilité  aux 
historiens. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu, 
sur  notre  demande,  écrire  à  son  collègue,  M.  le  ministre  de 
la  Justice,  pour  lui  soumettre  nos  vœux. 

Voici  la  lettre  par  laquelle  M.  Chaumié  a  Tait  connaître  à 
notre  président  le  sens  de  la  réponse  qu'il  a  reçue  du  mi- 
nistre de  la  Justice. 

Paris,  le  11  juillet  1903. 
Monsieur  le  Président, 

Par  lettre  en  date  du  3  juin  dernier,  vous  avez  bien  voulu, 
d'accord  avec  M.  Lemonnier,  appeler,  au  nom  de  la  Société  de 
rhistoire  de  la  Révolution  et  de  la  Société  d'histoire  moderne, 
mon  attention  sur  les  difficultés  que  rencontrent  les  historiens 
désireux  de  poursuivre,  dans  les  archives  et  greffes  des  tribu- 
naux, les  recherches  nécessaires  à  leurs  études;  et  vous  m'avez, 
prié  d'intervenir  auprès  de  M.  le  ministre  de  la  Justice  en  vue 

T.  XLV,  1903.  19 
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<l'obtcnir  qu'une  circulaire  déterminât  les  conditions  dans  les- 
quelles pourraient  être  consultés  les  documents  présentant  un 
intérêt  historique. 

Mon  collègue  vient  de  me  faire  connaître  qu'après  avoir 
examiné  cette  question,  il  ne  lui  a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu 
d'adresser,  à  ce  sujet,  des  instructions  générales.  Il  me  fait 
observer,  en  eflet,  que  les  greiïes  sont  des  dépôts  publics  où 
chacun  peut  demander  communication  des  actes  qui  Tintéres- 
sent.  Aux  termes  de  l'article  853  du  Code  de  procédure  civile, 
cette  communication  se  fait  par  voie  d'expédition  ou  copie  que 
le  greffier  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants  moyennant  une 
rétribution  fixée  par  les  tarifs.  Il  n'existe  d'exception  que  pour 
les  actes  qui  n'ont,  à  aucun  degré,  le  caractère  public,  comme 
les  délibérations  des  conseils  de  famille  par  exemple,  dont 
l'expédition  ne  doit  être  remise  qu'à  ceux  qui  justifient  d'un 
intérêt  personnel,  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Sous  cette  réserve,  la  communication  des  pièces  conservées 
dans  les  greffes  peut  toujours  être  demandée  sans  qu'il  y  ait  lieu 
4'établir  une  distinction  entre  les  documents  présentant  un 
caractère  historique  ou  privé,  non  plus  qu'entre  les  personnes 
agissant  dans  un  intérêt  scientifique  et  celles  n'invoquant  qu'un 
intérêt  particulier. 

l\  ne  serait  donc  pas  exact  de  penser  qu'il  n'existe  pas  de 
règles  permettant  au  public  de  prendre  connaissance  des  docu- 
ments conservés  dans  les  greHes.  Si  des  difficultés  se  sont  éle- 
vées parfois,  elles  tiennent,  sans  doute,  à  ce  que  certaines 
fUsrsonnes  n'ont  pas  voulu  se  conformer  à  ces  règles  ou  ont 
prétendu  se  soustraire  au  paiement  des  droits  légitimement  dus 
au^  greffiers  pour  copies  ou  recherches. 

Sur  ce  dernier  point,  M.  le  garde  des  Sceaux  me  fait  remar- 
qder  qu'il  ne  saurait  intervenir  pour  inviter  ces  officiers  publics 
à  renoncer  à  des  émoluments  qui  leur  sont  alloués  par  des 
tarifs.  En  ce  qui  concerne  la  communication  des  documents 
autrement  que  par  voie  d'expédition,  c'est-à-dire  par  voie  de 
recherche  directe,  elle  nest  pas  prescrite  par  la  hi,  et  seul  le 
greffier  est  maître  de  Cautoriser,  s'il  lui  plaît. 

En  efîet,  aux  termes  de  l'article  1040  du  Code  de  procédure 
civile  et  93  du  décret  du  30  mars  1808,  les  greffiers  sont  res- 
ponsables des  pièces  qui  leur  sont  confiées  et  de  tous  les  pa- 
piers du  grefie.  Ils  doivent  veiller  à  leur  conservation  et  s#nt 
exposés  aux  poursuites  correctionnelles  prévues  par  l'article  254 
dît  Code  pénal,  quand,  par  négligence,  ils  ont  laissé  soustraire. 
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détruire  on  enlever  les  documents  contenas  dans  leurs  archives, 
il  en  résaltequ'ils  peuvent  seuls,  à  Jeurs  risques  et  périls,  auto- 
riser les  recherches  directes  dans  leurs  registres,  après  avoir 
apprécié  les  garanties  offertes  par  ceux  qui  sollicitent  cette 
faveur. 

Il  est  vrai  d'ajouter  que  les  agents  de  quelques  administra- 
tions (Eoreglstreaient,  Contributions  directes,  Commissaires  de 
surveillance  administrative  et  Ingénieurs  des  raines)  ont  le  droit 
de  se  faire  présenter  les  registres  et  de  les  consulter  directe- 
ment, mais  oe  droit  résulte  de  textes  sipéciaux  et  se  justiûe  par 
un  ifttérét  supérieur  d'ordre  public.  Ces  agents  ne  peuvent, 
d'aiiieurs,  consulter  que  les  dossiers  contenant  l'acte  dont  ils 
sont  chargés  par  leur  administration  de  prendre  connaissance. 
Aucune  assimilation  n'est  donc  possible  entre  leur  situation  et 
celle  des  particuliers  qui,  même  dans  un  but  liistorique,  pré- 
tendraient procéder  à  des  recherches  directes  dans  les  archives 
des  greffes. 

Toutefois,  il  est  arrivé,  paraît-îl,  qu'un  greffier  disposé,  en  ce 
qui  le  eonoerne,  k  laisser  prendre  communication  de  ses  regis- 
tres ^ar  un  particulier,  mais  voulant  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert,  a  cru  devoir  en  référer  au  Département  de  la  Justice. 
Dans  ce  cas,  celui-ci,  après  enquête,  a  parfois  accordé  l'autori- 
SMïkàM  sollicitée,  lorsque  les  renseignements  fournis  étaient  de 
fiAlHroÀ  justitier  cette  faveur;  et  mon  collègue  me  fait  savoir 
qu'à  cet  «égard  il  est  tout  disposé  à  continuer  les  mêmes  erre- 
seuift.  U  ajoute  que,  d'ailleurs,  si  des  historiens  avaient  à  se 
plaîadre  de  résistances  injoslifiées  de  la  part  de  grefOers,  il  ne 
mattqiierait  pas  de  recueillir  à  ce  sujet  tous  les  renseignements 
utiles  et  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  opportunes. 
£a  TOUS  exprimant  mes  regrets  que  les  circonstances  ne 
p^naetteAt  pas  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  de  réaliser  les  în- 
ieaiMas  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Hévolution  et  de  la 
Société  d'histoire  moderne,  je  crois  devoir  appeler  votre  atten- 
tÎM  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  lui  serait  possible  d'in- 
terveair  utilement  pour  faciliter  les  recherches  des  travailleurs 
dans  les  archives  et  greffes  des  tribunaux. 
Agréez,  etc. 

Dans  la  réponse  de  H.  le  ministre  de  la  Instiee  à  mos 
ycBUXp  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  soit  claire^  c^est  qu*on 
ne  vent  rien  dian^er  au  rïégime  d'arbitraire  et  de  fantaisie 
dont  nous  nous  plaignons. 
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Moins  clair  est  le  raisonnement  qu'on  nous  oppose,  oa 
plutôt  jô  ne  puis  découvrir  dans  cette  réponse  aucun  rai- 
sonnement, et  j^aibeau  la  relire,  je  n'y  vois  que  ceci  :  (c  Les 
choses  sont  telles,  et  elles  resteront  telles,  parce  que  nous 
voulons  qu'elles  restent  telles.  » 

D*abord  on  nous  rappelle  l'article  853  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  déli- 
vreront, sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou 
extrait  à  tous  requérants,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine 
de  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Voilà  qui  va  fort  bien.  Je  puis  faire  copier  par  le  greffier, 
en  payant  le  greffier,  ce  que  je  veux. 

El  si  je  veux  copier  moi-même?  En  ai-je  le  droit? 

Voici  ce  qui  est  arrivé  à  un  travailleur,  il  y  a  quelques 
années.  J'emprunte  ce  récit  à  la  Revue  internationale  des 
Archives,  année  1895-1896,  p.  117  : 

Récemment  M.  Joret,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
d'Aix,  s'étant  rendu  à  Bayeux  pour  faire  quelques  recherches 
dans  les  registres  anciens  de  l'état  civil  des  communes  de  l'ar- 
rondissement sur  un  personnage  historique  qui  l'intéressait, 
informa  le  greffier  du  tribunal  civil  (où,  comme  Ton  sait,  le 
double  de  ces  registres  est  déposé  d'après  la  loi)  de  son  d^r, 
d'ailleurs  immédiatement  contenté.  Ses  investigations  ter- 
minées au  bout  de  deux  ou  trois  heures,  M.  Joret  se  vit  réclamer 
par  le  greffier  une  somme  de  7  fr.  50  pour  «  frais  de  recherches  *». 
Surpris  d'une  telle  réclamation,  il  protesta,  mais  dut  néanmoins 
s'exécuter.  Ayant  exposé  les  faits  dont  nous  venons  de  parler 
dans  une  lettre  adressée,  aussitôt  après,  au  garde  des  Sceaux, 
et  contenant  une  demande  en  restitution  de  ces  «  frais  de 
recherches  »,  considérés  par  lui  comme  indûment  réclamés, 
M.  Joret  reçut  bientôt  du  ministère  une  somme  égale  à  celle 
qu'il  avait  versée  :  c'était  la  reconnaissance  implicite  du  bien- 
fondé  de  la  requête,  et,  pour  le  greffier  qui  avait  pris  au  pied  de 
la  lettre  un  règlement  évidemment  fait  pour  les  demandes  de 
recherches  par  écrit,  une  condamnation  de  son  interprétation 
draconienne. 
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Ainsi,  un  des  prédécesseurs  de  M.  le  ministre  de  la  Jus- 
tice avait  implicitement  décidé  que  les  greffiers  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  payer  les  recherches  et  la  copie  qu'ils  n'ont 
pas  faites  eux-mêmes. 

Implicitement,  M.  le  ministre  de  la  Justice  actuel  révoque 
cette  décision  de  son  prédécesseur.  Il  laisse  le  greffier 
maître  de  faire  ce  qu'il  voudra. 

Si  encore  on  pouvait  faire  copier  par  le  greffier,  moyen- 
nant finance,  les  passages  dont  on  a  besoin  pour  un  travail 
historique,  ce  serait  coûteux,  mais  enfin  il  y  aurait  là  une 
règle  et  une  possibilité.  Mais  non  :  on  ne  nous  accorde 
même  pas  cela,  puisqu'on  nous  dénie  tout  droit  à  faire  des 
recherches  nous-mêmes,  par  exemple  éprendre  un  registre, 
à  le  lire  en  entier,  et,  l'ayant  lu,  à  dire  au  greffier  :  «  J'ai 
besoin  de  tel  et  tel  passages  ;  copiez-les-moi,  au  prix  fixé 
par  le  tarif.  » 

Le  greffier  a  le  droit  de  nous  empêcher  de  lire,  comme 
il  a  le  droit  de  nous  empêcher  de  copier. 

Pour  justifier  ce  droit,  M.  le  ministre  de  la  Justice  allègue 
l'article  1040  du  Gode  de  procédure  civile,  où  il  est  dit  que  le 
greffier  «  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  »; 
et  il  allègue  aussi  Tari.  93  du  décret  du  30  mars  1808,  où 
il  est  dit  qu'il  «  veillera  à  la  garde  des  pièces  qui  lui  sont 
confiées  et  de  tous  les  papiers  du  greffe  »  ;  il  allègue  enfin 
l'article  254  du  Gode  pénal,  où  est  établie  la  responsabilité 
des  «  greffiers,  archivistes  ou  notaires  ou  autres  déposi- 
taires négligents  »,  qui,  au  cas  où,  par  négligence,  ils 
laisseraient  soustraire  ou  détruire  les  papiers  dont  ils  ont 
la  garde,  encourent  diverses  peines. 

Et  M.  le  ministre  en  conclut  que  les  greffiers  peuvent 
seuls,  à  leurs  risques  et  périls,  «  autoriser  des  recherches 
directes  dans  leurs  registres  ». 

Singulière  conclusion  ! 
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Puisque  la  respoQsabilité  des  arcbivisles  est  la  même 
que  celle  des  greffiers,  pourquoi  ne  laisse-l-oo  pas  les 
archivistes  maîtres  d'autoriser  ou  de  refuser  la  lecture  des 
documents  dont  ils  ont  la  garde  ? 

Pourquoi?  Parce  que  pour  les  archivistes  il  y  a  une 
règle,  il  y  a  des  prescriptions  ministérielles  sur  le  mode  A» 
communication  des  documents.  S*ils  s'y  conforment*  il» 
sont  à  couvert  du  reproche  de  négligence.  Tandis  que  pour 
les  greffier»  il  n'y  a  ni  règle,  ni  prescription.  CesL  le  régime 
de  leur  bon  plaisir. 

M.  le  ministre  entend,  dit-il,  maintenir  ce  régime. 

Mais,  et  c'e»t  ici  que  se  dérobe  à  mes  yeux  le  lien  logique 
de  ses  idées,  après  avoir  dit  que  les  greffiers  seront  se«l» 
juges,  seuls  maîtres  pour  les  communications  de  documents, 
le  voilà  qui  ajoute  :  «  D'ailleur»,  si  des  historiens  avaieaà 
à  se  plaindre  de  résistances  injustifiées  de  la  part  des  gref- 
fiers, il  ne  manquerait  pas  de  recueillir  à  ce  sujet  tous 
les  renseignements  utiles  et  de  prendre  les  mesures  qui 
lui  paraitraieut  opportunes.  » 

Mais,  monsieur  le  ministre,  si  un  greffier  refuse  de  me 
laisser  lire  son  registre,  à  quoi  reconnaitrai-je  que  celle 
résistance  esi  injustifiée,  puisque  vous  dites  qu'il  est  Le 
maître  abeolu  de  communiquer  ou  de  ne  pas  communi- 
quer? Pour  qu'une  résistance  soit  injustifiée^  ilfaut  qo'il 
y  ait  une  règle,  et  vous  dites  vousHOkème  qu'il  ny  en  a  pas, 
que  vous  n'en  voulez  pas  établir  ? 

Conclusion  :  les  historiens  continueront  à  être  soumis 
au  bon  plaisir  des  greffiers,  et  les  archives  des  tribunaux, 
parfois  si  importantes  pour  Thistoire,  nous  resteront, 
comme  par  le  passé  et  presque  partout,  inabordables. 

Â.  ÂULARD. 


LES  INVENTAIRES 


DES 


ARCHIVES  DEPARTEMENTALES 


Le  ministre  de  Tlnstruction  publique  vient  de  publier, 
par  les  soins  de  la  Direction  des  Archives,  un  État  général 
par  fonds  des  An/tires  départementales  [{),  D  après  Tavanl- 
propos,  ce  travail  n'est  «  qu*une  nouvelle  édition  du  Ta- 
6/eati  numérique  par  fonds  des  Archives  départementales^ 
publié  en  1848,  mais  une  nouvelle  édition  rectifiée,  com-r 
plétée  et  mise  sur  un  autre  plan  ».  Le  Tableau  de  1848  ne 
concernait  pas  les  fonds  antérieurs  à  Tannée  1790  :  VÉtai 
de  1903  contient  en  outre  une  «  description  »  des  séries  L 
et  Q  pour  la  période  révolutionnaire.  On  ne  nous  donne 
rien  pour  le  xix*  siècle.  Le  litre  à  État  général  qsI  donc  un 
peu  ambitieux,  et  le  plan  de  l'ouvrage  n*est  pas  très  clair. 

Pour  rhistoire  de  la  Révolution,  voici,  à  titre  de  spé- 
cimen, la  «  description  r>  des  séries  L  et  Q  dans  le  déparle- 
ment de  l'Ain. 

Ain 

Série  L  [classée,  inventaire  manuscrit). 

Administration  du  déparlement  :  298  articles. 
Administration  dns  districts  :  596  articles  (Bouy,  84  articles; 
Bellcy,  104;  Chùtillon-sur-Chalaronne,  43;  Gex,  40;  Montlucl^ 

tl)  Paris,  Alph.  Picard,  1903,  iii-4  de  viii-946  pages  à  2  colonnes. 
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43;  Nanlua,  82;  Pont-de-Vaux,  22;  Saini-Ramhert,  77;  Trévoux, 
29). 

Administration  des  cantons  :  29  articles. 

Fonds  divers  :  21  articles.  (Sociétés  populaires  et  Gomîtés  de 
surveillance). 

Série  Q  {classée,  inventaire  manuscrit). 

Domaines  nationaux  :  affaires  générales  :  20  articles. 
Procès-verbaux  d^estimation    et    soumissions   d'acquérir  : 
38  articles. 
Ventes  d'immmeubles  et  de  meubles  :  59  articles. 
Administration  du  séquestre  ;  29  articles. 
Émigrés  :  39  articles. 
Indemnité  aux  émigrés  :  21  articles. 
Biens  communaux  vendus  en  1813  :  12  articles. 

On  le  voit,  ces  tableaux  ne  sont  précis  que  sur  le  nombre 
des  articles,  qui  n'a  presque  aucun  intérêt  pour  le  travail- 
leur, et  plus  que  vagues  sur  la  nature  de  ces  articles. 

Pour  Tancien  régime,  c'est  à  peu  près  la  même  chose, 
mais  avec  un  peu  plus  de  détails. 

Après  tout,  tel  qu'il  esl,  ce  gros  volume  sera  utile,  ne 
fût-ce  que  par  les  idées  qu'il  suggérera  aux  historiens  qui 
le  parcourront,  par  les  rubriques  et  litres  qu'il  renferme. 
Une  table  alphabétique  détaillée,  et  qui  m'a  Tair  fort  bien 
faite,  en  facilite  Tusage. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  pour  ce  qui  est  de  la  série  L, 
la  plus  importante  des  séries  révolutionnaires,  la  Commis- 
sion supérieure  des  Archives  a  exprimé  le  vœu  qu'un 
aperçu  plus  détaillé  de  cette  série  fût  publié  à  bref  délai. 
iM.  Dojean,  dont  le  zèle  éclairé  favorise  si  heureusement 
nos  études,  s'est  empressé  de  donner  suite  à  ce  vœu,  el  le 
ministre  de  Tlnstruction  publique  a  adressé  aux  préfets,  le 
4  août  1903,  Texcellente  circulaire  qu'on  va  lire  : 

La  circulaire  ministérielle  du  11  novembre  1874,  après  avoir 
posé  les  bases  du  classement  des  papiers  de  la  période  révolu- 
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lionnaire  conservés  dans  les  Archives  départementales  (séries  L 
et  Q),  avait,  comme  vous  le  savez,  prescrit  d'en  dresser  un  état 
sommaire.  Ces  instructions  ont  reçu  leur  exécution  dans  la 
plupart  des  départements,  et  les  répertoires  des  séries  L  et  Q, 
rédigés  par  MM.  les  Archivistes,  n'ont  pas  été  sans  influence 
sur  le  développement  si  remarquable  que  les  études  relatives  à 
rhistoire  de  la  Révolution  française  ont  pris  depuis  ces  der- 
nières années.  Dans  quelques  départements  même,  le  classe- 
ment des  archives  révolutionnaires  a  été  poussé  assez  à  fond 
pour  permettre  d'en  publier  des  inventaires  détaillés.  Mais  c'est 
là  le  très  petit  nombre,  et  partout  ailleurs,  ou  à  peu  près,  les 
états  des  séries  L  et  Q,  dressés  en  exécution  de  la  circulaire  de 
1874,  sont  demeurés  manuscrits;  ils  n'ont  pu  avoir  par  suite 
qu'une  utilité  locale,  c'est-à-dire  beaucoup  trop  restreinte,  eu 
égard  à  l'intérêt  des  documents  pour  l'histoire  générale  du 
pays. 

Frappée  de  cet  inconvénient,  la  Commission  supérieure  des 
Archives  vient  d'émettre  le  vœu  que  les  états  sommaires,  tout 
au  moins  de  la  série  L,  fussent  livrés  à  la  publicité.  Mais,  tout 
en  souhaitant  que  ces  états  fussent  assez  complets  pour  em- 
brasser toutes  les  divisions  du  cadre  réglementaire  et  indiquer 
ainsi  aux  travailleurs  ce  qu'ils  ont  chance  de  trouver  et  de  ne 
pas  trouver  dans  la  série,  la  Commission  s'est  bien  rendu 
compte  que  l'organisation  des  archives  révolutionnaires,  pour 
de  multiples  raisons,  pouvait  n'être  pas  entièrement  achevée. 
Aussi  a-t-elie  déclaré  que  son  désir  serait  suffisamment  réalisé 
si  MM.  les  Archivistes  qui  ne  sont  pas  encore  à  même  de  fournir 
un  état  complet  de  la  série  L  se  bornaient  à  faire  connaître  à 
quel  degré  d'avancement  en  est  parvenu  le  classement. 

M'inspirant  du  vœu  de  la  Commission,  j'ai  fait  mettre  à 
l'étude  un  projet  de  publication  comprenant  Tensemble  des 
états  sommaires  de  la  série  L  des  archives  départementales,  et, 
comme  ce  projet  m*a  paru  pouvoir  être  suivi  d^une  assez 
prompte  exécution,  j'ai  décidé  que  le  travail  serait  immédiate- 
ment entrepris,  d'après  les  données  suivantes. 

Le  plan  de  la  circulaire  de  187  i,  calqué  sur  les  cadres  mêmes 
des  circonscriptions  administratives  de  la  période  révolution- 
naire, ne  saurait  être  changé  :  il  est  la  base  du  classement  de  la 
série  L  ;  il  sera  celle  de  l'état  sommaire  demandé.  Les  instruc- 
tions présentes,  tout  en  précisant  ou  éclaircissant  quelques 
points  particuliers  de  ce  classement,  n'ont  donc  d'autre  but 
que  d'en  assurer  une  application  uniforme  à  l'ensemble  des 
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élais,  en  vue  de  leur  impression  coileclive  dans  un  seul  et  même 
ouvrage  qui  constituerait  comme  une  sorte  d'appendice  au  ré- 
cent État  général  par  fonds  des  archives  départementales. 

On  s'abstiendra  de  tout  détail  anecdotique  ou  superflu  ;  mais, 
pour  chacune  des  grandes  divisions  de  la  série  (département, 
districts,  cantons,  fonds  divers)  et  pour  chacune  de  leurs  sub- 
divisions, on  mentionnera  avec  toute  la  précision  désirable  les 
dates  extrêmes  et  le  nombre  des  registres  et,  s*il  est  possible, 
des  liasses.  Pour  une  période  aussi  courte,  des  dates  d'anmées 
seraient  le  plus  souvent  insufOsantes;  aussi  conrienâra-t-il  de 
dater  par  mois  ei  jours,  toutes  les  fois  qu'il  se  pourra.  Les  dates 
seront  celles  des  documents  eux-mêmes,  sans  qu'on  prenne  la 
peine  de  ramener  au  calendrier  grégorien  celles  de  l'ère  répa- 
bliçaine.  Si,  parmi  les  diverses  séries  de  registres,  il  en  était 
d'incomplètes,  on  noterait  les  manquants  avec  la  date  initiale 
et  la  date  finale  des  lacunes.  On  pourra  toujours  dire  le  nombre 
exact  des  registres  (ou  volumes),  parce  que  les  registres  sont 
des  articles  tout  faits,  qu'il  suffit  de  compter.  11  sera  moins  Si- 
cile d'évaluer  le  nombre  des  liasses,  sauf  dans  les  parties  orgar 
nisées.  On  distinguera  donc  les  liasses  classées,  c'est-à-dtre 
celles  dont  les  pièces  ont  été  examinées  une  à  une  et  rangées 
méthodiquement,  de  celles  dont  le  contenu  n'a  pas  encore  été 
vérifié  ou  ne  Ta  été  qu'imparfaitement. 

Vous  appellerez  particulièrement  l'attention  de  M.  rArehi- 
viste  sur  les  actes  des  représentants  du  peuple  en  mission,  à 
cause  de  leur  intérêt  exceptionnel.  Toutes  les  fois  qu'tb  sont 
constitués  par  un  ensemble  de  liasses  ou  de  registres  distincts 
(minutes  ou  transcriptions  d'arrêtés,  proclamations,  ordres, 
correspondances,  itinéraires,  comptes,  etc.),  ces  documents 
forment  un  petit  fonds  à  part  —  les  archives  de  la  mission  — 
dont  Tétat  sommaire  doit  reproduire  toutes  les  indications 
utiles  (noms  des  commissaires,  nombre  et  dates  des  registres 
ou  des  liasses,  etc.).  Mais,  si  les  actes  émanés  des  représen- 
tants n'existent  qu'à  Tétat  d'expéditions  dispersées  dans  les  di- 
verses divisions  de  la  série,  ils  y  seront  maintenus,  conformé- 
ment au  principe  du  respect  des  fonds  :  une  note  toutefois 
ferait  connaître  où  il  s'en  trouve. 

A  la  suite  des  registres  d'ordre  de  la  correspondance,  dans 
chacune  des  divisions,  M.  l'Archiviste  ènumérera  les  correspon- 
dances générales,  notamment  celles  des  directoires,  des  procu- 
reurs généraux  syndics,  des  procureurs  syndics,  des  agents 
nationaux,  des  commissaires  du  Directoire  exécutif,  etc.,  tau- 
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jours  selon  les  mêmes  régies,  c'est-àrdire  en  iDdiquant  si  eiies 
sont  en  liasses  ou  en  registres,  le  nombre  des  unes  ou  des 
aoires,  leurs  dates  initiales  et  finales  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  la- 
cunes. Les  correspondances  par  matières  trouveront  place  dans 
r«ne  on  l'autre  des  subdivisions  des  Affaires  diverses  (sous^ 
séries  M-Z). 

Il  faudra  séparer  bien  nettement  des  correspondances  géné- 
rales les  rapports  périodiques  (comptes  décadaires,  mensuels, 
trimestriels,  annuels,  etc.),  exigés  depuis  le  décret  du  14  fri- 
maire an  II  des  dhrerses  administrations  ou  autorités  et  dont  il 
existe  des  collectioiM  plus  ou  moins  intactes  dans  beaucoup  de 
dép6ts.  Ces  documents  appartiennent  par  leur  nature  à  la  soos- 
série  M  (administration  générale),  où  ils  occuperont  «n  rang  à 
part  entre  les  dossiers  des  ÉUttions  et  ceux  de  la  Police.  Hais 
on  anra  soin  d'en  former,  dans  chaevne  des  dÎTisions  qui  levr 
sont  propres,  autant  de  groupes  qu'ils  auront  d'origines  et  de 
destinations  différentes. 

En  appliquant  aux  Affaires  diverses  do  département,  des  dis- 
tricts et  des  cantons,  le  cadre  de  classement  des  archives  des 
préfectures  (séries  M-Z),  la  circulaire  de  i874  n'a  pas  fait  de 
cette  règle  nire  prescription  absolue  :  elle  engage  seulement  à 
s'y  conformer  autant  que  possible.  Il  suit  de  là  que,  si  les  pa- 
piers de  quelque  burean  de  l'administration  révolutionnaiie 
aTaient  par  hasard  conservé  leur  classement  primitif,  il  serait 
préférable  de  respecter  ce  classement.  IXautre  part,  l'ordre  dans 
lequel  sont  distribués  les  papiers  des  préfectures  peut  ne  pas 
eoDfenir  exactement  à  ceux  de  l'administration  départementale 
pendant  la  Rérolstion.  Ainsi  les  iHvisions  administratives  qai 
occupent  aujourd'hui  un  rang  subsidiaire  dans  la  série  M  sem- 
bAent,  pour  l'époque  révolu tioonaire,  devoir  être  reportées  en 
tèle  de  kl  série,  car  c'est  là  qu'on  trouve  les  dossiers  relatifs  à 
\m  formation  même  du  département,  des  districts  et  des  can- 
tons. Chaque  fois  qu'un  nom  de  lieu  sera  cité,  s'il  a  été  changé 
pendant  la  Révolution,  on  lui  donnera  son  nom  de  l'époque;  on 
rappellera  [entre  crochets]  son  nom  actuel  et  môme  son  nom 
précédent,  s'ils  sont  différents  Tnn  de  l'autre. 

Dans  la  plupart  des  Archives  départementales,  les  papiers  des 
dîalricts  existent  encore^  plus  ou  moins  complets.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  des  municipalités  cantonales,  dont  beau- 
coup sont  restés  dans  les  anciens  chefs-lieux  de  ces  circon- 
scriptions. Lors  donc  que  M.  l'Archiviste  en  sera  arriré  à  la 
9^  division  du  cadre  de  la  série  L, après  avoir  énuméré  les  fonds 
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cantonaux  représentés  dans  son  dépôt,  il  aura  soin  d'indiquer 
aussi  ceux  que  Ton  pourrait  trouver  dans  quelque  mairie  on 
ailleurs.  Il  va  de  soi  que  cette  observation  s'appliquerait,  le  cas 
échéant,  aux  papiers  des  districts,  des  Comités  de  surveillance, 
des  Sociétés  populaires  et  à  tous  autres  qui  manqueraient  dans 
les  collections  départementales. 

Parmi  les  fonds  qui  peuvent  entrer  dans  la  4*  division,  It 
circulaire  de  1874  cite  ceux  des  Sociétés  populaires  et  ceoxdei 
Comités  de  surveillance  (ou  autres  comités  révolutionnaires). 
Les  comités  de  surveillance  ayant  été  des  organes  ofOcieis  da 
Gouvernement  révolutionnaire,  leurs  papiers  doivent  prendre 
rang  avant  ceux  des  Sociétés  populaires.  Ils  seront  classés  par 
ordre  alphabétique  de  localités,  d'après  les  mêmes  règles  que 
les  autres  documents.  H.  l'Archiviste  notera  avec  soin  les  dates 
de  leurs  premières  et  de  leurs  dernières  délibérations,  aOn  que 
Ton  sache  quand  ils  ont  commencé  et  fîni  de  manifester  leur 
existence.  Les  papiers  des  Sociétés  populaires  et  autres  Sociétés 
politiques  du  même  genre  seront  mis  à  la  suite  de  ceux  des 
Comités  de  surveillance,  classés  et  décrits  de  la  même  façon. 

Hais  les  archives  des  Comités  de  surveillance  et  des  Sociétés 
populaires  ne  sont  pas  seules  à  constituer  la  division  des  Fimi» 
divers.  Il  n'est  pas  rare  en  effet  que  les  papiers  des  tribunaux 
qui  fonctionnèrent  dans  les  départements  durant  la  période  ré- 
volutionnaire soient  déposés  à  la  préfecture.  C'est  ici  que  ces 
fonds  trouveront  leur  place.  On  énumérera  d'abord  les  tribu- 
naux ordinaires  (civils,  criminels,  correctionnels,  justices  de 
paix,  etc.),  puis  les  tribunaux  spéciaux  ou  d'exception  (conseils 
de  guerre  et  commissions  militaires,  tribunaux  et  commissions 
révolutionnaires,  etc.). 

Enfin,  on  rangera  dans  les  fonds  divers,  sous  le  titre  de  JVS^ 
langes^  tous  les  documents  qui  n'appartiennent  à  aucune  caté- 
gorie déterminée,  comme  les  journaux,  les  brochures  politiques, 
les  pamphlets,  les  discours,  les  opinions  et  autres  pièces  ana- 
logues, sans  caractère  officiel  et  qui  ne  feraient  partie  d'aucun 
dossier. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  principales  observations 
que  parait  comporter  Tapplication  des  règles  posées  par  la  cir- 
culaire du  il  novembre  1874  à  la  publication  d'un  état  général 
de  la  série  L.  Pour  les  rendre  plus  sensibles  et  en  même  temps 
pour  obtenir  la  cohésion  et  l'unité  d'exécution  convenables,  j'ai 
fait  dresser  le  tableau  ci-joint,  qui  indique  l'ordre  et  la  disposi- 
tion mêmes  suivant  lesquels  je  désire  que  soit  rédigé  chacun 
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des  états  sommaires  dont  la  réunion  composera  cette  publica- 
tion. Malgré  les  différences  que  peut  présenter  l'histoire  de  la 
Révolution  selon  les  régions,  les  institutions  et  les  administra- 
tions de  cette  période  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  tous  les 
départements  :  il  y  a  donc  grand  avantage,  pour  en  faciliter 
l*étudeyà  ce  que  les  papiers  qu*elles  nous  ont  laissés  soient  dis- 
tribués partout  dans  le  même  ordre. 

J'ai  dit  qu'en  désirant  la  publication  de  ces  états,  la  Commis- 
sion supérieure  des  Archives  ne  s'attendait  pas  à  les  trouver 
déOnitifs  dans  chaque  dépôt.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce 
point  :  il  n'est  pas  demandé  à  M.  l'Archiviste  d'improviser  sur 
le  papier  un  classement  de  la  série  L  qui  ne  serait  pas  conforme 
à  l'état  de  fait  des  documents.  Si,  par  exemple,  dans  les  ar- 
chives de  votre  préfecture,  les  séries  modernes  M  à  Z  renfer- 
ment encore  des  dossiers  d'affaires  de  la  période  intermédiaire 
auxquelles  les  régimes  postérieurs  n'ont  eu  à  donner  aucune 
suite,  ces  dossiers  n'ayant  pas  été  incorporés  aux  sous-séries 
correspondantes  de  la  série  L,  on  ne  pourrait  avancer  que 
celle-ci  est  classée.  En  pareil  cas,  M.  l'Archiviste  devrait  se 
contenter  de  dire  si  cette  revision  des  séries  modernes  a  été 
commencée  et  à  quel  point  elle  en  est  arrivée  à  la  date  fixée 
pour  la  remise  de  l'état  demandé. 

J*ai  reculé  cette  date  jusqu'au  1*'''  mai  1904,  afin  de  laisser  à 
tous  le  plus  de  temps  possible  pour  remplir  le  programme 
tracé.  Définitif  ou  provisoire,  l'état  sommaire  de  la  série  L 
devra  donc  être  parvenu,  à  cette  époque, -à  la  Direction  des 
Archives,  à  Paris,  60,  rue  des  Francs-Bourgeois. 

Ce  répertoire  s'appliquant  à  une  période  beaucoup  plus  res- 
treinte que  l'État  général  par  fonds  des  Archives  départemen- 
tales tout  récemment  paru,  sera,  je  n'en  doute  pas,  rédigé  avec 
le  même  zèle  et  le  môme  soin.  Comme  l'État  général,  il  fera 
honneur  à  MM.  les  Archivistes  départementaux  et  attestera  une 
fois  de  plus  les  précieux  services  rendus  par  eux  à  notre  his- 
toire nationale. 


A  celte  circulaire  est  joint,  en  annexe,  le  modèle  de  ta- 
bleau ci-conlre  : 
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Des  questions  si  précises,  un  tableau  si  précis,  nous  don- 
neront certainement  des  réponses  non  moins  précises,  et 
nous  nous  réjouissons,  comme  historiens,  des  précieux 
renseignements  que  va  nous  procurer,  à  bref  délai,  sur 
l'importante  série  L,  l'enquête  si  intelligemment  ordonnée 
par  la  Direction  des  Archives,  d'autant  plus  qu'on  nous 
assure  que  ces  résultats  seront  presque  aussitôt  publiés 
en  volume. 

A.  A. 


T.  XLV,  1903.  20 


LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE 


ET 


LA  CENSURE  THÉÂTRALE 
SOUS  LA  TERREUR 


II  est  difficile  aujourd'hui  de  faire  une  étude  exacte  de 
ce  que  fut  la  censure  théâtrale  exercée  en  l'an  II,  d'abord  par 
les  administrateurs  de  police  de  la  Commune  de  Paris, 
puis  par  la  Commission  executive  de  llnstruction  publique 
organisée  au  mois  de  floréal  (1).  M.  Vivien,  pour  le  cha- 
pitre de  ses  Études  administratives  qu'il  a  consacré  à  la 
censure  des  théâtres  (2),  —  M.  Hallays-Dabot,  pour  son 
livre  sur  la  Censure  théâtrale  en  France  (3),  ont  pu  voir 
aux  «  Archives  de  la  préfecture  de  police  »  des  pièces  qu'il 
n'est  plus  possible  actuellement  d'y  trouver  (4).  Mais  ils 

(1)  En  exécution  du  décret  du  12  germinal.  Sur  son  organisation, 
V.  les  Procès-verbaux  du  Comité  (F instruction  publique  de  la  Convention 
nationale,  publiés  par  J.  Guillaume,  t.  IV,  p.  218. 

(2)  Eludfa  administratives,  par  Vivien,  membre  de  Tlnstitut,  2«  édition, 
J\,  18o2.  2  vol.  in-12.  t.  il,  p.  399  et  suiv.  Deux  pages  seulement  de  ce  cha- 
pitre (iOU-iOl;  concernent  Tépoque  dont  nous  nous  occupons  ici. 

f3)  La  Censure  théâtrale  en  France^  in-12,  P.,  1862,  p.  149  et  suiv.  (pour 
lepoque  de  la  Révolution). 

(4)  «  Anciennes  Archives  du  département  de  la  Seine  »,  dit  M.  Toumeux, 
Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution^  t.  III,  (à  propos 
du  livre  d'Hallays-Dabotj.  Hallays-Dabot  lui-môme  indique  tantôt  les  Ar- 
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semblent  l'un  et  Taotre, —  le  premier  sartout,  —  les  avoir 
consultées  assez  hâtivement;  et  les  indications  qu'ils  en 
ont  détachées  laissent  enire  elles  bien  des  lacunes  et  des 
incertitudes.  Une  phrase  de  M.  Vivien,  qui  semble  faire 
coïncider  les  décrets  rendus  par  la  Convention  dans  raffaîre 
de  VAmi  des  Lois  avec  le  temps  où  fut  prononcée  la  ferme- 
ture de  la  Comédie-française  (1),  ne  laisse  pas  présumer 
chez  loi  un  grand  soin  d'encadrer  ses  recherches  dans  une 
exacte  distinction  des  époques;  et  les  notes  qu'il  nous  a 
transmises  sur  les  répertoires  examinés  vers  le  mois  ie 
Qoréal  paraissent,  en  effet,  impliquer  une  confusion  entre 
la  censure  des  administrateurs  de  police  et  celle  de  la 
Commission  executive  alors  désignée  pour  leur  succé- 
der (2).  Avec  des  indications  plus  précises  sur  un  examen 
des  répertoires  commencé  au  mois  de  germinal  par  l'admi- 
nislration  de  police  en  vue  du  Théâtre  du  Peuple  qu'inslî- 

ckives  de  la  préfecture  de  police  (p.  149, 164,  185),  tantôt  les  Archives  de  la 
préfeeiurt  de  la  Seine  (p.  ISS),  pour  des  pièces  qui  se  rapporteot  égatemeni 
à  l'administratioD  de  police.  —  Vivien  n  indique,  ni  dans  ie  texte  ni  en  noie, 
où  il  a  «  vu  »  les  pièces  dont  il  parle  ;  mais  on  reconnaît  à  une  de  ceflet 
qu'il  désigne  (lettre  d'un  auteur  renvoyé  par  le  directeur  du  théâtre  éas 
Sans-culottes  à  la  censure  de  la  police),  les  Archives  où  Hallays-Dabot  en 
a  pris  note  à  son  tour  (p.  184)  ;  c'est  également  là  que  Vivien  a  pu  Toir 
une  mention  ou  uoe  expédition  de  l'arrêté  rendu  le  25  floréal  par  la  Com- 
mission executive  et  qui  avait  dû  être  communiqué  à  l'administration  de 
police.  Des  papiers  de  la  Commission  executive  elle-mêoie  (celle  d  avaat 
Uiermidor),  détruits  ou  dispersés,  il  ne  subsiste  que  »  quelques  ép&.vcs 
dans  divers  cartons  des  Archiyes  nationales  »  (Cf.  J.  Guillaume»  t.  IV  da. 
Comité  d*lnslr.  publ.  de  la  Conv.,  p.  215). 

(1)  «  Pendant  la  tourmente  révolutionnaire  (écrit  Vivien),  laConTeotiOB 
improuvait  l'arrêté  de  la  Commune  de  Paris  qui  défendait  VAmi  des  Lois 
(ceci  en  janvier  1793),  mais  en  annonçant  que  tout  Uiéâtre  sur  Icqittcl 
seraient  représentées  des  pièces...,  etc.,  (art.  2  du  décret  du  2  aoilt]; 
et  au  même  moment  elle  approuvait  la  fermeture  du  Théâtre  Français...  » 

(2)  Si  Vivien  a  vu  aussi  aux  Archives  de  la  préfecture  de  police  {cotamtt 
le  conjecture  M.  Guillaume,  t.  IV,  Annexe  p.  549  et  suiv.)  les  «  feuilles  » 
dont  il  parle  page  401,  l'examen  des  répertoires  qu'il  nous  préseole 
comme  fait  en  exécution  de  l'arrêté  du  25  floréal  serait  celui  même  qoe 
Hallays-Dabot  rapporte  au  mois  de  germinaL  —  Lacan  et  Paulmier  ont 
reproduit  cette  page  de  Vivien,  pour  leur  historique  de  la  censure  dans 
leur  Traité  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  des  théâtres,  2  vol.  in-fr, 
P.  1853,  t.  I,  p.  43;  et  ils  en  résimient  plus  loin  encore  (p.  116)  les  indicft- 
tions. 
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tuait  Tarrèté  du  20  ventôse  (1),  M.  Hallays-Dabot  nous  a 
transmis  l'analyse  et,  en  grande  partie,  le  texte  d'un  long 
et  intéressant  rapport  où  les  administrateurs  précédents  (2) 
exposaient  (24  ventôse)  au  Conseil  général  de  la  Commune 
le  fonctionnement  et  quelques-unes  des  idées  directrices  de 
leur  censure;  mais,  pour  toute  la  période  antérieure  à  cette 
date,  il  n'a  guère  retenu  du  travail  ordinaire  de  ces  «  offi- 
ciers municipaux  »  (3)  qu'une  lettre  interprétative  de  l'ar- 
rêté du  2  nivôse  sur  les  pièces  antireligieuses  (4).  Et  il  a 
remplacé  ce  que  les  Archives  ne.  lui  donnaient  pas,  —  ou 
ce  qu'il  a  peut-être  négligé  d'y  chercher,  —  par  des  indi- 
cations d'origine  diverse,  et  parfois  suspecte,  sur  la  façon 
dont  furent  traitées  les  pièces  de  l'ancien  répertoire  (5). 
Pour  la  plupart  des  singularités  qu'il  indique,  le  zèle  des 
comédiens  ou  de  quelques  gens  de  lettres  semble  avoir 
devancé  les  arrêts  de  la  censure  administrative,  et  dépassé 
en  même  temps  la  mesure  des  exigences  officielles.  Et  sa 
disposition  à  confondre  dans  un  même  ridicule  les  diffé- 
rentes censures  d'avant  thermidor  se  reconnaît  dans  l'assu- 
rance avec  laquelle  il  allribue  à  la  réaction  thermidorienne 
le  mérite  d'un  rapport  que  produisit,  contre  «  Thébertisme 

(1)  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  rapporté  par  un  autre  arrêté  du 
27  germinal. 

(2)  Destitués  le  9  germinal  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  :  Texamcn 
des  répertoires  pour  le  Théâtre  du  peuple  fut  donc  commencé  par  leurs 
successeurs. 

(3)  Us  avsLient  «  chaque  jour  plusieurs  pièces  de  thé&tre  à  examiner  i*, 
disent-ils  dans  leur  rapport  du  24  ventôse. 

(4)  Hallays-Dabot,  p.  18o  :  lettre  d'un  des  administrateurs  (14  nivôse)  à 
un  auteur  pour  lui  expliquer  en  quel  sens  doit  êlre  compris  Tarrêté  du 
Comité  de  salut  public. 

(5)  Hallays-Dabot  note,  par  exemple,  à  côté  d'autres  détails  plus  véri- 
diques,  que  «  le  roi,  dans  le  Ctcf,  devient  un  général  en  chef  des  armées 
républicaines  au  service  de  TEspagne  »  :  cette  histoire  a  contre  elle  des 
raisons  que  nous  dirons  par  la  suite  de  cette  étude.  Hallays-Dabot  n'in- 
dique pas  d'où  il  l'a  tirée  :  il  semble  Tavoir  empruntée  aux  Mémoires  de 
Fleury  (t.  V,  chap.  v).  Etienne  et  Martainville  n'en  disent  rien  dans  leur 
Histoire  du  Théâtre  Français  (1802).  On  la  retrouve  indiquée  dans  le  livre 
de  M.  Wciscfainger  sur  le  Théâtre  de  la  Révolution ^  p.  30. 
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des  arts  »,  la  Commission  de  rinstruction  publique  présidée 
par  Joseph  Payan  (1). 

Dans  son  ouvrage  si  instructif  sur  le  théâtre  de  la  Révo- 
lion  (2),  M.  Welschinger  a  rassemblé  de  piquants  et 
authentiques  détails  sur  la  censure  du  Directoire  (3)  : 
pour  l'époque  de  la  Terreur,  les  documents  originaux  fai- 
sant désormais  défaut,  il  s'est  à  peu  près  borné  à  reproduire 
concurremment  les  données  de  Vivien  et  celles  de  Hallays- 
Dabot  (4);  et  dans  la  juxtaposition  qu'il  en  a  faite  se  sont 
introduites  quelques  confusions  nouvelles  (5). 


(1)  Cf.  Hallays-Dabot  p.  196.  Ce  rapport  fut  imprimé  dans  le  Moniteur 
du  7  thermidor  an  II. 

(2)  Paris,  1880  :  Voir  dans  la  première  partie  le  chap.  sur  /a  censure, 
p.  93-138.  —  M.  Jauffret  n'avait  rien  dit  de  particulier  sur  ce  sujet  dan» 
son  Théâtre  révolutionnaire  (Paris,  1869). 

(3)  P.  112  et  suiv.  de  son  livre,  —  par  des  extraits  de  rapports  tirés  des 
Archives  nationales. 

(4)  11  suit  et  résume  Hallays-Dabot  dans  ce  qu*il  dit  (p.  102)  de  l'examen 
des  répertoires  en  «  mars  1794  »,  (cet  examen,  d'après  Hallays-Dabot  fut 
commencé  en  réalité  le  23  germioal);  il  cite  ensuite  (p.  103)  la  page  de 
Vivien  sur  la  censure  de  la  Commission  d'instruction  publique,  en  datant 
du  2  floréal  (Vivien  indiquait  :  25  floréal)  Tarrété  pris  par  elle  pour  l'examen 
des  répertoires;  puis  il  reproduit  (p.  104)  les  documents  donnés  par 
Hallays-Dabot  pour  l'interprétation  de  l'arrêté  du  2  nivôse  (du  CSumité  de 
Salut  public)  par  l'administration  de  la  police;  et  il  ajoute  à  tout  cela 
(p.  106-107)  une  citation  d'Etienne  et  Martainville,  contenant  diverses  affir- 
mations qui  (nous  le  verrons)  ne  peuvent  être  acceptées  que  sous  réserve. 
Il  faut  noter  cependant  (p.  106-107),  comme  apport  nouveau,  deux  pièces 
tirées  des  Archives  nationales  :  une  circulaire  des  administrateurs  de 
police,  en  date  du  8  floréal  (nous  en  reparlerons  au  cours  de  cette  étude), 
et  une  lettre  écrite  à  Payan  le  2  messidor,  par  un  auteur  dont  la  pièce 
venait  de  passer  à  la  censure  de  la  Commission  d'instruction  publique. 

(5)  C'est  ainsi  qu'il  rapporte  au  Conseil  général  de  la  Commune  tout  ce 
qui  concerne  la  censure  théâtrale  de  l'an  II  dans  ses  formes  les  plut 
diverses  :  «  En  mars  1794  (écrit-il,  p.  102),  le  Conseil  général  delà  Commune 
se  reconnaît  officiellement  le  droit  complet  de  censure  et  se  fait  apporter 
le  répertoire  des  théâtres.  11  interdit  entre  autres  œuvres  Henri  VllI^ 
(etc)...,  il  fait  des  changements  baroques  aux  vers  de  Tartufe^  (etc)..., 
il  soumet  les  nouvelles  pièces  à  son  contrôle  pei^sonnel  et  à  celui  de  la 
Commission  d'instruction  publique;  il  force  Chénier,  suspect  tout  à  coup 
de  modérantisme ,  à  brûler  son  Timoléon  devant  Robespierre,  Barère, 
JuUien  de  Toulouse  et  autres  Jacobins.  »  —  Au  reste  M.  Welschinger,  dans 
un  chapitre  précédent  (les  Théâtres,  p.  29),  attribuait  à  «  de  zélés  patriotes 
8*improvisant  censeurs  »  les  «  changements  baroques  »  qu'il  impute  ici  au 
Conseil  général  de  la  Commune. 
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Les  incorliludes  de  Vivien  et  de  Haliays*Dabot  sur  la 
transmission  de  la  censure  des  administrateurs  de  police  à 
la  Commission  de  Tlnstruction  publique  (i),  ontétédébrouil- 
l'ées  par  M.  Guillaume  grâce  à  ua  ingénieux  rapproclie- 
metil  d^arrêtés  authentiques  (2)  :  nous  n'avons  pas  entre- 
pris la  présente  étude  pour  revenir  sur  cette  question 
désormais  élucidée.  Son  objet  propre  serait  de  compléter 
ci  d'éclairer  au  moyen  des  journaux  du  temps  le  peu  qui 
nous  reste  de  documents  sur  les  opérations  de  la  censure 
administrative  à  travers  toute  Tépoque  de  la  Terreur. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement ,  grâce  aux  indications  éparses 
en  divers  journaux,  de  préciser  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  rétablit  en  fait  celte  censure,  ou  de  contrôler 
indirectement  quelques  légendes  trop  facilement  acceptées 
sur  son  compte  :  il  nous  a  surtout  paru  intéressant  de 
suivre,  à  travers  certains  d'entre  eux,  le  développement  de 
Tétat  d'esprit  dont  elle  procéda,  l'élaboration  des  règles 
dont  elle  s'inspira.  Après  le  décret  do  2  août  1793,  les 
principaux  organes  de  l'opinion  révolutionnaire  se  pi- 
quèrent de  zèle  pour  obliger  les  thé&tres  à  seconder  le  pro- 
grès de  «  Tespril  public  ».  C'est  par  eux  que  la  ceusore* 
s'exerça  d'abord,  au  grand  jour,  avant  de  se  transformer 
peu  à  peu  en  régime  préventif  dans  les  bareaux  de  l'admi- 
oistration  de  police  (3)  ;  c  est  sur  les  dénonciations  répétées 


(t)  Hallays-Dabot,  traitanl  ce  sajetdix  aai  après  Vivien  et  conmltaot 
après  lui  le  même  fonds  d'archives,  aurait  pu  s'attacher  à  contrôler  ou  à 
^Fédser  ce  qu'en  avait  tiré  son  devancier  :  mais  il  semble  ignorer  le  ira- 
mail  antérieur  de  Vivien,  et  ne  le  cite  en  tout  cas  point  sor  cet  article  ;  il 
parle,  plus  vaguement  encore  que  Vivien  (p.  iJt2),  de  ia  censure  de  la 
Commission  executive  comme  si  elle  s  était  igoutée  en  mai  1794  à  celle 
de  la  police  et  il  ne  précise  pas  le  rapport  de  Tune  à  Tautre. 

(2)  Touie  IV  des  Procès-veibaujc  du  CojHiié  dlnslr.  puàL^  annexe,  p.  »lii 
et  suiv. 

(3)  Régime  à  distinguer  du  régime  répressif  qu'établissait  le  déœt  du 
2  août  Cr.  Laran  et  Paulmier,  Traité  de  la  légisUUion  det  théAirts^  ii, 
p.  m  et  115. 
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de  Tan  d'entre  eux  qae  le  Gomiié  de  salut  public  prit  son 
premier  arrêté  pour  suspendre  la  comédie  de  Paméla  (i); 
après  le  décret  rendu  contre  la  Comédie  fram^aise  (2),  ils 
continuent  activement  leur  fonction  de  surveillance  :  ils 
prononcent  contre  certaines  catégories  de  pièces  des  arrêts 
que  Ton  respecte;  ils  déterminent  les  cas  de  proscription 
que  les  administrateurs  de  police  pourront  se  borner  à 
retenir  (3)  ;  et  avant  que  Texamen  préalable  des  pièces  de 
théâtre  par  ces  officiers  municipaux  soit  passé  en  habitude^ 
Tépuration  des  répertoires  s'est  à  peu  près  accomplie  cofir 
formément  aux  indications  des  journaux.  Par  le  rappro^- 
chement  d'articles  épars  en  plusieurs  de  ces  feuilles,  il 
devient  donc  possible  de  saisir  ce  que  ne  peuvent  plus  nous 
donner  les  documents  disparus  des  Archives,  —  ce  que 
peut-être  nous  n'y  trouverions  pas  si  nous  les  avions  en^ 
oore  intégralement!  Il  y  aurait  sans  doute  d'intéressants 
détails  i  recueillir  à  travers  la  série  de  oes  «  décisions  m  (4) 
dont  les  administrateurs  de  police  gardaient  le  double  dans 
leurs  bureaux  (o)  ;  mais  des  opinions  énoncées  dans  oes 
feuilles,  d*inspirations  concordantes,  qui  s'ialitulaient  la 
-Feuille  du  Salut  public^  le  Journal  des  hommes  libres^ 
le  Journal  de  la  Montagne  (6),  peuvent   bien  remplacer, 


(1)  L'arrêté  du  29  août. 

(2)  Décret  du  3  septembre,  par  lequel  la  Convention  conûrme  l'arrêté  du 
Comité  de  saiut  public  d«  2  septenbre. 

(3)  Comme  nous  le  voyons  par  le  rapport  du  21  ventôse  que  cite 
Hallays-Dabot,  et  par  les  renseignements  que  donne  Hallays-Dabot  sur 
rexamen  des  répertoires  commencé  au  naota  <ie  germiAtl  ^r  radmiaisr 
tration  de  police. 

(4)  Ost  ainsi  que  Claude  Payan  qualifie,  en  le  transmettant  (9  ger- 
minal) «a  OMBîté  de  saivt  pablic,  r«Tis  émis  par  eux  sur  in  tra^^die  de 
Timêlé9n. 

(j»)  Comme  iis  rindiqueni  dans  leur  rapport  du  24  veuMne  (Ilalli^jïS^ 
Dnkot,  ^  189;. 

(5)  Nous  rappellerons,  à  mesure  que  nous  les  reo contrerons  dans  notre 
élude,  ks  titres  particuiters  de  obnrâne d'elles.  On  «rourera  dtns  la  BH^li^ 
graphie  très  connue  de  U.  Toameux  les  colies  de  oes  di^rers  jonnuux  à 
la  Bibliothèque  nationale,  où  nous  les  avons  consultés.  .  .^ 
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comme  documents  sur  <<  Tesprit  public  »,  les  arrêts,  aujour* 
d'hui  perdus,  de  deux  obscurs  officiers  municipaux.  Or  le 
principal,  sinon  même  l'unique  intérêt  d'une  élude  sur  la 
censure  des  Ihéàtres  durant  celte  période  si  courte  et  pres- 
que nulle  pour  l'art  dramatique,  c'est  justement  de  recon- 
naître à  travers  la  notation  de  ses  susceptibilités  de  plus 
en  plus  ombrageuses  le  progrès  du  fanatisme  révolution* 
naire;  c'est  de  suivre  l'épuration  de  plus  en  plus  sévère 
des  répertoires  accompagnant  celle  qui  s'opère  sans  relftche 
dans  les  clubs,  dans  les  pouvoirs  constitués,  dans  la  Con- 
vention elle-même  ;  c'est  d'analyser,  enfin,  sous  un  des 
aspects  variés  de  son  développement,  l'opinion  représenta- 
tive du  «  sans-culottisme  »,  entretenue,  surexcitée  par  le 
gouvernement  qui  s'est  élevé  et  qui  se  maintient  par  elle. 
Et  les  formules  maintes  fois  répétées  par  les  hommes  alors 
au  pouvoir,  sur  l'importance  qu'ils  attachaient  au  théâtre 
comme  à  un  «  moyen  d'instruction  publique  »  (1),  suffisent 
pour  motiver  la  curiosité  que  l'on  peut  avoir  d'étudier 
ainsi,  dans  son  application  à  la  censure  théâtrale,  le  «  ré- 
gime de  la  Terreur  ». 


Il 


Puisque  nous  avons  à  suivre  l'action  du  parti  violent 
pour  plier  les  théâtres  aux  maximes  de  sa  politique,  le 
point  de  départ  de  notre  étude  est  naturellement  marqué 

(1)  Voir  par  exemple  la  fin  du  discours  de  Barère  à  la  Gonveiition  (3  sep- 
tembre 1793)  au  sujet  de  la  Comédie  française  {Moniteur);  rarrété  du 
Conseil  exécutif  proTÎsoire  (sur  TOpéra,  mais  arec  des  considérants 
Tisant  les  théâtres  en  général),  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public, 
le  dix-ieptiéme  jour  du  premier  mois  ;  les  arrêtés  du  même  Comité  du 
16  prairial  (pour  la  représentation  d*une  pièce  sur  Agricole  Viala),  et  du 
10  messidor,  relatif  au  tbé&tre  de  la  République.  (Cf.  Auiard,  Recueil  de$ 
Actes.) 
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par  l'affaire  de  VAmi  des  Lois,  Nous  n'entreprendrons  pas 
de  retracer  ici  les  incidents,  — plus  d'une  fois  racontés  — 
auxquels  donna  lieu,  au  mois  de  janvier  1793,  la  repré- 
sentation de  cette  comédie  de  Laya  (1);  nous  laisserons  de 
côté  le  tumulte  des  scènes  qui  se  déroulèrent  aux  portes  ou 
à  rintérieur  de  la  Comédie-Française  (2),  les  huées  du 
public  accueillant  le  <i  général  mousseux  »  qui  voulait 
faire  respecter  l'arrêté  prohibitif  de  la  Commune  (3),  le 
parterre  invectivant  les  «  gueux  du  2  septembre  »  qui  pré- 
tendaient l'empêcher  d*applaudir  à  la  flétrissure  dirigée 
contre  eux  (4);  nous  ne  nous  attarderons  pas  à  retrouver 
dans  les  journaux  du  temps,  sur  cette  question,  la  distri- 
bution des  partis  que  font  assez  ressortir  les  débats,  sou- 
vent analysés,  de  la  Convention  (5)  :  d'un  côté  le  Père 
Duchesne  et  le  Journal  d'Audouin  faisant  appel  à  la  censure 
immédiate  des  «  braves  sans-culottes  »  contre  la  «  mauvaise 
farce  fabriquée  dans  le  boudoir  de  la  reine  Roland  »  (6), 
de  l'autre,  avec  le  Moniteur  et  le  Mercure,  —  le  Patriote 
français  et  la  Chronique  de  Paris,  louant  hautement  la  pièce 
ou  soutenant  du  moins  en   sa  faveur  la  thèse  de  la  li* 


(1)  Voir  notamment  Etienne  et  MartainviUe,  Histoire  du  Théâtre-Fran- 
çais, t  111;  les  Mémoires  de  Fleury,  t.  IV;  Welschinger,  Théâtre  de  la 
Révolution^  3»  partie,  chup.  ii;  L.  Moland,  le  Théâtre  de  la  Révolution^ 
p.  1877,  (notice  sur  ÏAmi  des  lois);  E.  Biré,  Journal  d'un  bourgeois  de 
Paris,  t.  I,  p.  383  et  suiv.  ;  enfin  Touvrage  tout  récent  de  M.  Arthur  Fou- 
gin,  la  Comédie  française  et  la  Révolution  (P.  1902). 

(2)  Soirées  du  12  et  du  15  janvier. 

(3)  Le  «  général  mousseux  >•  était  le  brasseur  Santerre,  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne  (Cf.  le  Mercure  français  du 
14  janvier  1793). 

(4)  Voir  par  exemple  dans  la  pièce,  la  tirade  que  termiue  le  vers  : 
«  Brigands,  Tombre  a  passé;  songez  à  disparaître  ».  —  «  On  nous  a  hués,  ... 
on  nous  a  traités  de  gueux  du  2  septembre  »,  dit  Scuiterre  dans  son  compte 
rendu  du  13  janvier  au  soir  au  Conseil  général  de  la  Commune  (Journal 
de  Paris), 

(5)  Voir  pour  ces  débats  parmi  les  auteurs  indiqués  ci-dessus,  H.  Wels- 
cbinger,  L.  Moland,  E.  Biré. 

(6)  Expressions  du  Père  Duchesne,  n»  208,  sur  VAmi  des  Lois,  —  Cf.  le 
Journal  Universel  d'Audouin,  n^"  du  12  et  du  13  janvier. 
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b€rlé(l); — nous  nous  bornerons  à  marquer  le  rapport 
de  celle  affaire  avec  le  régime  de  liberlé  qu'avait  en  effet 
proclamé  pour  les  théâtres  le  décret  de  1791  (2). 

L'arrêté  de  la  Commune  interdisant  VAmi  des  Loù  (3)  fut 
pour  la  Convention  l'occasion  de  rappeler  qu*  «  aucune  loi 
n'autorisait  les  corps  municipaux  à  censurer  les  pièces  de 
théâtre  »  (4)  ;  mais  VAmi  des  Lois  ne  bénéficia  que  pour  une 
seule  représentation  (5)  de  l'ordre  du  jour  voté  en  ces 
termes  par  la  Convention.  Le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune essaya  d'abord  d'avoir  gain  de  cause  par  un  moyen 
détourné  :  il  ordonna  la  fermeture  générale  des  spectacles, 
par  mesure  de  police,  le  jour  oh  devait  commencer  à  la  Con*- 
vention  l'appel  nominal  pour  le  jugement  de  Louis  XVI  (6); 
et,  lorsque  cette  décision  même  eut  été  annulée  par  uii 
arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire  (7),  le  Conseil  général 
de  la  Commune  put  s'autoriser  d'une  addition  de  l'arrêté 
gouvernemental,  visant  «   les    pièces  qui  précédemment 


fl)  Voir  les  notices  du  Moniteur  (4  janv.)  et  de  la  Chronique  de  Paris  (A  et 
10  janv.)  sur  la  pièce^  et  dans  ces  divers  journaux  les  comptes  rendus 
des  débats  auxquels  elle  donna  lieu  notamment  le  Patriote  français  des 
13,  14,  n  janv.  et  la  Chronique  de  Paris  des  13,  15  ft  16  janv.}. 

(*2;  Décret  des  13-19  janvier  1791,  dont  l'article  6  disait  :  «  Les  entrepre- 
neurs ou  les  membres  des  différents  théâtres...  ne  recevront  des  ordres 
que  des  officiers  municipaux,  qui  ne  pourront  pas  arrêter  ni  défendre  la 
représentation  d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des 
comédiens...,  etc.  »  [Procès-t^rbal  de  VAsembîée  nationale^  séance  dn 
!3  janv.  1791). 

(3)  Arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  (1!  janvier  1793).  (Wofif- 
ieur  du  15.) 

(*)  Décret  rendu  fe  12  janvier  «  sur  la  lecture  d'une  lettre  du  maire  de 
Paris  qui  transmettait  à  la  Convention  le  vœu  du  pnbUc  rassemblé  devant 
le  théâtre  de  la  Nation  et  réclamant  VAmi  des  Lois  ».  (Voir  le  /Vocè*-per- 
ba'  de  la  Convention."^ 

(5)  Celle  qui  fut  donnée  le  12  janvier  an  soir,  après  le  décret  rendu  par 
la  Convention. 

;6)  Cet  arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  est  indiqué  comme 
étant  du  jour  niAme  par  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  (14  janvier)  qui 
Tannula. 

(7)  Qui  en  délibéra  en  exécution  d'un  décret  de  la  Con\'cntion,  à 
laquelle  l'arrêté  de  la  Commune  avait  été  dénoncé  par  un  de  ses  mem- 
bres (Buzot)  dans  sa  séance  dn  W  janvier. 
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avaient  causé  quelques  troubles  et  qui  pourraient  en  occa- 
sionner de  nouveaux  »,  pour  maintenir  contre  VAnii  des 
Lois  son  arrêté  prohibitif  (i).  La  pièce  fut  en  effet  refusée, 
le  15  janvier^  au  public,  à  qui  elle  avait  été  promise  (2).  La 
Convention  eut  beau  annuler,  le  lendemain,  comme  con- 
traire aux  lois,  la  partie  de  Tarrèté  du  Conseil  exécutif  sur 
laquelle  avait  pu  s'appuyer  la  Commune  pour  maintenir 
son  interdiction  (3)  :  les  Comédiens-français  jugèrent  pru- 
dent de  respecter  la  défense  de  la  Commune,  tandis  que 
la  gravité  des  circonstances  relatives  au  jugement  de 
Louis  XVI  se  trouvait  accrue  par  le  meurtre  du  conven- 
tionnel Lepeletier  (4).  Ils  se  croyaient,  cependant,  en  droit 
de  reprendre  la  pièce  :  ils  Tânnoncèrenl,  en  effet,  pour  Le 
5  février,  espérant  en  faire  admettre  la  représentation  par 
Tattribution  du  bénéfice  aux  «  frais  de  la  guerre  »  (5)  ; 
mais  Tadministration  de  police  de  la  Commune  leur 
signifia  aussitôt  sa  volonté  de  l'empêcher.  Le  4  février  au 


(i;  Délibération  da  GonseU  général  de  U  Commune,  da  14  janvier 
{Moniteur  du  11).  Le  même  numéro  du  iionileur  donne  Tarrêté  du  Con- 
seil exécutif;  on  le  trouvera  à  sa  date  an  tome  I  du  Ueeueil  da  actes  du 
Comité  de  êoiul  public,  par  M.  Aulard. 

(2)  Elle  avait  été  réclamée  par  le  public,  le  13  janvier  :  Dazincourt 
avait  eo  vain  demandé  à  la  retarder  de  quelques  jours  :  il  avait  dû  la 
promettre  pour  le  mardi  15  sur  Pinsistanee  du  public  [Petitei  affiches  du 
15  jaav.);  elle  est  annoncée  en  effet  pour  le  15  par  Taffiche  dn  Théâtre  de 
la  Nation  du  14  (Petites  affiches  du  14  janvier). 

(3)  Le  décret  est  ainsi  libellé  au  Preeès-verhal  de  la  Convention  (séanoe 
permanente  du  16^17  janvier)  :  «  La  Convention  casse  TarréVé  du  Conseil 
exécutif  provisoire,  eu  ce  que  riajonction  faite  aux  directeurs  des  différents 
théâtres,  étant  vague  et  indéterminée,  blesse  les  principes,  donnerait  lieu 
à  Tarbitraire,  et  est  contraire  à  rarticle  6  du  décret  du  13  janvier  1791  qui 
porte  que...,  etc.  (cf.  ci-dessus  cet  article  6i.  »  —  «  L'arrêté  de  la  Commune 
se  trouve  euveloppé  dans  cette  annulation,  remarquait  le  Mercurs  fr.  dn 
18  janvier,  —  et  la  représentation  de  ÏAmi  des  lois  n'éprouvera  plus 
d'autres  obstacles  que  ceux  qui  dépendront  de  la  discrétiom  du  pvdïlic 
et  de  la  prudence  des  comédiens  ». 

(4)  On  sait  que  Tassassinat  de  Lepeletier  fut  ponr  la  Montagne  une 
occasion  de  faire  renouveler,  à  son  profit,  le  Comité  de  sûreté  générale  de 
la  Couvecition  (Cf.  Aulard,  Hist.  pol.  de  la,  Bét.  fr.,  p.  328). 

(5)  «  Demain  5,  pour  les  frais  de  la  guerre,  VAmi  des  Lois  i>,  porte  Van- 
nonce  du  Théâtre  de  la  Nation  aux  Petites  affic/ies  du  A  février^ 
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soir,  au  club  des  Jacobins  (1),  un  des  administrateurs  ren- 
dait compte  de  l'entrevue  qu*il  avait  eue  avec  les  comé- 
diens, mandés  devant  lui  :  «  L'administration  de  police, 
leur  avait-il  déclaré,  vous  rend  personnellement  respon- 
sables des  troubles  qui  pourraient  résulter  de  la  représen- 
tation de  VAfni  des  Lois  »  ;  et,  comme  les  comédiens  vou- 
laient répondre  :  «  Point  d'explication,  avait-il  ajouté  : 
«  votre  pièce  est  anti-révolutionnaire,  est  contraire  aux 
«  vrais  principes,  et  tend  à  exciter  des  troubles»;  les  comé- 
diens s'étaient  soumis,  et  avaient  donné  leur  parole  que  la 
pièce  ne  serait  pas  jouée  (2).  Le  même  soir,  en  effet,  comme 
le  public  du  Théâtre-Français  réclamait  pour  le  lende- 
main la  pièce  promise  (3),  Dazincourt  lui  répondait,  au 
nom  de  ses  camarades,  en  lui  expliquant  que  leur 
esprit  «  d'aveugle  soumission  à  la  loi  coutrariait  seul 
leur  entier  dévouement  à  ses  moindres  désirs,  »  et  en  le 
priant  «  de  ne  pas  exiger  d'eux  la  représentation  d'un  ou- 


(1)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  séance  au  Journal  des  débats  de  la  So- 
ciété des  Jacobins^  n«  351  (6  fév.  1793).  «  J*ai  tu  avec  surprise,  dit  un  membre, 
qu'ils  (les  comédiens-français)  se  sont  permis  d'afficher  pour  demain  la 
représentation  de  la  pièce  VAmi  des  LoiSy  dont  vous  connaissez  les  dangers, 
et  que  par  uue  astuce  criminelle  ils  ont  déclaré  que  le  produit  de  cette 
représentation  serait  affecté  aux  frais  de  la  guerre.  »  Uq  autre  membre 
déclare  «  qu'il  faut  que  les  patriotes  s'unissent  pour  empêcher  la  représen- 
tatioQ  de  VAmi  des  Lois  ».  C'est  alors  que  Tadministrateur  de  police  donne 
les  explications  que  nous  reproduisons.  Cette  façon  de  procéder  de  Tadmi- 
nistration  de  police  A  l'égard  des  comédiens  ne  différait  guère  que  par  des 
formes  tranchantes  de  celle  que  Petion  recommandait  dans  son  discours 
du  16  janvier  à  la  Convention  (voir  au  Moniteur),  et  qu'il  disait  avoir  lui- 
même  employée  comme  maire,  dans  des  cas  analogues. 

(2)  «  Je  veillerai  à  l'exécution  de  cette  promesse  »,  dit  l'orateur  en  ter- 
minant. —  On  trouvera  à  sa  place  au  t.  V  de  la  Soc,  des  Jacob,,  p.  !8,  la 
mention  de  l'incident.  H  occupe  la  fin  de  la  séance,  qui  est  levée  à 
dix  heures  et  demie  :  la  représentation  du  théâtre  de  la  Nation  devait  être 
achevée  avant  cette  heure-là. 

(3)  «  Après  la  pièce  (le  Conteur,  joué  le  4  février),  le  public  demande  à 
grands  cris  VAmi  des  lois  qu'on  lui  avait  promis  pour  le  mardi  5...,  etc.  » 
[Petites  affiches  du  6  fév.,  qui  donnent  le  texte  de  la  réponse  de  Dazincourt.) 
On  en  trouve  le  texte  (tout  conforme,  sauf  pour  une  phrase)  dans  Etienne 
et  Martain ville,  t.  IIU  p.  70).  La  Comédie  française  fit  relâche  le  5  févr. 
(Archives  de  la  Comédie  française). 
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vrage  dont  les  suites  pourraient  leur  devenir  funestes.  » 
Ainsi  fut  clos,  par  l'avis  menaçant  d'un  administrateur 
municipal,  l'incident  de  cet  ouvrage,  qui  avait  occupé  la 
Convention,  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  à  tra- 
vers trois  ou  qualre  de  ses  séances  (1)  :  le  principe  de  la 
liberté  des  théâtres,  vainement  rappelé  par  la  Convention 
nationale,  cédait  devant  la  volonté  de  la  Commune  de 
Paris  (2).  Celle-ci,  d'ailleurs,  s'était  défendue  de  toute 
intention  d'  «  exercer  une  censure  ».  Des  motifs  «  d'ordre 
public  »  étaient  le  prétexte  légal  donné  par  elle  à  ses 
arrêtés  contre  VA?m  des  Lois  (3);  et  elle  renouvelait 
dans  le  même  temps  cette  démonstration  de  l'usage  qu'elle 
prétendait  faire  de  ses  droits  de  police,  à  propos  d'une 
comédie  de  la  Chaste  Suzanne^  où  les  spectateurs  «  aris- 
tocrates »  du  théâtre  du  Vaudeville  applaudissaient  des 
allusions  au  procès  de  Louis  XVI  (4).  L'ouvrage  lui  étant 
dénoncé  parle  club  des  «  Défenseurs  de  la  République  »  (5), 
le  Conseil  général  renvoya  cette  dénonciation  à  son  «  Co- 

(1)  12,  14  et  16  janvier  :  Danton  s'indignait  (16  janv., —  Voir  au  Moni- 
teur) du  temps  perdu  pour  une  comédie  dans  des  circonstances  aussi 
graves.  (Cf.  la  mi^me  pensée  exprimée  dans  le  Journal  universel  d'Audouin, 
numéro  du  14  janvier.)  —  Le  10  janvier  déjà  un  débat  avait  eu  lieu  à 
propos  de  l'hommage  que  Laya  faisait  de  son  ouvrage  à  la  Convention. 
(Voir  le  Procês-verbal  et  le  Moniteur). 

(2)  LWmi  des  Lois^  déjà  imprimé,  fut  joué  sur  divers  théâtres  de  province  : 
(Cf.  Correspondance  de  Grimm,  édit.  Tourneux,  XVI,  175),  à  Marseille, 
par  exemple  (Feuille  du  Salut  uàlic  du  5  juillet  1793),  et  à  Bordeaux 
{Feuille  du  Salut  public  du  19  sept.,  à  propos  de  Tarrestation  de  Larive). 

(3)  Voir  le  texie  de  l'arrêté  d'improbation  rendu  contre  le  maire  le 
12  janvier  au  soir  {Monilevr  du  15),  et  l'arrêté  reudu  le  14  janvier,  d'après 
celui  du  Conseil  exécutif  du  même  jour  {Moniteur  du  17). 

(4)  Nous  négligeons,  comme  pour  ÏAmi  des  lois^  le  détail  de  ceUe 
affaire  :  on  le  trouvera,  très  complet,  dans  E.  Biré,  Journal  d'un  bour- 
geois de  PariSf  t.  II. 

(o)  «  Formé  [indique  Biré]  des  fédérés  des  départements  et  tenant  ses 
séances  aux  Jacobins.  »  C'était  une  «  adresse  des  Fédérés  »  qui  avait  déter- 
miné (11  janv.,  —  Moniteur  du  15),  le  premier  arrêté  du  Conseil  général 
de  la  Commune  contre  ÏAmi  des  Lois.  —  La  Chaste  Suzanne  avait  été  t 
jouée  pour  la  première  fois  le  5  janvier  :  le  Journal  universel  d*Audouin 
signalait  déjà,  dans  son  numéro  du  13  janv.,  les  allusions  que  l'on  trou- 
vait à  y  applaudir. 
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mile  de  police  »,  en  i^nvilanl  à  «  surveiller  la  représenta- 
lion  de  la  pièce  afin  qu'elle  n'occasionnât  aucun  trou- 
ble »(1).  Il  n'eut  pas  besoin  de  transformer  cet  avertisse- 
ment en  une  inlerdiclion  formelle;  l'admini^lralion  de 
police  n'eut  pas  davantage  à  intervenir  :  une  députation  du 
club  dénonciateur  détermina  le  directeur  du  Vaudeville, 
Barré,  à  retirer  de  l'affiche  la  pièce  incriminée  (S);  ei 
quand  Barré  crut  pouvoir  la  remettre  à  la  scène,  purgée 
des  passages  qui  avaient  offensé  les  «  patriotes  »,  c*est  au 
club  des  «  Défenseurs  de  la  République  »  qu'il  fournit  le 
texte  épuré,  pour  savoir  si  les  corrections  en  étaient  suffi- 
santes (3)  :  la  Chaste  Suzanne  put  demeurer  plusieurs 
mois  encore  sur  l'affiche  du  Vaudeville,  après  avoir  subi 
ainsi  la  censure  officieuse  des  patriotes  (4). 

Le  «  royalisme  »  et  1'  <(  aristocratie  »  que  dénonçaient  le 
Père  Dtichesne  et  le  Journal  d^Audouin  à  propos  de  la 
Chaste  Svzarme  ou  de  VAmi  des  Lois,  pouvaient  trouver 
dans  les  pièces  même  de  l'ancien  répertoire  des  allusions 


(!)  Séances  du  Conteil  général  de  la  Commune  du  S6  Janyier  et  du 
29  janvier.  Voir  le  Journal  des  Hommes  libres^  numéros  du  28  et  du 
31  janvier,  et  le  Mercure  français  du  2  février,  d*après  lequel  nous  repro- 
duisons Tordre  du  jour  voté  le  29  janvier. 

(2)  M.  Biré  (ouvr.  cité)  indique  cette  note  insérée  dans  les  journaux 
patriotes  du  31  janv.  :  «  Sur  l'invitation  qui  a  été  faite  aux  auteurs  et 
directeur  du  théâtre  du  Vaudeville,  de  suspendre  la  représentation  de  la 
Chaste  Suzcmne^  motivée  par  les  troubles  qu*elle  pouvait  causer,  ils  y  out 
acquiescé.  »  C'était  exactement  le  motif  qui  avait  été  ûnvoqué  pour  sus- 
pendre la  représentation  de  VAmi  des  Lois. 

(3)  Voir  au  Journal  des  hommes  libres  du  15  février  la  séance  du  Con- 
seil gén.  de  la  Commune  du  13  février  :  «  La  Société  des  défenseurs...,  etc., 
fait  part  au  Conseil  d*un  arrêté  par  lequel  elle  expose  qu*elle  vient  de 
recevoir  une  nouvelle  édition  corrigée  et  augmentée  de  la  Chaste  Suzanne 
de  la  part  de  son  auteur,  qui  la  prie  d*en  permettre  la  représentation...; 
le  Conseil  est  passé  à  l'ordre  du  jour.  » 

(4)  On  Vy  retrouve  plusieurs  fois  de  la  fin  de  février  au  mois  de  juin 
.Voir  au  Moniteur),  —  M.  Biré,  k  propos  de  la  représentation  du  18  février, 
indique  que  Barré,  Radet  et  Desfontaines  (les  trois  auteurs  de  la  Chaste 
Suzanne)  furent  arrêtés  «  quelques  semaines  plus  tard  »  :  c'est  entre  le 
21  et  le  23  septembre  qu*ils  furent  arrêtés  (V.  le  Journal  des  spectacles 
du  24  septembre  1193). 
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à  applaudir  (1).  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  el 
tandis  que  se  donnaient  librement  les  premières  représen- 
tations de  VAmi  des  Lois  {2)y  la  municipalité  mandait 
auprès  d'elle  les  comédiens  français  «  pour  les  tancer  de 
ce  qu'ils  venaient  de  représenter  ie  Cid  »  devant  un  public 
trop  empressé  sans  doute  d'y  applaudir  un  rôle  de  roi 
débonnaire  et  sympathique;  et  elle  leur  signifiait,  en  même 
temps  que  son  premier  arrêté  contre  la  comédie  de  Laya, 
Tordre  de  lui  «  soumettre  tous  les  huit  jours  leur  répertoire 
de  la  semaine  »  (3).  Laya,  dans  le  discours  qu'il  fut  empêché 
de  prononcer  à  la  barre  de  la  Convention,  mais  que  publia 
le  Journal  de  Gondorcet  (4),  —  Laya  avait  protesté  en  leur 
nom  contre  celte  «  résurrection  de  Tancienne  police  sous 


I)  «  Les  speotacles  sont  maintenant  un  point  de  ralliement  pour  nos 
ennemis  :  les  aristocrates,  les  royalistes^  y  essaient  leurs  forces...  »,  disait  le 
Fèi^e  Duchesne  (n©  208),  en  excitant  les  sans-culottes  contre  VAmi  des  lois. 
Cf.  le  Journal  universel  d*Audouin,  numéros  des  i2  et  13  janvier,  déson- 
çant  de  même  le  «  royalisme  »  et  V  «  aristocratie  »  à  propos  de  la  Chaste 
Suzanne  et  de  VAmi  des  Lois, 

(2j  «  U  y  a  quatre  jours  »,  —  disait  Laya  en  citant  cet  incident  dans  son 
discours  rédigé  le  12  janvier  pour  être  prononcé  ce  jour-là  à  la  barre  de 
la  Convention.  Les  archives  de  la  Comédie  française  indiquent  en  effet  une 
représentation  du  Cid^  le  3  janvier.  La  première  représentation  de  VAmi 
des  Lois  s'était  donnée  le  2. 

(3)  n  Comment  justifiera-t-elle  (dit  Laya  dans  son  discours)  Tordre 
qu'elle  vient  d'intimer  aux  comédiens,  à  Vinstant  que  je  partais  pour  me 
présenter  devant  vous?....,  etc.  »  —  Hallays-Dabot  (p.  ISS),  indique  une 
exigence  semblable  de  l'administration  municipale  envers  tons  les  théâtres 
vers  la  fin  de  1790,  ~  c'est-à-dire  avant  le  décret  pour  la  liberté  des 
théâtres. 

(4)  La  Chnfmiqt»  de  Pari»^  dans  son  numéro  du  16  janvier.  —  Laya 
avait  été  d'abord  admis  à  la  barre  daas  la  séance  du  12,  maie  il  avait  été 
accueilli  par  «  de  violents  murmnrts  de  reitrémité  gauche  »,  et  la  Con- 
vention avait  passé  à  r^rër»  du  jour  réclamé  de  ce  c6té-là  (Journal  des 
débats  et  décrets,  —  et  Moniteur).  —  Son  discours  fut  d'ailleurs  imprimé 
à  part  (Blbl.  nat.,  Lb  41/357).  On  le  trouve,  avec  quelques  coupures,  au 
t.  m  d'Etienne  et  Martainville.  Une  note  de  ceux-ci  indique  par  erremr, 
comme  une  allusion  au  Thé&tre  français  de  la  rue  de  Richelieu,  la  phrase 
de  Laya  sur  les  autres  théâtres  où  la  Commune  tolérait  le  Cid  et  VOrphe^ 
lin  de  la  Chine  :  aucune  de  ces  deux  pièces  ne  se  donna  vers  ce  temps  an 
théâtre  de  la  République;  nous  relevons  seulement  {Petites  affiches) 
VOrphelin  de  la  Chine  sur  l'affiche  du  thé&tre  de  la  Monttnsier  pour  le 
il  janvier  (veille  du  jour  oil  Laya  rédigea  ce  discours).. 
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Técharpe  municipale  »  (1);  et  le  décret  par  lequel  la  Con- 
vention rappela  formellement  le  texte  de  Tarticle  6  de  la 
loi  de  1791  (2)  eut  apparemment  pour  effet  de  faire  aban- 
donner par  la  Commune  cette  interprétation  abusive  de  ses 
pouvoirs  de  police,  puisque  les  comédiens-français  pou- 
vaient sans  sa  permission  remettre  le  4  février  Y  Ami  des 
Lois  sur  leur  affiche  (3).  Les  différentes  troupes  de  Paris 
conservaient  chacune  leurs  habitudes  propres  dans  l'usage 
de  Tancien  répertoire  :  des  tragédies  auxquelles  devait 
s'étendre  bientôt  la  proscription  acquise  en  fait  depuis 
le  10  août  pour  les  pièces  les  plus  entachées  de  «  roya- 
lisme »  (4)^  et  que  le  théâtre  de  la  République  semble 
éviter  dès  lors  par  une  affectation  de  scrupule  civique  (5), 
continuaient  de  se  jouer  sur  les  théâtres  de  la  Nation,  du 
Marais  ou  de  la  Montansier  (6).  Mais  la  Convention  elle- 
même  en  vint  à  donner  raison,  à  propos  d'une  de  ces 
tragédies,  aux  susceptibilités  des  «  patriotes  »,  dans  un 
moment  où  les  mauvaises  nouvelles  venues  de  Tarmée 
de  Belgique  et  déjà  aussi  de  la  Vendée  inclinaient  la 
majorité  de  l'Assemblée  vers  les  mesures  de  défense  révo- 
lutionnaire (7). 


(1)  Expressions  du  discours  de  Laya. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  315,  n.  3,  le  décret  rendu  par  la  Convention  le 
1€  Janvier  1793. 

(3)  Nous  avons  vu  d'ailleurs  (cf.  ci-dessus,  p.  317,  n.  3)  qu'ils  durent 
renoncer  à  le  jouer.  Mais  ce  qui  se  passa  pour  Mérope  à  la  fin  de  mars 
est  encore  un  indice  dans  le  même  sens. 

(4)  Gaston  et  Bayard^  la  Partie  de  chasse  de  HenH  /K,  Richard  Cœur  de 
Lion^  pour  citer  des  exemples  dans  divers  genres. 

(5)  Nous  reparlerons  plus  loin  de  ce  qui  concerne  spécialement  ce 
Uiéàtre. 

(6)  C'est  d'après  les  Petites  affiches^  complétant  les  nombreuses  lacunes 
du  Moniteur  (pour  cette  période)  dans  Taunonce  des  spectacles,  que  nous 
avons  pu  faire  cette  comparaison,  dont  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici 
le  résultat. 

(7)  Les  orateurs  d'une  députation  de  la  Commune  parlèrent  à  la  Gon^ 
vention  de  l'émotion  causée  par  ces  nouvelles,  —  dans  la  séance  même 
du  31  mars  où  fut  rendu  le  décret  sur  Mérope, 
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La  Iragédie  de  Méropc^  jouée  le  14  janvier  au  théâtre  du 
Marais,  le  28  février  au  théâtre  de  la  Montansier,  se  donnait  I 
encore,  le  26  mars,  pour  la  clôture  annuelle  du  théâtre  de 
la  Nation  (1)  :  le  rôle  de  eette  reine  en  deuil,  pleurant  avec- 
un  rêve  de  vengeance  son  époux  immolé,  offrait  des 
rapports  faciles  à  saisir  avec  la  situation  de  la  «  cî-devant 
reine  »  enfermée  dans  la  prison  du  Temple,  et  les  circons- 
tances chaque  jour  plus  critiques  rendaient  particulièrement 
désagréable  aux  «  patriotes  »  la  signification  qu'ils  pou-- 
vaienl  supposer  à  certains  applaudissements  (2).  Le 
dimanche  31  mars,  le  représentant  Géuissieu  demanda, 
â  la  tribune,  un  décret  d'interdiction  contre  celte  pièce,, 
qu'affichait  pour  le  soir  un  petit  théâtre  du  boulevard,  le^ 
«  Théâtre-patriotique  »  du  sieur  Sâllé(3)  :  il  dit  l'indigna- 
tion ressentie  par  les  «  patriotes  »,  dont  il  était,  à  une 
récente  représentation  de  cette  Iragédie  (i);  il  exprimait  sa. 
surprise  de  ce  que,  malgré  «  le  trouble  alors  causé  »,  la 
même  pièce  fût  encore  annoncée  par  un  théâtre  décoré  du 
«  faux  nom  de  Patriotique  »  (5).   Aucune  voix  ne  s'éleva 


(1)  Dates  indiquées  par  les  Petites  affiches  et  le  registre  des  repréien- 
tatioQs  de  Tannée  1193  aux  Archives  de  la  Comédie  française.  On  la 
trouve  aussi  (8  novembre  1792  —  Voir  le  3foni7eur)  sur  l'affiche  du  Théâtre- 
de  Molière.  Le  ThéAtre  de  la  République,  qui  avait  mouté  cette  pièce  peu 
de  jours  avant  le  10  août  (n92),  ne  lavait  plus  jouée  depuis. 

(2)  «  (lénissieu  observe  que  la  tragédie  de  Mérope,  représentée  sur  plu- 
sieurs Ihéàlres,  a  fourni  aux  aristocrates  l'occasion  d'insulter  à  Id 
liberté  et  de  faire  des  applications  injurieuses  à  la  Convention  »  (JoumaC 
des  débats  et  des  décrets^  compte  rendu  de  la  séance  du  31  mars).  —  Le 
27  mars,  Robespierre  proposait  à  la  Convention,  —  qui  l'écartait  d'ailleurs 
par  l'ordre  du  jour,  —  un  projet  de  décret  pour  renvoyer  Marie-Antoinette-  f 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  (Voir  cette  séance  au  Moniteur), 

(3)  Situé  boulevard  du  Temple  (donc  dans  le  voisinage  de  la  tour  qur 
servait  de  prison  à  la  famille  royale;. 

(i)  «  Au  théâtre  de  la  Montan^ijer  »,lui  font  dire  le  Moniteur  et  le  Jour- 
nal de  France  (rédigé  par  Etienne  Feuillant,  n»  du  2  avril)  :  nous  n'avons 
pas  relevé,  à  l'annonce  théâtrale  des  Petites  afficties^  de  représentation  de 
Mérope  à  ce  théâtre  après  celle  du  28  février. 

(5)  Voir  le  compte-rendu  de  la  séance  an  Moniteur,  n^  92,  et  le  Journal 
de  France,  numéro  cité. 

T.  XLV,  1903.  21 
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pour  iQVoqiier  les  «  principes  «(l)  au  nom  desquels  les 
Girondins  avaient  prétendu  faire  admettre  par  leurs 
adversaires  de  la  Montagne  la  représentalion  de  VArni  des 
Lois;  et  ce  fut  un  député  du  centre,  Boissy  d'Anglas,  qui 
présenta  la  rédaction  suivante,  votée  en  effet  par  la 
Convenlion''2;  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  charge  son  Comité 
d'Instruclion  publirpicde  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur 
la  surveillance  à  exercer  sur  les  théâtres  et  autres  spectacles 
publics;  et,  sur  le  fait  particulier  dénoncé  [)ar  un  membre,  que 
la  tragédie  de  Môropc  est  affichée  pour  être  jouée  ce  soir  sur 
un  des  théâtres  de  Paris,  elle  charge  la  municipalité  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  empocher  la  représentalion  de  cette 
pièce.  »> 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  saisit  Toccasion  de 
relever  Tanalogit'  des  motifs  qu'il  avait  eus  pour  suspendre 
1  Ami  des  Lois,  avec  ceux  que  la  Convention  trouvait  elle- 
niOme  pour  défendre  la  représentation  de  Mt'rope  :  en 
recevant  communication  du  décret  rendu  contre  cette 
tragédie(3),   il  renouvela,  «  pour  les  mêmes  raisons    qui 

(1)  Ceux  dont  parlait  Pétion  à  la  séance  du  IG  janvier  (Voir  le  compte 
rendu,  au  Moniteur),,  l'argument  du  «  trouble  causé  »  était  aussi  invo- 
qué par  les  adversaires  de  VAmi  det  lois.  Le  Patriote  français  du  2  avril 
dUdani  son  compt';  rendu  de  la  séance  du  31  mars  :  »  ces  observations  (de 
Génissieu  ,  qui  n'étaient  pas  dictées  par  l'esprit  de  pnrU,  ont  été  généra- 
lement goûtées...  u  —  La  Convention  d'ailleurs  n'avait,  le  iC  janvier  (Cf. 
ci^dcsAUS,  p.  315,  n.  3),  casïsé  que  comme  «  vague  et  indéterminée  »  laparUe 
<le  rarr.'té  du  Conseil  exécutif  sur  laquelle  s'était  fondée  la  Commune  pour 
maintenir  son  arrêté  contre  VAmi  des  lois  :  il  n'y  avait  donc  pas  de  con- 
tradiction entre  pe  décret  du  IG  janvier  et  l'interdiction  précise  d'une 
pièce  déterminée  comme  celle  que  portait  le  décret  du  31  mars. 

(2)  Cf.  Le  Moniteur.  Nous  donnons  d'après  le  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention le  texte  même  de  la  rédaction. 

(3)  C'est  le  Journal  de  Paris  (n^  du  2  avril)  qui  nous  indique  ainsi  le 
rapport  dt's  deux  séances  du  môme  jour  (31  mars)  de  la  Commune  et 
de  la  Convention.  —  Le  décret  rendu  par  La  Convention  vers  la  un  de 
sa  séance,  ([ni  fut  levée  à  4  heures,  avait  dû  être  communiqué  sans  retard 
à  la  municipalité,  puisque  celle-ci  était  chargée  d'emp'>cher  la  représen^ 
tçktion  d'une  pièce  annoncée  pour  le  soir  même,  et  que  les  spectacles 
commençaient  alors  à  5  heures  et  demie. 
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avait'nl  molivé  ce  décret  »,  sa  précérlenle  défense  do  jouer 
VAffii  des  /ois{l)  :  roccasioii  était  bonne,  en  effet,  pour 
rétablir  son  arrêté  du  mois  de  janvier  contre  une  comédie 
où  Ton  entendait  un  «  aristocrate  de  Paris  »>,  présenté 
dans  un  rôle  d*  «  bonnète  bomme  »,  exprimer  sa  désap- 
probation, sans  doute,  mais  aussi  sa  secrète  sympatbie 
pour  les  «  aristocrates  de  Cobleniz  »(2).  Et  dans  la  même 
séance,  précisant  en  quel  sens  il  entendait  la  «  surveillance 
à  exercer  sur  les  théâtres  ))(3),  le  Conseil  général,  confor- 
mément au  réquisitoire  de  Cbaumette,  décidait  qu'une 
adresse  serait  présentée  à  la  Convention  pour  que  celle-ci 
a  ordonnât  à  son  Comité  d'instruction  publique  de  se  faire 
représenter  le  répertoire  des  théâtres  à  l'effet  de  le  purger 
de  toutes  les  pièces  propres  à  corrompre  Tesprit  républi- 
cain »  (i). 

La  Convenlion  et  la  Commune  semblaient  donc  d'accord, 
en  principe,  pour  juger  qu'il  fallait  poser  des  bornes  à  la 
liberté    dos    théâtres.    C'est    bien    ainsi    que    le    Comité 


(1  )  Uien  n'indique  qu'il  fût  question  de  reprendre  la  pièce  au  théâtre  de 
la  Nation:  nous  ne  la  trouvons  annoncée  nulle  part,  et  les  comédiens 
n'avaient  pa-;  dû  juger  les  circonstances  bien  opportunes  pour  la  ris- 
quer. Le  renouvellement  de  la  défense,  indiqué  par  le  Moniteur  et  le  Jour- 
nal de  Paris,  ne  pouvait  donc  guère  avoir  d  autre  signiûcalion  que  de 
rétablir  l'arrêté  antérieur,  implicitement  annulé  par  le  décret  du  16  jan- 
vier Cf.  ci-dessus,  p.  315,  n.  3  et  de  substituer  une  interdiction  formelle 
à  la  suspension  qui  se  prolongeait  en  fait  depuis  le  15  janvier. 

'"2]  Voir  dans  VAmi  des  lois,  acte  1,  scène  1,  les  paroles  de  Versac  à 
Forlis  : 

Kt  sil  faut  fraaclicracDnt  dire  ce  que  j'tiprouvo 
Sur  tous  nos  émigrés,  mon  cœur  les  désapprouve, 
Mais  dans  l'âme  commo  eux  gentilhomme  françah» 
Je  puis  sans  les  servir  attendre  leurs  succès. 

et  Cf.  dans  la  préface  de  Laya,  la  distinction  établie  entre  «  raristocrate 
de  Paris  •>  et  «  l'aristocrate  de  Coblentz  ». 

(3  Le  Moniteur  du  2  avnl  indique  que  cet  arrêté  fut  pris  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  (31  mars),  à  la  suite  de  la  nouvelle  interdiction 
prononcée  contre  r^^mi  des  lois, 

4)  Par  la  même  adresse  (indique  le  Moniteur)^  la  Convention  devait  Atre 
invitée  «  à  s'occuper  des  moyens  d'établir  un  spectacle  destiué  à  Tinstruc- 
tion  du  peuple  ». 
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d'inslruction  publique  comprit  la  question  qui  lui  était 
renvoyée,  puisque,  dans  sa  séance  du  2  avril,  il  chargeait 
un  de  ses  membres,  le  montagnard  Romme(l),  de  préparer 
un  rapport  «  sur  la  censure  des  pièces  de  théâtre  dans  les^ 
circonstances  actuelles  » (2).  Le  Comité,  jusque-là,  s'était 
montré  plutôt  disposé  à  éviter  toute  apparence  d'exercer 
lui-même  une  fonction  de  censure  :  il  avait  refusé  d'exami- 
ner une  proposition  de  «mention  honorable»  en  faveur  de 
VAmi  des  Lois{3),  et  il  avait  négligé  de  môme  une  pétitioft 
par  laquelle  les  auteurs  de  la  Chaste  Suzanne  avaient 
demandé  à  la  Convention  d'être  juge  du  civisme,  contesté,  de 
leur  pièce(4).  Le  rapporteur  désigné  le  2  avril  ne  se  pressa 
point  de  présenter  son  travail;  il  partit,  dans  les  premiers 
jours  de  mai,  pour  une  mission  à  l'armée  des  Côtes  de 
Cherbourg(3),  et  lorsqu'il  revint  à  la  Convention,  après 
avoir  été  retenu  prisonnier  pendant  deux  mois  par  les 
insurgés  a  fédéralistes  »  (6),  la  question  de  la  censure 
venait    d'être     indirectement     résolue    par     un     décret 


(1)  11  fut  un  (les  95  conventionnels  qui  signaient  à  la  tribune,  quelques- 
jours  plus  tard,  l'adresse  qui  donna  lieu  à  la  mise  en  accusation  de 
Marat. 

(2)  Cf.  J.  (îuillaume.  Prochs-verbaux  du  Comit.  (Vinstr.  publ.,  t.  I, 
séance  du  2  avril  (la  précédente  séance  avait  eu  lieu  le  29  mari*).  — M.  Guil- 
laume indique  en  note  «  que  les  procés-verl)aux  des  séances  ultérieures 
du  Comité  ne  mentionnent  pas  de  rapport  de  Homme  sur  la  question  ».  — 
Le  Comité  était  alors  présidé  (du  19  mars  au  25  avril,  —  Cf.  ibid,  p.  xiii) 
par  Baudin. 

ri)  La  proposition  de  «  mention  honorable  »,  faite  à  la  Convention 
(10  janvier)  lorsque  celle-ci  avait  reçu  l'hommage  de  la  comédie  de  Laya, 
avaii  été  renvoyée  par  elle  au  Comité  d'instruction  publique  :  le  Comité, 
lorsque  la  queition  lui  fut  rappelée  (Il  févr.),  passa  à  l'ordre  du  jour 
motivé  «  sur  ce  que  la  Convention  ne  devait  fixer  son  attention  sur  aucun 
ouvra^re  à  moins  qu'il  ne  fût  relatif  à  l'objet  de  ses  travaux  ».  [Vrocis- 
verbaux  du  Comiléj  t.  1,  séance  du  il  février). 

(4)  M.  Guillaume  donne  le  texte  de  cette  pétition,  signée  de  Desfun- 
taines.  Barré  et  Radet,  et  renvoyée  au  Comité  d'instr.  publ.  parle  Comité 
(les  pétitions,  à  la  date  du  29  janvier  [Proc.  verb,  du  Comité,  1,  p.  324). 

(5)  Le  6  mai,  indique  M.  Guillaume  [ibid.,  introd.^  p.  xii). 

(6)  Du  9  juin  au  29  juillet  (ibid.^  p.  xii).  —  Il  reparut  À  la  Convention 
le  5  août. 
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rendu  sur  l'initiative  du  Comité  de  salut  public  (1).  — 
D'autre  part,  en  demandant  à  la  Convention  de  charger 
son  Comité  d*instruction  publique  du  soin  d'examiner  et 
d'épurer  les  répertoires,  la  Commune  paraissait  bien 
reconnaître  qu'elle  ne  pouvait  prétendre  elle-même  à 
l'exercice  d'un  tel  contrôle.  Rien  n'indique,  en  effet,  que 
•dans  les  quatre  mois  qui  suivirent  le  décret  sur  Mérope^ 
elle  ait  remis  en  avant  sa  prétention  de  se  faire  soumettre, 
par  le  ihéâtre  de  la  Nation  ou  par  d'autres,  le  répertoire  de 
chaque  semaine(2)  :  l'aventure  de  Y  Ami  des  lois  explique 
suftisamment  qu'aucun  théâtre  ne  se  soit  risqué  de  nouveau 
k  contrarier  sur  des  sujets  d'actualité  l'opinion  du  parti 
avancé;  quant  à  la  fréquence  et  à  la  variété  des  pièces  de 
l'ancien  répertoire  qui  figurent  sur  les  diverses  affiches 
théâtrales,  la  période  qui  suit  immédiatement  le  décret  du 
31  mars  ne  se  différencie  guère  de  l'époque  antérieure 
comptée  depuis  le  10  août.  La  tragédie  de  Mérope  reste 
écartée  de  la  scène  par  le  décret  spécial  de  la  Convention; 
mais  Andromaqxœ^  où  le  «  royalisme  »  pouvait  trouver  à 
faire  des  applications  du  même  genre  que  celles  qui 
avaient  fait  interdire  Mérope^  est  représentée  le  22  mai,  — 
pour  la  dernière  fois,  d'ailleurs,  —  au  théâtre  de  la 
Nation (3);  le  même  théâtre  donne,  le  10  avril,  —  et  avec 


(1)  Le  décret  du  2  août,  dont  nous  parlcTOos  plus  loin.  —  On  voit  de 
nn^*me  le  Comité  de  Salut  public  int«»rvenir  pour  hâter  la  solution  d'une 
question  qui  était  du  ressort  du  Comité  d'instruction  publique,  lorsqu'il 
faisait  voter  (30  mai  1793)  par  la  Convention  quatre  articles  destinés  à  per- 
mettre, avec  un  article  déjà  voté  le  2  décembre  1792,  «  une  prompte  orga- 
nisation des  écoles  primaires  ».  (Cf.  Guillaume,  Provès-verbaux  du  Comité 
dinslr.  publique,  t.  I,  p.  xii.)  Nous  verrons  plus  loin  sous  quelle  forme 
nouvelle  la  question  des  théâtres  revint,  au  mois  de  brumaire,  devant  le 
Comité  d'instruction  publique. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  319,  n.  3. 

(3)  Archives  de  la  Comédie  française.  Recette  indiquée  :  871  livres.  Les 
Petites  affiches  an  il  mars  1793  indiquaient  pour  la  Comédi*^  françaiseï 
à  la  suite  de  la  pièce  du  jour  (0rti/uj),  la  prochaine  repréientation  d'une 
tragédie  &"Hécube,  dont  il  n'est  plus  question  ensuite  :  à  supposer  qu'il  y 


326  A.   LIEE  Y 

une  maigre  recette  de  500  livres  (1),  —  cette  tragédie  du 
Cirfque  la  Commune  lui  avait  reproché  d'avoir  jouée,  au 
temps  du  procès  du  roi;  Iphigénie  en  Aulide,  Sémiramisy 
Héraclius^  figurent  encore,  en  avril  et  en  mai,  sur  Taffiche 
de  la  Comédie-Française (2).  L'événement  même  du 
34  mai  n'amena  point  de  brusque  rupture  avec  les  libertés 
con8ervée8(3)  :  le  Conseil  général  de  ia  Commune,  par  un 
arrêté  rendu  le  18  juin  pour  imposer  à  la  direction  de 
rOpéra  la  représentation  gratuite  d'une  «  pièce  patrio- 
tique »  (4^,  constatait  que  «  depuis  longtemps  l'aristocratie 
s'était  réfugiée  chez  les  administrateurs  de  diiïérents 
spectacles  »,  que  «  ces  messieurs  corrompaient  l'esprit 
public  par  les  pièces  qu'ils  représentaient»;  et  les  comé- 
diens qui  avaient  joué  VAmi  des  lois  paraissaient  visés 
aussi  bien  que  les  directeurs  de  l'Opéra  par  le  tour  général 
de  ces  remontrances (5);  mais  il  ne  semble  pas  qu'elles 
aient  'été  accompagnées,  pour  eux  ou  pour  d'autres, 
d'injonctions  contraires  aux  principes  de  liberté  républi- 
caine que  le  parti  montagnard  inscrivait  dans  la  Constitua* 
tion  votée  le  24  juin.  Les  Comédiens-français  donnaient 


ait  eu  quelque  rapport  «utre  l'abandon  de  cette  pièce  et  le  décret  du 
31  mars  sur  Métope^  les  Comédiens  purent  renoncer  à  la  jouer  sans  y  Atre 
déterminés  par  un  ordre.  ♦ 

(1)  Exactement  497  livres  (Archires  de  la  Comédie  française). 

(2)  Iphigénie^  le  28  avril;  Sémiramis,  4  avril  et  2  mai;  HéracUus, 
W  avril.  —  Phèdre,  que  nous  ne  trouvons  plus  après  le  13  mars  sur  l'af- 
fiche de  la  Comédie  française,  est  indiquée,  le  18  avril  et  le  11  juiu,  au 
théâtre  de  ia  Montansier  {Moniieur). 

(3)  Brilannicus  était  annoncé  'pour  le  31  mai,  resta  annoncé  pour  le 
3  et  le  4  juin  {Petites  nffiches^,  et  finalement  ne  fnt  pas  donné.  —  D'après 
le  registre  des  Archives  de  la  Comédie  française,  elle  fit  relAche  le  31  mai 
ainsi  que  le  2  et  3  juiu  (conformément  à  un  ordre  de  la  Commune,  concer- 
nant tous  les  spectacles,  •—  Cf.  le  Moniteur  de  1793,  n»  156). 

(4)  Le  sièqe   de   Thionville,  ainsi   qualifié  par  l'arrAté   mnrne   (Voir  au 
Moniteur,  n°  172).  L'arn'té  fut  rapporté  le  surlendemain,  après  explica-    j 
tto&s  des  administrateurs  de  l'Opéra  {Moniteur  du  23). 

(5)  Leur  «  incivisme  »>  ordinaire  leur  est  reproché  par  l 'arnHc  du  Comité 
ée  salut  publie  du  2  septembre,  et  le  souvenir  de  VAmi  des  Lois  fut  rap- 
j^elé  alors  par  divers  journaux  révolutionnaires. 
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encore  le  Cid  à  la  fin  de  ce  mois-là  (1),  et  il  est  tout  à  fait 
invraisemblable  que  la  pièce  fût  jouée,  sur  leur  ihéâlre, 
avec  le  ridicule  travestissement  que  Ton  a  cilé  pour  le  rôle 
du  roi (2)  :  Tauteur  même  par  qui  semble  s'être  accréditée 
l'histoire  de  cette  déformation  infligée  au  Cid{3)  n'en  parle 
que  pour  Tépoque  qui  suivit  la  fermeture  de  leur  théâtre, 
et  pour  démontrer  à  quel  point  se  perdit  sur  d'aulres 
scènes  le  respect  des  chefs  d'oeuvre.  Et  lorsqu'ils  donnaient, 
le  3  juillet,  la  tragédie  de  Didon  restée  absente  de  leur 
scène  depuis  un  an  (4),  avaient-ils  la  précaution  do 
l'expurger  de  tous  les  passages  qui  recommandaient  cette 
pièce,  avant  le  10  août,  à  la  faveur  des  royalistes  (5)?  Le 
31  juillet  encore,  à  la  veille  du  décret  que  la  Convention 
allait  rendre  pour  la  «  destruction  des  tombes  royales  »  de 
"Sainl-Denis(6),  ils  offraient  à  leur  public  cette  tragédie  de 
Zajre,  toute  imprégnée  des  souvenirs  de  la  vieille  France 
féodale,  que  déjà  les  «  fédérés  »  de  1790,  en  réclamant  la 
représentation  de   Charles   /X,  désignaient,  avec  Didoriy 


(1)  Le  29  juin  {Moniteur^  Petites  affiches^  Archives  de  la  Comédie  fran- 
çaise). 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  308,  n.  5. 

(3)  Fleury  ou  l'auteur  (J.-B.-P.  Laiitte.)  des  Mémoires  «  rédigés  d'apr^/» 
ses  notes  »  (selon  l'indication  du  tome  VI  de  ces  Mémoires)  :  c*est  au  tome  V, 
chap.  V,  de  ces  Mémoires  que  l'on  trouve  mentionné  le  fait  que  «  le  roi, 
dans  le  Cid^  était  devenu  une  espèce  de  général  des  armées  républicaines 
au   service   du  royaume  d'Espagne  ». 

(4)  Depuis  le  12  juillet  1192  (affiche  du  Moniteur).  Les  Archives  de  la 
Comédie  française  indiquent  pour  cette  leprésentaUon  de  Didon,  le 
3  juillet  1193,  une  recette  de  2212  livres;  pour  celle  du  Cid,  29  juin, 
2144  livres;  pour  celle  de  Zaïre,  le  31  juillet,  145  livr<»s. 

(5)  Cf.  Etienne  et  Martainville,  Histoire  du  Théâtre  Français,  t.  IJ, 
p.  194,  pour  les  applaudissements  provoqués  (eu  février  1192),  au  théâtre 
de  la  Nation,  par  certains  ver^  de  cette  pièce  : 

I^s  rois  comme  les  dieux  sorti  au-dessus  des  lois... 
Du  peuple  et  des  soldais  la  relue  est  adori^c...,  etc. 

6  Décret  du  i»*'  août,  fixant  au  10  noût  cette  destruction.  Sur  la  façon 
dont  fut  entendue  cette  destruction,  cf.  Eug.  Despois,  le  Vandalisme  révo- 
lutionnaire» 
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^omme  l'objet  de   leur  dédain    palriolique(l).    Nous    ne 
prétendons  pas  que  ces  pièces  fussent  précisément  celles 
qui,   au  mois    de   juillet   1793,   choquaient   le    plus    les 
susceptibilités  des  sans-culottes(2);  mais  c*est  parce  que 
Ton  «  continuait  »  ainsi  à  représenter,  sur  ce  théâtre  et 
sur  d'autres,  une  «  infinité  de  pièces  remplies  d'allusions 
injurieuses  à  la  liberté  (3)  »,  que  Couthon,  au  nom  du 
Comilé  de  salut  public,  proposa  à  la  Convention,  dans  la 
séance  du  2  août,  un  projet  de  décret  pour  réprimer  cet  abus. 
Celte  proposition  fut  spécialement  motivée  par  des  cir- 
constances toutes  temporaires.  —  On  attendait  à  Paris, 
dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  d'août,  les  délégués  des 
Assemblées  primaires  envoyés  par  les  départements  pour 
«  l'acceptation  de  la  Constitution  »;  il  ne  fallait  pas  per- 
mettre à  certains  théâtres  de  leur  offrir  des  pièces  suscep- 
tibles de  réveiller  chez  eux  des  souvenirs  de  royalisme,  et 
vde  solliciter,  par  des  allusions  plus  ou  moins  détournées, 
des  applaudissements  contre-révolutionnaires  (4).  Dès   la 
fin  du  mois  de  juillet,  le  «  Comilé  de  salut  public  du  dépar- 
ti) ...  Non»  avons  huit  jours  à  passer  à  Paris,  et  nous  ne  les  emploierons 
pas  à  voir  Didon  et  Zaïre  »>,  écrivait  un  groupe  de  ces  fédérés  anx  Corné- 
iJiens  français,  13  juillet  1190    Hevui  rélrospectivr,  ")'  série,  t.  Ill,  1838). 

;2!  Au -une  d'elle  ne  fut  plus  donnée,  eu  tout  cas,  après  les  dates  que 
nous  indiquons.  Zaïre  l'avait  été  aussi  le  6  juio.  Un  article  de  la  Feuille 
•  du  Sahit  public  du  31  aoiU  nous  indiqner.i  diverses  comédies  qui  pou- 
vaient d'autre  manière  les  offenser, 

(3)  Expressions  du  discours  de  Couthon  (2  août)  d'après  le  compte  rendu 
du  Moniteur  {\oir  la  note  ci-dessous). 

(4)  «  L^  jx)urnée  du  10  août  approche,  dit  Contbon  (d'après  le  Moniteur)  : 
-drs  républicains  sont  envoyés  par  le  peuple  pour  déposer  aux  Archivas 

nationales  les  procès-verbaux  d'acceptation  do  la  Constitution.  Vous 
blesseriez,  vous  ontras^criez  ces  républicains  si  vous  souffriez  que  l'on 
continuât  de  jonoron  leur  présente  une  infinité  de  pièces  remplies  d'allu- 
sions injurieuses  à  la  liberté  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  dépraver 
l'esprit,  les  mœurs  publiques...,  etc.  »>  —  Cf.  le  Procès-verbal  de  la  Conven- 
tion :  «•  ...  Le  même  Comilé  .celui  de  salut  public),  voyant  s'approcher  la 
fêle  du  10  août  à  laquelle  doivent  assister  h'S  députés  des  départements 
chargés  de  présenter  lacceplation  d<*  la  Constitution,  vi  désirant  former 
de  plus  Cl  ['lus  rhez  les  Français  Ir  «aiaclére  ci  les  senlimenls  répul  li- 
cains,  propose  um'  loi  de  règlement  sur  les  spectacles,  qui  est  adoptée 
•comme  il  «uit...  •* 
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lement  de  Paris  »  (1),  saisissant  roccasîon  de  manifester  à 
la  fois  sa  vigilance  et  son  autorité  comme  organe  révolu- 
tionnaire, avait  pris  l'initiative  d'  «  inviter  les  directeurs 
de  ibéàlres  et  les  comédiens  sociétaires  à  conférer  avec  lui 
sur  les  pièces  qu'ils  représenteraient  pendant  que  les  frères 
des  départements  seraient  à  Paris  »  ;  une  note  adressée  par 
ce  Comité  au  Journal  des  hommes  libres^  le  31  juillet  (2), 
faisait  connaître  que,  «  les  directeurs  et  les  comédiens 
s'élant  rendus  à  cette  invitation  et  ayant  donné  communi- 
cation de  leurs  répertoires,  le  Comité  avait  vu,  avec  la 
plus  grande  satisfaction,  que  ses  intentions  avaient  été 
prévenues  ».  Les  termes  un  peu  vagues  de  cette  note  per- 
mettent de  penser  que  le  Comité  «  séant  aux  Quatre- 
Nations  »  avait  pu  se  contenter  de  vérifier  la  présence, 
dans  les  répertoires,  de  cerfaines  pièces  réputées  «  patrio- 
tiques »,  et  l'exclusion  «le  certaines  autres  notoirement 
entachées  d'  «  incivisme  »  ;  mais  un  examen  sommaire  des 
titres  ne  suTlisait  pas  pour  apprécier  la  convenance  des 
nombreux  ouvrages  qui  pouvaient  trouver  place  entre  ces 
deux  catégories;  el,  on  l'absence  de  toute  censure  autorisée, 


(1)  «  Séant  aux  Quatrc-Nations  »,  dit  la  note  insérée  au  Journal  des 
hommea  libres  et  signée  :  Marchand,  président;  Génois,  secrétaire.  H  est 
question,  en  effet,  au  procès-verbal  de  la  Convention  (séance  du  !«>■  juillet) 
d'une  lettre  et  d'un  arn^té  du  Conseil  général  du  département  de  Paris, 
reconnaissant  «  avoir  disposé  d'un  petit  local  au  collège  dos  Quatre 
Nations  pour  son  Comité  de  salut  public...  »  (Cf.  sur  cet  incident  le  t.  i  des 
ProcèS'Verb.  du  Comité  dinslr.  publ.y  p.  469  .  —  Le  registre  AK'll,  286 
du  Couiité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  (Archives  nationales) 
nous  montre  le  Comité  de  salut  public  du  département  de  Paris  en 
correspondance  avec  le  Comité  de  sûreté  générale  (séance  du  8  sept. 
1793)  pour  l'exercice  de  sa  surveillance  policière.  —  Le  même  Marchand, 
qui  pignp  comme  président  de  ce  Comité  la  note  du  3  août,  est  signataire, 
comme  vice-président  du  même  Comité  «  séant  aux  Quatre  Nations  », 
d'une  pièce  qu'indique  le  t.  Il  de  la  Bibliographie  de  M.  Toumeux  au 
no  6381  et  «|ui  est  un  appel  aux  armes  contre  le  fédéralisme.  —  Le  Jour- 
nal  des  hommes  libres  du  i  août  publie  un  autre  avis  du  même  Comité 
coucernaut  le  brûlement  de  «  journaux  et  d'adresses  contre-révolution- 
naires ». 

(2)  Elle  est  insérée  au  numéro  de  ce  Jouimal  daté  du  3  août. 
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les  pièces  nouvelles,  —  comme  Paméla,  qui  fut  donnée  le 
l**"aoùt, —  échappaient  naturellement  à  ce  contrôle,  dont 
aucune  sanction  légale  n'assurait,  d'ailleurs,  l'efficacité.  Le 
décret  que  vota  la  Convention  sur  la  demande  de  son 
Comité  de  siilut  public  suppléait  à  toutes -ces  lacunes;  il 
édictait  des  dispositions  précises  pour  la  représentation 
obligatoire  d'un  certain  nombre  de  pièces  républicaines  sur 
les  différents  théâtres  de  Paris  durant  une  période  déter- 
minée, —  et  sans  établir,  pour  les  autres  représentations^ 
aucun  examen  préalable  des  pièces  et  des  répertoires,  il 
adressait,  sous  une  formule  susceptible  de  l'interprétation 
la  plus  souple  et  des  applications  les  plus  diverses,  une 
menace  sévère  aux  théâtres  qui  joueraient  des  ouvrages 
contraires  à  «  Tesprit  de  la  Révolution  »  (i)  : 

Article  I'Remikr.  —  A  compter  du  4  de  ce  mois  jusqu'au 
1"  septembre  prochain  (2),  seront  représentées  trois  fois  la 
semaine,  sur  les  théâtres  de  Paris  qui  seront  désignés  par  la 
municipalité,  les  tragédies  de  /frutus,  Guillaume  Tell,  Cnïtis 
Gracchus,  et  autres  pièces  dramatiques  qui  retracent  les  glo- 
rieux événements  de  la  Kévolution  et  les  vertus  des  défenseurs 
de  la  liberté;  une  de  ces  représentations  sera  donnée  chaque 
semaine  aux  frais  de  la  République. 

Art.  2.  —  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représentées  des 
pièces  tendantes  à  dépraver  Tesprit  public  et  à  réveiller  la 
honteuse  superstition  de  la  royauté  sera  fermé,  et  les  directeurs 
arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

La  municipalité  de  Paris  était  chargée  (3)  de  rcxécution 

(1)  C'est  en  ces  ternies  que  le  Mnnifeur  indique  la  rédaction  de  Tar- 
ticie  2  présentée  par  Couthon.  Le  texte  voté  comporte  une  rédaction  un 
peu  différente. 

(2)  Nous  donnons  ce  texte  d'après  le  Procès-verbal  de  la  Convention. 
Le  MoîiUeurtit  ceux  qui  l'ont  suivi  (Welschinger;  —  Biré,  Journal  d'un 
bourtjeoi^  de  Paris,  lll,  216),  ont  imprimé  par  erreur  :  «  ...  jusqu'au 
1"  novembre  prochain...  » 

(3;  Parlarlicle  III  du  décret.  —  Sur  la  proposition  de  ses  membres,  la 
Convention  décréta  encore,  le  li  août  suivant,  que  d'une  manière  péné» 
nérale  les  Conseils  des  communes  devraient  «  diriger  les  spectacles  et  y 
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de  ce  (lécrel,  qui  répondait  assez  bien,  quant  au  résultat 
pratique,  au  vœu  précédemment  exprimé  par  la  Commune 
pour  Tépuralion  des  répertoires  dans  un  sens  républi- 
cain (1).  Le  Conseil  général  l'enregistra  dans  sa  séance  du 
5  août  (2),  et  en  donna  communication  aux  divers  théâtres. 
Ceux-ci  commencèrent  aussitôt  à  donner,  «  de  par  et  pour 
le  peuple  »  (3),  les  représentations  commandées  «  aux  frais 
de  la  République  »  :  Brutus,  la  Mort  de  César,  Gnillaiinie 
Tell^  furent  parmi  les  pièces  le  plus  généralement  adoptées 
pour  ces  spectacles  gratuits  par  les  théâtres  où  se  jouait  la 
tragédie  (4).  Quant  à  l'article  qui  visait  la  représentation 
de  pièces  «  tendant  à  dépraver  Tesprit  public  »,  la  première 
application  en  fut  faite,  —  comme  on  sait,  —  quatre 
semaines  après,  à  la  Comédie-Française,  à  Toccasion  d'une 
représentation  de  Paméla. 


faire  représenter  les  pièces  les  plus  propres  à  former  l'esprit  public  et  à 
développer  l'énergie  républicaine  ».  {Procès-verbal  de  la  Conv.).  Le 
Procès-verbal  de  cette  séance  du  1  i  août,  détache  ain^i  les  paroles  du 
membre  de  la  Convention  (Delacroix,  d'après  le  Moniteur)  qui  fit  cette 
proposition  :  «  Quel  est  le  patriote  qui  n'a  point  redoublé  d'ardeur  en 
voyant  représeuter  Guillaume  Tell^  Urutus^  la  Morl  de  César^  et  autres 
pièces  de  théAtre  d'un  caractère  républicain  ?  » 

(1)  Le  31  mars  (Cf.  ci-dessus).  L'article  qui  ordonnait  la  représentation 
gratuite  de  pièces  républicaines  était  comme  un  équivalent  provisoire  du 
spectacle  que  le  même  vœu  demandait  à  la  Convention  «  d'établir  pour 
l'instruction  du  peuple  »  (Cf.  ci-dessus). 

(2)  Voir  le  Journal  des  hommes  libres^  numéro  du  7  août,  et  le  Moni- 
teur du  même  jour. 

(3)  Ce  fut  la  formule  adoptée  pour  l'affiche  de  ces  représentations.  —  Le 
théâtre  de  la  République  donna  le  G  août  la  première  de  sa  série  {Brutus)  ; 
le  théâtre  de  la  Nation  commence  la  sienne  le  7  (avec  Brutus  aussi) 
(diaprés  l'état  des  indemnités  payées  pour  ces  représentations,  —  aux 
Archives  nationales). 

(i)  On  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Welschinger,  p.  31,  un  état  (em- 
prunté aux  Archives  nationales)  des  spectacles  gratuits  qui  furent  ainsi 
donnés  par  les  différents  théâtres  de  Paris  :  on  voit  au  moins  une  et 
presque  toujours  deux  de  ces  trois  pièceâ  inscrites  pour  le  théâtre  de  la 
Nation,  le  théâtre  de  la  République,  le  théâtre  de  la  Montansler,  le  théâtre 
National  (ouvert  le  15  août  et  dirigé  aussi  par  la  Montansier),  le  théâtre 
de  Molière;  —  et  aux  trois  théâtres  voisins  du  boulevard  du  Temple  : 
Théâtre  patriotique,  Délassements-comiques  et  Variétés-amusantes. 
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III 


En  nous  allachani  ici  au  rapport  exact  de  cet  événement 
avec  notre  sujet,  nous  supposerons  connu  le  détail,  maintes 
fois  retracé,  des  derniers  incidents  qui  délerminèrenl,  le 
2  septembre,  la  fermeture  du  théâtre  de  la  Nation  (1). 
Dans  les  diverses  narrations  qui  en  ont  été  faites  depuis 
Etienne  et  Martainville  jusqu'à  M.  Biré  (2),  on  a  générale- 
ment commencé  cette  histoire  au  premier  arrêté  pris,  le 
29  août,  par  le  Comité  de  salut  public,  au  sujet  de  Pa- 
mêla  (3);  et  Ton  s'est  étonné  de  ce  brusque  accès  de  sévé- 
rité contre  une  pièce  parvenue  sans  encombre  à  sa  neu- 
vième représentation  (4).  On  a  cité  les  articles  de  certains 
journaux  révolutionnaires  applaudissant  à  l'arrêté  du  2  sep- 
tembre confirmé  par  un  décret  de  la  Convention  (5);  et  les 
contemporains  eux-mêmes  avaient  remarqué,  comme  une 
coïncidence  significative,  que  la  Feuille  du  Salut  public^ 
dans  son  numéro  du  3  septembre,  réclamait,  et  annonçait 
en  même  temps  comme  probables,  «  avant  qu'elles  ne 
fussent  prises,  et  au  moment  où  elles  allaient  Têtre  »,  les 
mesures   de   rigueur  qui   frappèrent  les   comédiens-fran- 

(1)  Voir  les  auteurs  cités  ci-dessus  à  propos  de  VAmi  des  Lois,  en  y  ajou- 
tant JaufTret,  le  Théâtre  révolutionnaire  Paris,  1869. 

(2)  Nous  exceptons  à  dessein  de  cette  observation  l'ouvrage  récent  de 
M.  Pougin  (indiqué  plus  haut  pour  ÏAmi  des  Lois)  où  se  trouvent  mieux 
«xposés  les  préliminaires  de  l'événement. 

(3)  Le  second  (30  août)  rendit  la  pièce  aux  comédiens,  après  correc- 
tions; le  troisième  (2  septembre)  ferma  le  théMre.  —  (On  les  trouve  au 
t.  VI  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public. 

(4)  «  Nul  spectateur  (écrit  M.  Biré,  t.  III,  p,  289,  à  propos  de  la  première 
représentation  de  Paméla)  ne  s'avisa  de  voir  dans  les  vers  du  citoyen 
François  de  Neurchàteau  un  péril  pour  la  République;  ainsi  en  fut-il  aux 
représentations  qui  suivirent...  •  Nous  verrons  que  dès  la  première  repré. 
tentation  la  Feuille  du  Salut  public  notait  Tincivisme  de  la  pièce. 

{"))  Voir  JauCTret,  p.  250;  Biré,  t.  lU,  p.  292-296  :  «  On  criait  encore  par 
les  rues  \o^  Feuille  du  salut  public  que  déjà  sa  demande  était  convertie  en 
décret...  » 
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çais  (i)  :  la  «  prédiction  »  était  pourtant  aisée  à  faire  pour 
un  journaliste  qui  avait  pu  entendre,  le  soir  du  2  sep- 
tembre, au  club  des  Jacobins,  les  déclarations  de  Robes- 
pierre en  réponse  au  «  patriote  »  insulté  par  les  spectateurs 
«  aristocrates  »  de  la  Comédie-Française  (2);  ce  qui  doit 
plutôt  arrêter  ici  notre  attention,  c'est  la  suite  des  articles 
par  lesquels  le  même  journal,  au  cours  du  mois  d*aoûl^ 
prépara  cette  conclusion  en  dénonçant  à  l'indignation  des 
«  patriotes  »  la  comédie  de  Paméla, 

Ce  n'est  qu'à  la  neuvième  représentation  de  cette  pièce, 
en  effet,  que  le  Comité  de  salut  public  s'avisa  de  la  sus- 
pendre, mais  les  «  changements  »  que  Fauteur  dut  alors  y 
faire  (3)  répondaient  justement  aux  objections  que,  dès  le 
premier  jour,  la  Feuil/e  du  Salut  public  avait  formulées 
contre  elle.  Dès  le  lendemain  de  la  première  représenta- 
tion,—  et  avec  un  empressement  qui  devançait  les  comptes 
r(in«ius  des  critiques  plus  préoccupés  déjuger  Touvrage  au 
point  de  vue  littéraire  (4),  —  le  principal  rédacteur  de 
cette  feuille  (5)  énonçait,  au   point  de  vue  spécial   de  la 

(1)  Voir  le  Journal  des  spectacles  du  5  septembre,  citant  l'article  de 
la  Feuille  du  Salut  public  du  3  ;  VAbréviateur  universel  du  5  septembre, 
notant  les  commentaires  du  public  sur  l'arrestation  des  Comédiens  fran- 
çais, dit  que  Ton  tenait  «  des  propos  très  viTs  contre  ceux  qui  avaient  para 
sVn  réjouir...  ou  qui  avaient  élevé  la  voix  avant  les  autorités  constituées... 
ou  était  choqué  qu'on  eût  prédit  et  provoqué  pour  ainsi  dire  la  ven- 
geance du  peuple  contre  des  citoyens  et  citoyennes  qui ..  etc.  ». 

(2)  L'article  de  la  Feuille  du  Salut  public  du  3  septembre,  terminé  par 
ces  mots  :  «  et  peut-être  ma  motion  n'est  pas  loin  d'être  appuyée...  », 
parle  du  «  patriote  qui  vient  d'être  insulté...,  etc.  »;  il  fut  donc  rédigé 
dans  la  nuit  même  où  fut  pris  Tarrêté  du  Comité  de  Salut  public.  Les  ini- 
tiales dont  il  est  signé  :  A.  R.  correspondent  à  Alexandre  Housselin,  qui 
était  alors  membre  du  club  des  Jacobins.  11  parle  à  la  tribune  du  club 
dans  la  séance  suivante  (4  sept.,  —  Cf.  Auiard,  Société  des  Jacobins^Wj  388) 
pour  s'élever  contre  des  solliciteurs  qui  sont  venus  demander  au  Comité 
de  Salut  public  le  rapport  deU  mesure  prise  contre  les  Comédiens  français. 

(.3)  Entre  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  du  29  et  du  30  août. 

(4)  Les  Petites  affiches  et  le  Journal  des  spectacles  ne  donnèrent  leur 
compte  rendu  que  le  3  août.  Le  Moniteur  donna  le  sien  le  14  août. 

(5)  Alexandre  Rousselin;  l'article  est  signé  des  initiales  A.  R.  ^Cf.  ci- 
dessus,  n.  2).  La  Feuille  du  Salut   public    était   un  journal  quotidien 
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«  morale  politique  »,  son  avis  sur  la  pièce,  accompagfié 
d'aigres  réflexions  sur  les  applications  qu'avait  voulu  y 
jsaisir  un  public  d'  «  impurs  royalistes  »  : 

a  Ou  a  donné  hier  (écrivait-ilj  (1),  au  théâtre  dit  de  la  Nation, 
Paméla,  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers.  La  pièce  est  du 
citoyen  François  de  Neufchàteau...;  elle  est  du  style  le  plus 
pur  et  le  plus  agréable;  Végalilé  y  est  célébrée  d'une  manière 
douce,  persuasive  et  conciliatrice;  mais  l'égalité  n'y  triomphe 
point.  Ce  drame  ressemble  beaucoup  k  Nnnine  par  le  cadre,  par 
les  principes,  mais  il  ofTre  une  différence  vraiment  immorale. 
Nanine,  bien  antérieure,  et  faite  sous  le  règne  des  préjugés, 
ayant  plus  d'obstacles  à  vaincre,  remporte  la  victoire  de  l'éga- 
iité;  et  Paméla  ne  serait  point  épousée,  si  elle  ne  se  trouvait  la 
fille  d'un  ci-devant  (2).  Le  milord  ne  répare  point  sa  faiblesse 
par  ce  vers  ingénu  : 

Je  regrette  le  prix  qu'aurait  eu  mon  hommaji,'e, 

^ar  il  présente  son  épouse,  au  5*"  acte,  comme  noble,  à  sa  sœur, 
€l  s'excuse  d'avoir  aimé  une  roturière.  —  J^a  salle  était  rem- 
plie, les  femmes  présentaient  un  luxe  vraiment  monarchique; 
les  royalistes  hnpin^s  abondaient;  ils  ont  voulu  saisir  quelques 
allusions  malignes  et  botes,  mais  le  cri  républicain  leur  a 
témoigné  que  la  majorité  n'aime  point  un  dénouement  qui  est 
à  l'unisson  des  désirs  im])ies  de  Cobourg  et  de  ses  laquais.  » 

Si,  comme  semble  l'indiquer  cette  dernière  phrase,  les 
réflexions  ainsi  formulées  par  la  Feuille  du  Salut  public 
avaient  été  faites,  le  1®'  août  au  soir,  par  d'autres  «  pa- 
triotes »  assistant  à  la  première  représentation  de  Paméla^ 
on  pourrait  penser  que  l'impression  produite  par  la  pièce 
nouvelle  ne  fut  pas  étrangère  à  la  rédaction  du  décret  que 
Couthon  vint  proposer,  le  2  août,  à  la  Convention;  l'auteur 
de  l'article,  en  tout  cas,  —  le  jeune  citoyen  Rousselin,  — 
n'était  point  négligeable  dans  sa  prétention  d'interpréter, 

«  rédigé   par  une  Société  de  gens  de  Iett''es  patriotes   »    et  paraissant 
depuis  le  l^»'  juillet  1793.  —  Rousselin,  né  en  1773,  avait  alors  vingt  ans. 

(1)  Feuille  du  Salut  public  du  2  août. 

(2)  On  aura  l'explication  de  ces  remarques  par  Tarlicle  du  Moniteur 
que  nous  citons  ci-dessous. 
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à  l'égard  ilo  la  pièce,  le  senliment  «  républicain  »  :  il  fut 
désigné,  peu  de  jours  après,  par  le  Comité  de  salut  public, 
pour  être  avec  Garât  cbargé  de  la  rédaction  d'un  journal 
qui  aurait  pour  mission  de  diriger  Topinion  selon  «  les  prin- 
cipes des  mœurs  républicaines  et  de  la  liberté  »  (i). 

La  Feuille  du  Salut  public  ne  fut  pas  seule  à  censurer, 
d'après  ces  principes,  le  dénouement  de  Pamêla  :  dans  son 
compte  rendu  du  14  août,—  rapprocbant  à  son  tour  la 
pièce  nouvelle  de  la  Nanine  de  Voltaire  (2),  —  le  Moniteur 
faisait  ressortir,  sur  un  Ion  plus  doux,  mais  par  des  raisons 
du  même  ginre,  ce  que  la  comédie  écrite  par  François  de 
Neufcbàteau  avait  de  i<  contraire  à  Tesprit  de  la  Révolu- 
tion »  (3)  :  après  avoir  analysé  Touvrage,  «  imitation  de  la 
Pamela  nuhile  de  Goldoni  »  (4),  il  ajoutait  : 

Le  fond  ressemble,  comme  on  le  voit,  à  celui  de  Aatnne,  par 
la  raison  que  Voltaire  avait,  ainsi  que  Goldoni,  pris  son  sujet 
dans  le  roman  de  Paméla^  par  Ricbardson;  mais  ni  l'auteur 
anglais,  ni  Voltaire,  n'a  fait  son  héroïne  lille  d'un  comte  : 
tous  deux  ont  senti  (|ue  c'était  manquer  le  but  moral  de  leur 
ouvrage,  qui  était  de  combattre  le  préjugé  de  la  naissance. 
Voltaire  s'en  est  tiré  en  homme  habile,  car,  de  son  temps,  il 
eût  peut-être  risqué  son  succès,  s'il  n'eût  en  quelque  sorte 


(lj«  ...Rétablir  le  cours  de  ropinioo  publique  si  profomlément  dé- 
pravée... etc.  ».  dit  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  8  août,  com- 
plétant son  anvlé  du  3  août  précédent.  [Recueil  des  aclcs^  t.  V).  L'arrêté 
du  8  est  signi.^  d'Hérault,  Couthon,  Barère  et  Robespierre,  (iarat  alors 
ministre  de  rintérieur,  démissionna  quelques  jours  après.  —  Sur  ces  deux 
arrêtés  et  celui  du  i)  septembre  qui  les  compléta,  Cf.  Aulard,  Eludes  et 
leçons  sur  la  UcvoluUon  française  (1893),  p.  229  et  suiv.  [Ui  presse  offi' 
€ieuse  sous  la  Terreur], 

(2;  Le  rapprochemcut  est  fdit  aussi  dans  le  compte  rendu  des  Petites 
affiches  (3  août). 

(3)  Sur  cette  expression  que  nous  empruntons  au  Moniteur,  cf.  ci- 
dessus. 

(4;  Goldoni  était  mort  le  1  février  1793,  le  jour  même  où  la  Convention 
décrétait  (sur  un  rapport  de  Chénier)  que  la  pension  de  4.000  livres  qui 
lui  avait  été  accordée  paria  cour  en  1768  continuerait  de  lui  être  payée; 
\m  autre  décret,  du  9  février,  accorda  à  sa  yeuve  une  pension  viagère  de 
1.200  livres. 
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cOàiposô  avec  la  faiblesse  de  ceux  à  qui  la  leçon  était  destinée. 
Il  a  fait  sa  Nanine  fille  d'un  vieux  soldat,  dont  le  métier  était 
alors  «  bien  moins  honoré  qu'honorable  »  (i).  Son  comte 
d'Olban,  très  grand  seigneur,  immole  toujours  un  sot  préjugé 
à  la  raison  et  à  son  bonheur;  mais,  dans  la  pièce  italienne, 
milord  Bonfil  épouse  son  égale,  et,  si  la  vertu  est  récompensée, 
ce  n'est  point  par  lui,  c'est  par  le  ciel  même,  par  une  espèce  de 
miracle... 


En  expliquant  ainsi,  avec  des  expressions  atténuées,  la 
a  diflférence  »  que  la  Feuille  du  Salut  public  avait  déclarée- 
«  vraiment  immorale  »,  le  Moniteur  avait  soin  d'en  reporter 
la  responsabilité  au  modèle  italien  de  François  de  Neuf- 
chàlcau;  mais  le  sens  de  sa  critique  restait  le  mémo,  bien 
qu'il  parût  pardonner  plus  aisément  à  l'ouvrage  de  man- 
quer ainsi  son  «  but  moral  ». 

La  Fetiille  du  salut  public  revint  sur  la  comédi»^  de 
Paméla,  dans  son  numéro  du  21  août,  pour  préciser  ce 
qu'elle  avait  dit,  dans  son  premier  article,  de  certaines 
«  allusions  malignes  et  bûtes  »  saisies  dans  la  pièce  pur  les^ 
«  royalistes  »  : 

On  donna  l'autre  jour,  aux  Français,  la  vertueuse,  la  sublime 
Paméla  (2).  On  sait  que  ce  spectacle  est  infecté  d'un  grand 
nombre  de  royalistes.  Ils  s'empressaient  de  saisir,  ou  plutôt 
d'imaginer,  les  allusions  qui  leur* convenaient;  tous  les  pas- 
sages dont  le  but  paraissait  être  de  prouver  que  l'homme  est 
le  môme  sous  tous  les  gouvernements,  que  sa  nature  perverse 
les  corrompt  tous  (etc.),  tous  ces  passages  étaient  applaudis 
avec  transport...  Un  passage  entre  autres  où  il  était  dit,  en 
parlant  du  fanatisme,  que  les  tolérants  étaient  les  plus  raison- 
nables, fut  saisi  avec  une  espèce  de  vengeance,  comme  s'il  y 


(1)  C'est  ainsi  que  Philippe  Ilombert  parle  lui-même  de  son  métier  dans- 
la  pièce  de  Voltaire  (Acte  111,  se.  6). 

(2)  Paméla  avait  été  iJoanée  pour  la  sixième  foi^  le  il  août;  la  sep- 
tième représentation  était  annoncée  pour  le  Jour  mAme  où  parut  cet 
article  (le  21}  ;  il  y  en  eut  encore  une  (la  huitième,  ^  25  août)  avant  le  pre- 
mier arrêté  du  Comité  de  salut  public. 
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avait  (luelque  comparaison  à  faire  de  la  lolérance  religieuse  à 
la  lolérance  politique...  Dans  un  temps  de  révolution,  dès 
qu'un  parti  raisonnable  paraît  prendre  le  dessus,  le  devoir  de 
Thonnéle  homme  est  de  s'y  ranger,  et  ceux  que  ne  peut  per- 
suader la  raison  peuvent,  sans  tyrannie,  y  être  contraints  par 
une  force  qui  n'est  que  celle  de  la  police,  de  la  censure  et  des 
lois(i). 


Ainsi  se  trouvait  désigné,  par  la  Feuille  du  salut  /ju- 
blic,  le  passage  même  qui  devait,  à  la  représentation  du 
2  septembre,  provoquer  la  protestation  d'un  speclaleur 
«  palriote  »  contre  la  «  lolérance  en  matière  politi- 
que »  (2).  Les  applaudissements  donnés  par  le  public  à  ces 
maximes  de  «  tolérance  »  devaient  prendre,  en  effel,  de  jour 
^n  jour,  une  signification  plus  marquée  contre  les  hommes 
au  pouvoir,  à  mesure  que  s'affirmaient  plus  ouvertement 
de  la  part  de  ceux-ci  les  formules  d'une  politiqu«î  vio- 
lente el  implacable  (3).  Le  28  août,  Barère,  au  nom  du 
Comité  de  Salut  public,  apportait  à  la  Convention  des 
déclarations  contre  le  «  modérantisme  »  favorisant 
sourdement  la  «  conire-révolulion  »  (4)  :  le  lendemain, 
Paméla  étant  annoncée  pour  sa  neuvième  représentation, 


(l)  Par  l'observalion  qui  termine  ce  morceau  :  «  ces  messieurs  font 
servir  à  leur  criminel  dessein  des  écrits  qui  ne  furent  composés  que  dans 
des  intentions  pures  et  bienfaisantes  »,  —  l'auteur  de  cet  article  semble 
montrer  qu'il  n'est  point  guidé  par  Tintention  de  nuire  à  lauteur  de  la 
pièce. 

(2,  Le  Journal  des  spectacles  du  4  sept.  1793,  qui  indique  ain&i  le  sens 
de  l'interruption,  est  d'accord,  pour  désigner  ce  passage,  avec  le  récit  fait 
par  le  «  patriote  »  lui-même  à  la  séance  des  Jacobins  du  2  septembre 
iJoin-nnl  de  la  Mou  far/ne  du  5). 

(3)  Celles  qui  se  résumèrent  par  la  mise  de  «  la  Terreur  ù  l'ordre  du 
jour  »>  5  sept.).  —  Déjà,  le  12  août,  D&nton  disait  à  la  Convention  :  «  les 
députés  des  assemblées  primaires  viennent  d'exercer  parmi  nous  l'initia- 
tive de  la  terreur;  répondons  à  leurs  vœux,...  etc.  »  (Voir  le  Moniteur),  et 
Robespierre  d^-mandait  ensuite  des  mesures  pour  «  accélérer  et  multiplier 
1  action  du  tribunal  révolutionnaire  ».  —  Voir  aussi,  dans  la  môme 
période,  divers  discours  prononcés  au  club  des  Jacobins. 

(4)  Cf.  Aulard,  llist.  poL  de  la  Hév.  fr.,  p.  313. 
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un  arrôlé  du  Comité  de  Salut  public  interdit  de  la  jouer  (i). 
Le  Comité  réclamait  le  manuscrit  de  la  pièce  par  l'intermé- 
diaire (le  la  municipalité.  L'auteur,  averti,  fit  dans  la  nuit 
même  à  son  ouvrage  les  changements  conformes  au  vœu 
des  «  patriotes  »  :  il  rendit  Paméla  «  roturière  »  (2)  ;  il  modifia 
quelques  traits  c  relatifs  à  la  religion  et  à  la  politique  (3)  », 
prétextes  d*((  allusions  qu'il  n'avait  pu  prévoir  lorsqu'il  com- 
posait sa  pièce  »  (4).  Il  soumit  lui-même,  dans  la  matinée 
du  30  août,  ses  corrections  au  Comité  de  Salut  public  (5), 
qui  leva  aussitôt  l'interdiction  prononcée  :  l'arrêté  qui  ren- 
dait la  pièce  aux  comédiens  désignait  les  scènes  du  IV* 
et  du  V*  actes  où  se  trouvaient  les  passages  corrigés  (6). 

C'est  justement  dans  une  de  ces  scènes  (7)  que  se  rencon- 
trait le  passage  contre  «  les  persécuteurs  »  que  nous  avons 
vu  signalé  par  la  Feuille  du  Salut  public,  et  qui  fut,  lors 
de  la  représentation  nouvelle  do  Paméla,  fatal  à  la  pièce  et 
à  la  Comédie-Française.  Faut-il  penser  que  les  acieurs  en 
répétèrent  le  premier  texte  en  dépit  des  changements  con- 

(1)  Arrêté  du  21)  août,  portant  «  que  la  pièce  ne  serait  point  jouée  jus- 
qu'à décision  ultérieure  »  ;  Tarn* té  est  si^'né  d'Hérault,  Robespierre,  ThurÎMt. 
Carnot.  Uarèrc  et  Prieur  (de  la  Marne.  L'arrêté,  pris  sans  doute  «!.i  - 
la  matinée,  ne  parvint  au  théâtre  (après  avoir  passé  par  la  muniripa- 
lilé)  qu'à  l'heure  où  le  public  prenait  ses  billets.  ,Voir  la  lettre  de  François 
de  Neufchàteau,  au  Moniteur  du  2  sept.  .  La  Comédie-Française  fit  relâche 
ce  soir-là. 

(2  Voir  la  lettre  de  François  de  Neufchàteau,  au  Moniteur  du  2  sep- 
tembre :  «  ...  Je  me  suis  rendu  au  désir  de  plusieurs  patriotes  qui  parais- 
saient fâchés  que  Paméla  se  trouvât  noble...,  etc.  •» 

(3  Expressions  tiu  Journal  des  spectacles  du  4  septembre,  au  sujet  des 
changements  faits  par  l'auteur. 

{V  •'  ...J'ai  changé  sur-le-champ  ce  qui  en  1*93  avait  paru  prêter  à  des 
allusions  que  je  n'avais  pu  prévoir  lorsque  je  composai  ma  pièce,  en  1788 
et  que  je  la  lus  au  Lt/cèf  en  l"î8i»  et  1*90...  »  «Lettre  de  François  de  Neuf- 
chàteau .  La  pitVo,  d  ailleurs,  n'avait  été  reçue  que  le  5  juillet  1793  à  la 
Comédie- r>ançai-e    Vrchives  de  la  Comédie  . 

^5'  \  i»ir  la  lettre  de  François  de  Neufchàteau  [Moniteur  du  2  sept.\  — 
Le  Comité  de  Salut  public  avait  arrêté  3  août}  que  «  ses  séances  com- 
menceraient chaque  jour  à  8  heures  du  matin  au  plus  tard  •. 

^0  Arrêté  du  :iO  août,  signé  de  Barère  et  écrit  de  sa  main  Voir  au 
t.  VI  dos  Aclt'i:  tiu  Comité  île  salut  public). 

^7    La  scène  XU  du  4«  acte. 
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venus  (1)?  Il  est  bien  possible  que  la  nécessité  de  le  modi- 
fier n'eût  apparu  ni  à  l'auteur  ni  aux  membres  du  Comité 
de  Salut  public  qui  avaient  contrôlé  son  manuscrit;  ces 
vers  en  faveur  de  «  la  tolérance  »  formaient  la  conclusion 
d*une  tirade  uniquement  dirigée  contre  le  «  fanatisme  » 
religieux  : 

...  De  courageux  esprits  bravant  Genève  et  Rome 
Ont  enfin  démasqué  le  fanatisme  affreux, 
Et  quiconque  sait  lire  est  éclairé  par  eux... 
I/erreur  a  pu  fonder  la  puissance  du  prêtre, 
Mais  sur  Thomme  crédule  un  empire  usurpé 
Doit  cesser  aussitôt  que  Tbomme  est  détrompé... 
Eli!  qu'importe  qu'on  soit  protestant  ou  papiste! 
Ce  n'est  pas  dans  les  mots  que  la  vertu  consiste  : 
Pour  la  morale,  au  fond,  votre  culte  est  le  mien; 
Cette  morale  est  tout,  et  le  dogme  n'est  rien. 
Ah!  les  persécuteurs  sont  les  seuls  condamnables 
Et  les  plus  tolérants  sont  les  plus  raisonnables  : 

Barère  ou  d'aulres,  parmi  ses  collègues,  avaient  pu  lire 
tout  ce  morceau  (2)  sans  y  trouver  autre  chose  que  les 
idées  qu'ils  avaient  voulu  faire  triompher  au  temps  où 
l'auteur  l'écrivait  (3)  et  qui  n'avaient  pas  encore  cessé, 
officiellement,  d'être  à  «  l'ordre  du  jour  »  (4)  :  pour  y 

(1)  D'après  le  récit  des  Mémoires  de  Fleury,  l'interrapteur  leur  aurait 
criô  qu'ils  «  répétaient  des  vers  qu'on  avait  défendus  »  ;  Fleury  aurait  pro- 
testé eu  arfirmant  qu'il  suivait  le  texte  approuvé. 

(2:  Nous  indiquons  ici  Barére  puisqu'il  est  le  seul  signataire  de  l'arrêté 
du  30  août  qui  levait  l'interdiction  prononcée  contre  Paméla, 

(3)  Entre  1188  et  1190  (Cf.  la  lettre  de  l'auteur,  citée  ci-dessus),  p.  338,  n.  4. 

(4)  C'est  peut-être  pour  cette  raison  que  Barère,  dans  son  discours  à  la 
Convention,  le  3  septembre,  ne  dit  rien  de  ce  passage  qui  avait  été  pour- 
tant  désigné  par  le  dénonciateur  aux  Jacobins.  L'idée  de  certains  de  ces 
vers  ...sur  l'homme  crédule  un  empire  usurpé...],  paraissant  viser  la  reli- 
gion en  général  en  même  temps  que  le  fanatisme  persécuteur,  se  trouvait 
assez  conforme  à  l'esprit  du  mouvement  antireligieux  qui  allait  se  pro- 
duire seulement  à  partir  du  mois  d'octobre  (Cf.  Aulard.  Hist.  poL  de  la 
Rév.  fr.,  p.  468  et  suiv.).  —  On  sait,  d'autre  part,  comment  Robespierre 
devait  parler  au  mois  de  frimaire  pour  «  la  liberté  des  cultes  »  ;  «  on  a 
dénoneé  des  prôtros  pour  avoir  dit  la  messe...  celui  qui  veut  les  empê- 
cher est  plus  fanatique  que  celui  qui  dit  la  messe...  »  {i"  frimaire,  aux 
Jacobins. 
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faire  reconnaître  une  allusion  «  contre-révolutionnaire  », 
il  fallait  l'atmosphère  de  la  salle  où  ils  étaient  lancés,  l'af- 
fectation d'un  public  d'  «  aristocrates  »  (1)  à  les  applaudir, 
l'accent  de  défi,  enfin,  avec  lequel  Tacleur  Fleury  détachait 
sans  doute  sa  réplique  (2)  : 

Tous  les  honnêtes  gens  sont  d'accord  là-dessus. 

C'est  bien  ainsi  que  l'interrupteur  du  2  septembre  expli- 
quait, le  soir  même,  aux  Jacobins,  l'impression  qu'il  avait 
éprouvée  (3)  :  «...  On  applaudissait  avec  fracas  ;  l'indignation 
l'emporte  :  je  me  lève,  je  m'écrie  que  si  l'on  avait  dessein 
de  faire  quelque  application  à  notice  Révolution  (4),  je  sau- 
rais repousser  la  calomnie  ;  —  A  bas!  est  le  cri  qui  se  fait 
entendre  de  toutes  les  loges...  » 

Le  sentiment  qui  inspirait  cette  protestation  était  absolu- 
ment conforme  aux  idées  que  Robespierre  exprimait  les 
jours  précédents  à  la  tribune  des  Jacobins,  et  qu'il  enten- 
dait faire  prévaloir  dans  le  gouvernement  (5)  :  «  Pas  de 

(1)  Cf.  la  Feulle  du  Salut  public  citée  ci-dessus,  p.  336. 

(2)  Voir  pour  ce  détail  les  Mémoires  de  Fieury  (t.  Iv).  Cf.  le  récit,  indiqué 
ci-dessus,  de  rinterrupteur  racontant  aux  Jacobins  qu'on  lui  dit  {après 
ravoir  fait  sortir  de  la  salle)  :  »  Âh!  vous  otes  Jacobin!  il  n'est  pas  éton- 
nant que  vous  vous  soyez  récrié  sur  le  mot  honnêtes  fjens.  » 

(3)  Compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins  du  2  septembre  [Journal 
de  la  Montngne  i\u  5  sept.)  Le  personnage  commence  par  détailler  d'autres 
chofes  qui  l'avaient  choqué  à  travors* toute  la  pièce  •  «  la  scène  était  cou- 
verte de  décorations  aristocratiques  de  toute  espèce....  tous  les  chapeaux 
offraient  des  cocardes  noires.  J'ai  cru  d'abord  que  c'était  pour  en  faire 
voir  le  ridicule,  et  j'attendais  avec  patience  le  dénouement.  Point  du 
tout  :  la  pièce  entière  était  consacr^^e  aux  éloges  des  nobles;  j'avais  peine 
à  contenir  mon  indignation,  mais  elle  a  éclaté  en  entendant  ces  trois 
vers  :  —  Les  persécuteurs  seuls...  sont  condamnables...,  etc.  »  (les  vers 
sont  cités  inexactement  au  compte  rendu). 

(4)  11  semble  bien  que  ce  soit  le  sens  de  l'observation  faite  par  la 
Feuille  du  Salut  public  (21  août,  article  cité  ci-dessus)  à  propos  de  ces 
vers  mêmes  :  «...  comme  s'il  y  avait  quelque  comparaison  a  faire  de  la 
tolérance  religieuse  à  la  tolérance  politique.  »  Le  Journal  des  spectacles 
du  4  septembre  indique  la  m^me  distinction  en  notant  l'interruption  et  en 
ajoutant  :  «  on  fit  observer  à  cette  personne  (l'interrupteur'  que  la  tolé- 
rance en  matière  de  religion  était  permise  par  la  loi,  et  la  personne 
parut  satisfaite  *>. 

\ï))  Le  30  août,  aux  Jacobins  il  parle  contre  «  l'indulgence  envers  les 
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tolérance  en  matière  politique,  pas  d'indulgence  envers  les 
conspirateurs  ».  Aussi,  lorsque  le  «  patriote  »  expulsé  du 
Théâtre  français  vint  conter  son  histoire  au  club  des  Jaco- 
bins (1),  Robespierre,  présent  à  la  séance,  prit-il  immédia- 
tement parti  sur  la  question  :  il  admit  que  le  passage 
signalé  était  parmi  ceux  dont  la  rectification  avait  dû  cer- 
tainement être  demandée  à  l'auteur  par  le  Comité  de  Salut 
public,  expliquant  d'ailleurs  que  lui,  Robespierre,  n'était 
pas  au  Comité  lorsque  François  de  Neufchâleau  s'y  était 
présenté  pour  faire  agréer  ses  corrections  (2);  il  déclara 
que  la  Comédie-Française  tombait  sous  le  coup  du  décret 
du  2  août  visant  les  théâtres  qui  «  joueraient  des  pièces 
aristocratiques  et  injurieuses  à  la  Révolution  »;  il  conclut 
qu'il  fallait  «  déployer  la  sévérité  des  lois  »  contre  l'auteur 
et  contre  la  troupe,  et  fermer  ce  théâtre  demeuré  le 
<«  repaire  dégoûtant  de  l'aristocratie  de  tout  genre  ».  Sa 
proposition  fut  naturellement  accueillie  parla  «  Société  »  : 
il  fut  chargé  lui-même  (3)  d'accompagner  au   Comité  de 


traîtres  »  :  «  Le  peuple,  dit-il,  réclame  vengeance,  elle  est  légitime...  ».  — 
Cf.  d'autres  discours  de  lui  aux  Jacobins,  le  11,  23,  25  août  (Soc.  des  Jacob. ^ 
t.  Vi  et  à  la  Convention  (12  août). 

(1;  Ceux-ci  tenaient  leur  séaocc  ordinaire  (qui  fut  levée  à  10  heures  et 
demie),  lorsqu'il  y  arriva. 

(2^  Voir  son  discours  au  compte  rendu  de  la  séance  dans  le  Journal  de 
la  Monfagne  du  5  septembre  :  «  L'auteur  vint  lui-mùme...  Je  n'étais  pas 
pour  lors  au  Comité  de  Salut  public,  mais  les  membres  auxquels  il  fit  lec- 
ture do  son  uianuscrit  y  trouvèrent  beaucoup  de  choses  condamnables. 
L'auteur  proniit  de  les  retrancher...  D'après  le  témoignage  du  citoyen  qui 
vient  de  parler,  il  parait  que  ces  corrections  n'ont  pas  été  faites...  »>  —  C»^ 
discours  de  Robespierre  se  retrouve  presque  dans  les  m»>mes  termes  (sauf 
quelques  l^frèrcs  différences  vers  la  fin)  —  ainsi  que  le  di:»cours  du  patriote 
dénoncia*(Mir,  —  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins  que  donne 
le  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Jacobins,  n"*  488-489  (4-3  sep.  1793). 
Le  compte  rendu  de  ce  journal  indique  comme  péroraison  du  discours  de 
Robespierre  celle  phrase  que  ne  donne  pas  le  compte  renda  du  Journal  de 
la  Montagne  :  «  Il  faut  non  seulement  que  ce  spectacle  où...  etc.,  soit 
détruit,  mais  il  faut  m»'me  poursuivre  tous  ceux  qui  dorénavant  se  per- 
mettront en  public  un  seul  propos  aristocrate,  une  seule  opinion  scélé- 
rate et  contre-révolutionnaire.  » 

{'•^   .\vec  le  citoyen  Lefort,  autre  membre  de  la  Société. 
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Salut  public  le  patriote  dénonciateur,  et  de  poursuivre  la 
punition  des  coupables.  C'est  donc  sur  Tintervontion  per- 
sonnelle de  Robespierre,  (et  il  s'en  vantait  trois  mois  plus 
tard,  à  la  tribune  des  Jacobins)  (1),  que  fut  pris,  dans  la 
nuit  même,  l'arrêté  qui  ordonna  l'arrestation  dos  Comédiens 
français  avec  la  fermeture  de  leur  théâlre;  le  discours  que 
Barère  prononça  le  lendemain  à  la  Convention  pour  faire 
confirmer  par  elle  la  décision  du  Comité  de  Salut  public 
ne  fut  guère  que  la  reproduction  des  arguments  exposés  par 
Robespierre  aux  Jacobins  :  ce  sont  les  mêmes  raisons  tirées 
des  «  décorations  aristocratiques  »  portées  par  les  person- 
nages de  Paméla^  et  de  Téloge  inopportun  du  gouverne- 
ment anglais,  —  avec  addition  de  quelques  généralités  sur 
les  théâtres,  considérés  comme  (c  les  écoles  primaires  des 
hommes  éclairés  »,  comme  «  un  supplément  à  Téducation 
publique  »  (2). 

IV 

L'arrêté  pris  par  le  Comité  de  Salut  public  contre  les 
Comédiens  français  et  contre  Tauteur  de  Paméla  se  termi* 
nait  par  une  injonction  adressée  à  «  la  police  de  Paris  »  de 
«  tenir  plus  sévèrement  la  main  à  Texéculion  de  la  loi  du 
2  août  relative  aux  spectacles  »  :  la  Convention  qui  le  con- 
firma légitimait  cette  application  de  l'article  2  de  sa  loi 


(1)  Voir  son  discours  à  la  séance  du  !«'  frimaire  (t.  V  de  la  Sue.  des 
Jacob.,  p.  330)  :  «...  Je  devais  apparemment  prendre  un  vif  intérêt  à  cette 
héroïne  de  la  République  [la  Monlansier),  moi  qui  ai  provoqué  l'arres- 
tation de  tout  le  Théâtre  fremçais,  sans  respect  pour  les  augustes  prin- 
cesies  qui  en  faisaient  l'ornement,  moi  qui  n'ai  vu  dans  tant  de  solli- 
citeuFes  enchanteresses  que  les  amantes  de  l'aristocratie  et  les  comé- 
diennes ordinaires  du  roi.  » 

(2)  Voir  ce  discours  de  Barère  (séance  de  la  Convention  du  3  sep- 
tembre) au  Moîiiff'ur.  Robespierre  était  alors  président  de  la  Convention 
(du  22  août  au  3  septembre  ;  il  avait  été  le  président  do  la  Société  des 
Jacobins  du  7  au  2S  aoùl. 
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précédente,  au-delà  de  la  période  que  déterminait  Tar- 
licle  1"  et  (lu'avait  paru  seule  viser  l'exposé  des  motifs 
présenté  par  Couthon;  et  la  mesure  prise  ainsi  contre  la 
Comédie-Française  constituait  un  avertissement  donné  à 
tous  les  Ihéàlres  aux  dépens  de  celle  des  troupes  de  Paris 
que  sa  tradition  et  ses  antécédents  rendaient  parliculière- 
ment  suspecte  d'un  parti-pris  contre-révolutionnaire  (l). 
Les  administrateurs  de  police  auxquels  s'adressait  l'invita- 
tion du  Comité  de  Salut  public  venaient  d'être  élus  le 
20  août  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  (2).  Dans  un 
rapport  qu'ils  présentaient  six  mois  plus  tard  à  cette  As- 
semblée (3),  ils  expliquent  eux-mêmes  comme  un  effet  de 
l'arrêté  du  2  septembre  (4)  le  rétablissement  de  la  censure 
préventive  exercée  par  eux  dans  cet  intervalle;  mais  ils 
indiquent  aussi  qu'elle  n'en  fut  qu'une  conséquence  indi- 
recte. «  Aucune  loi,  déclaraient-ils  dans  ce  rapport  du 
24  ventôse,  ne  semble  rétablir  la  censure  des  théâtres  »  : 
le  Comité  de  Salut  public,  en  effet,  dans  son  arrêté  du  2  sep- 
tembre, pas  plus  que  la  Convention  dans  son  décret  du 
2  août,  n'en  avait  ressuscité  la  formule  (5)  :  les  administra- 

(1)  Robespierre  parlait  de  leurs  «  intentions  perfides  »  dans  ton  dii- 
cours  du  2  septembre  aux  Jacobins,  —  et  Parrèté  du  2  septembre  rai^M- 
lait  qu'ils  «  avaient  donné  des  preuves  soutenues  d'un  incivisme  caracté- 
risé depuis  la  Révolution  », 

(2)  Voir  le  Moniteur  du  22  août.  —  Les  administrateurs  municipaux 
étaient  répartis  entre  5  départements,  dont  l'un  était  celui  de  la  police. 
Les  deux  administrateurs  qui  avaient  parmi  leurs  attributions  la  surveU- 
lance  des  théâtres  se  nommaient  Froidure  et  Baudrais  (c'étaient  les  devx 
premiers  élus  du  scrutio  du  20  août):  ils  conservèrent  leurs  fonctions  jus- 
qu'iiu  9  germioal  an  II. 

(3)  Séance  du  24  ventôse  (Voir  au  ùianileur).  —  C'est  le  rapport  dont 
Hallays-Dabot  donne  en  grande  partie  le  texte,  p.  1 88  et  suiv. 

(4)  «  ...  Depuis  la  loi  du  2  septembre  (disent-ils,  Cf.  Hallaya-Dabot), 
qui  ordonne  à  la  police  de  surveiller  plus  sévèrement  les  spectacles,  ki 
censure  s'est  à  peu  près  rétablie...  »  (L'emploi  du  mot  loi  peut  tenir  à  œ 
que  cet  arrêt  fut  confirmé  par  la  Convention. 

(5)  Hallays-Dabot  (p.  183-184)  cite  la  loi  du  1®''  septembre  1793  (en  raison 
de  son  article  3)  parmi  les  divers  décrets  (2  et  14  août)  qui  «  permirent 
de  rétablir  la  censure  préventive  »  :  cette  loi  du  i'^  septembre  n'eut  en 
réalité  aucun  rapport  avec  la  question  de  la  censure  ;  le  projet  en  avait 
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leurs  de  police  no  purent  donc  nullement  se  croire  auto- 
risés à  s'attribuer  eux-mêmes  les  fonctions  de  censeurs  ; 
ils  attendirent  de  s'en  voir  en  quelque  sorte  investis  par 
l'initiative  même  des  directeurs  de  théâtre  (i).  Ceux-ci 
durent  trouver  commode,  en  effet,  de  s'assurer  par  l'appro- 
bation préalable  des  officiers  municipaux  contre  la  menace 
d^une  loi  que  la  municipalité  éiait  chargée  d'appliquer. 
Certains  incidents  relatés  par  lesHOurnaux  du  temps  con- 
firment à  cet  égard  l'indication  dii  rapport  du  24  ventôse, 
et  nous  perm.ettent  de  préciser  dë^  quelle  façon  s'exerça 
d'abord  l'intervention  des  administrateurs  de  police 
chargés  de  surveiller  les  théâtres. 

Le  zèle  révolutionnaire,  en  effet,  ne  pouvait  manquer 
de  susciter  des  émules  au  <(  patriote  »  dont  la  dénonciation 
avait  provoqué  la  fermeture  du  théâtre  de  la  Nation.  Le 
club  des  Jacobins,  où  s'était  décidé  le  2  septembre  au  soir 
le  sort  des  comédiens-français,  entendait,  à  sa  séance  sui- 
vante (le  mercredi  4),  un  de  ses  membres  réclamer  une 
mesure  analogue  contre  un  autre  théâtre,  celui  du  Lycée 

été  préparé  par  Baiidin,  en  février  1703,  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique  (Voir  les  Procès-verbaux  du  Comité^  t.  1,  p.  347),  et  avait  spéciale- 
ment pour  but  l'abrogation  de  la  loi  du  30  août  1792,  relative  à  la  pro- 
priété des  auteurs  dramatiques  :  il  fut  présenté  à  la  Couvention  par 
Lakanal,  le  1"  septembre,  et  voté  tel  qu'il  avait  été  préparé  par  Baudin  : 
SQO  article  2,  qui  rétablissait  «  dsuis  toutes  leurs  dispositions  »  les  lois  du 
13  janvier  1791  et  du  lî)  juillet  179^».,  semblait  ne  viser,  de  la  loi  de  1791, 
que  les  dispositions  relatives  à  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques 
(Baudin,  en  tout  cas.  citait 'cette  loi  dans  son  rapport  en  laissant  de  côté 
l'article  6)  ;  —  son  article  3,  portant  que  «  la  police  des  théâtres  continue- 
rait d'appartenir  exclusivemcut  aux  municipalités  »,  reproduisait  la  dispo- 
sition fondamentale  de  cet  article  G  de  la  loi  de  janvier  1791,  sans  aucune 
allusion  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  à  la  question  de  la  censure.  Et  la 
police  des  spectacles,  entendue  comme  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  et 
extérieur,  fut  en  effet  reconnue  aux  municipalités  par  l'arrêté  même  du 
Comité  de  salut  public  ix  prairial)  qui  en  attribua  la  ;>o/ioe  morale  à  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publique. 

(4)  "...  Ce  sont  (dit  leur  rapport  du  24  ventôse)  les  sociétaires  artistes 
et  entrepreneurs  des  spectacles  de  Puris  qui  apportent  d'eux-mêmes 
leurs  pièces  afui  d'éviter  de  faire  des  dépenses  inutiles  de  temps  et  d'ar- 
gent. » 
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des  Arls  (i).  Dans  une  «  pantomime  à  grand  speclacio  », 
intitulée  Adèle  de  Sacy,  qui  s^était  donnée  plusieurs  fois 
déjà  sur  ce  théâtre  dans  la  dernière  semaine  d*aoùt  (2)  et 
qui  avait  même  été  inscrite  pour  une  des  représentations 
données  «aux  frais  de  la  République  »  (3),  le  dénonciateur 
prétendait  avoir  reconnu,  le  dimanche  précédent  (4),  tout  un 
ensemble  d*allusions  «  aux  personnages  de  Tancienne  cour, 
à  la  situation  de  la  ci-devant  reine  et  de  son  fils  »  (5)  :  il 
demandait,  en  conséquence,  que  le  théâtre  fût  fermé,  et 
que  les  acteurs,  les  actrices,  les  musiciens  mêmes,  fussent 
arrêtés,  avec  les  auteurs  de  la  pièce,  comme  «  perturba- 
teurs du  repos  public  »  (6).  Dès  qu'ils  eurent  connaissance 
de  cette  dénonciation,  les  directeurs  du  Lycée  des  Arts 
songèrent  à  faire  juge  de  la  pièce  incriminée  les  adminis- 
trateurs de  police  (7);  ils  les  invitèrent  à  une  représentation 
qu'ils  en  firent  donner  pour  eux  î\  huis  clos,  le  samedi  sui- 
vant, et  ils  firent  connaître  le  lendemain,  par  une  lettre 
publique  c  aux  citoyens  composant  le  club  des  Jacobins  », 
le  résultat  de  celte  épreuve  (8)  : 

(1:  Au  jardin  de  l'Égalité. 

(2  La  première  représentation  en  est  indiquée  au  Moniteur  pour  le 
24  août. 

(3  Elle  figure  sur  l'état  de  ces  représentations,  donné  par  M.  Weh- 
ching'  r  (p.  31}  d'après  les  Archives  nationales. 

(i)  lef  septembre  (cinquième  représentation  de  la  pièce)  ;  Adèle  de  Sactj 
est  encore  donnée  le  3  septembre  l'Cf.  le  Moniteur),  veille  de  la  dénoncia- 
tion. 

(ri)  La  Convention  avait  déjà  décrété  (!«••  août)  le  renvoi  de  Marie- 
Antoinette  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

(6  Voir  ce  discours  au  compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins  du  Jour- 
nal de  la  Montagne  du  1  septembre  (et  aussi  dans  le  Journal  des  débats  de 
la  Société  des  Jacobins)  :  «  Ou  y  reconnaît,  dit  l'orateur  parlant  d'Adèle  de 
Sacy,  Monsieur,  d'Artois,  Antoinette  et  son  fils,  qui  sont  aussi  prisonniers 
dans  une  tour,  et  enfin  délivrés...  » 

(7)  On  voit,  par  une  pièce  que  cite  Ilallays-Dabot  ip.  IS.S),  ces  mêmes 
administrateurs  de  police  se  prononcer  contre  une  pantomime,  le  30  nivôse 
an  11,  d'après  la  lecture  de  son  «  programme  ». 

(8)  Ike  Journal  des  Sptctacles  du  3  septembre  donne  cette  «  Réponse 
adressée  aux  citoyens  composant  le  Club  des  Jacobins,  par  Gervcds, 
Desaudray  et  Jouan,  administrateurs  du  Lycée  des  Arts  »,  —  à  la  suite  de 
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...  Toutes  les  situations  (de  la  pièce),  écrivaient-ils,  ont  été 
pesées,  suivies  et  examinées,  en  mettant  à  côté  de  chacune 
l'interprétation  des  paroles  exprimées  par  chaque  air  qui  en 
indique  le  sens.  Après  ce  mûr  examen,  les  deux  administrateurs 
ont  déclaré  que,  dans  leur  âme  et  conscience,  ils  n'avaient  rien 
trouvé  qui  pût  prêter  à  aucune  des  interprétations  contenues 
dans  la  dénonciation  qui  avait  été  faite.  Le  citoyen  Chabot  (1), 
qu'on  nous  a  assuré  avoir  été  présent  à  cette  répétition,  peut 
vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  en  pense.  —  Malgré  cetle  pre- 
mière justice  qui  est  rendue  à  cette  pantomime,  le  directeur  ne 
s'est  pas  contenté  d'aller  ainsi  au-devant  de  l'impression  défa- 
vorable que  cette  dénonciation  a  pu  causer;  il  a  déclaré  aux 
administrateurs  de  police  qu'il  suspendrait  la  pièce  jusqu'à  ce 
que  l'opinion  fût  entièrement  rétablie  en  faveur  de  cette  panto- 
mime; et,  malgré  les  dépenses  considérables  qu'il  a  pu  faire 
pour  l'établir,  il  en  fera,  s'il  le  faut,  le  sacriflee  à  la  malveil- 
lance, et  à  la  tranquillité  publique. 

Ainsi  Tapprobation  des  administrateurs  de  police  n'em- 
pêchait point  la  pièce  de  disparaître  provisoirement  de 
l'affiche  :  elle  n'y  reparut  qu'un  mois  après,  «  avec  des  chan- 
gements »  (2),  Tauteur  et  le  directeur  ayant  peut-être  jugé 
bon  d'accorder  eux-mêmes  celte  satisfaction  au  «  palriole  » 
qu'elle  avait  oiïensé. 


la  reproduction  de  la  dénonciation  faite  aux  Jacobins  le  4  septembre 
contre  Adèle  de  Sacy;  la  date  en  est  fixée  par  un  passage  de  la  lettre 
(«  hier,  samedi  7  sept.  »).  —  On  trouve  aux  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  (I,  410;  II,  428)  diverses  pétitions  adressées  à  la 
Convention,  en  mai  et  juillet  1793,  par  Tadmlnistration  du  Lycée  des 
arts. 

(i)  Encore  membre  à  cette  date  (jusqu'au  13  septembre)  du  Comité  de 
sûreté  générale. 

(2)  VoirTanuonce  des  théâtres  au  Moniteur,  dix-sepUème  jour  du  premier 
mois  de  Tan  II  (8  octobre).  —  Elle  continua  d'être  jouée  sur  ce  théâtre 
à  travers  tout  le  cours  de  Tan  II.  —  Jauffret  (le  Théâtre  révolutionnaire , 
p.  217  et  suiv.)  cite,  à  propos  de  Taffaire  de  la  Chaste  Suzanne  (janv.-fév. 
1793),  un  passage  de  La  Harpe  (rappelé  par  51.  Biré,  Joutmal  d'un  bour- 
geois de  Varis^  II,  55)  qui  semble  placer  Taventure  de  ce  vaudeville  au 
temps  du  «  procès  des  Vingt-Deux  •  :  Terreur  a  pu  tenir  à  une  confusion 
entre  les  deux  histoires,  qui  ne  sont  pas  sans  analogie,  de  la  Chaste 
Suzanne  et  d'Adèle  de  Sacy;  et  peut-être,  pour  compléter  l'analogie,  y 
avait-il  eu  quelques  Jacobins  chargés  de  contrôler,  à  la  reprise  d'Adèle  de 
Sacy^  si  les  changements  étaient  suffisants.  (Cf.  ci-dessus,  p.  318.) 
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L'adniinistralion  de  police,  en  exerçaiil  son  contrôle  sur 
une  pièce  déjà  présentée  au  public,  ne  faisait  que  se  con- 
former au  décret  du  2  août  rappelé  par  l'arrêté  du  2  sep- 
tembre; mais  des  «  patriotes  »  même  protestèrent  la  pre- 
mière fois  qu'il  fut  question  publiquement  de  censurer  une 
pièce  avant  sa  représentation.  Le  rédacteur  du  Journal  des 
spectacles  (1)  semblait  vouloir  en  appeler  à  la  solidarité 
des  auteurs  dramatiques  contre  ce  retour  aux  procédés  de 
l'ancien  régime,  lorsque,  dans  son  numéro  du  2  octobre,  il 
insérait,  «  à  la  prière  d'un  homme  de  lettres  »,  la  note 
suivanle  : 

Le  citoyen  Châleauneuf  a  présenté  à  un  directeur  de  spec- 
tacle de  la  capitale  une  pièce  intitulée  :  Les  mœurs  contadines 
ou  rassemblée  représentative  de  Carpentras.  Quoiqu'il  soit  facile 
<ile  se  convaincre,  par  la  lecture  de  cet  ouvrage,  qu'il  a  été  com- 
posé dans  des  vues  pures,  que  Fauteur  n'y  attaque  que  des  ridi- 
cules devenus  depuis  longtemps  Tobjet  de  la  haine  et  du  mépris 
des  Français,  le  directeur,  craignant  les  fausses  allusions,  a 
déclaré  à  Fauteur  que  la  pièce  ne  serait  admise  sur  son  théâtre 
qu'après  qu'il  aurait  obtenu  Tapprobalion  de  la  Commune.  — 
Le  citoyen  Chàteauneuf,  rempli  de  cette  confiance  qu'inspirent 
le  patriotisme  et  la  droiture  du  cœur,  vient  de  présenter  au 
Comité  de  police  une  adresse  dans  laquelle  il  demande  que  sa 
pièce  soit  examinée.  Nous  ferons  bientôt  connaître  la  ré- 
ponse (2). 

(1)  Pascal  Boj-er,  d*aprés  une  note  manuscrite  au  verso  de  la  couverture 
de  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale,  —  note  indiquant  qu'il  fut 
-décapité  le  19  messidor  an  II.  —  La  liste  des  condamnés  du  19  messidor 
au  Tribunal  révolutionnaire  comprend  en  effet  (au  Moniteur)  un  «  P.  Boyer, 
journaliste,  Agé  de  51  ans  »>.  —  Son  Journal  des  Spectacles  eLWÛi  été  inter- 
rompu vers  l.i  fiu  de  nivôse. 

(2)  Vivien  (p.  400;  et  Uallays-Dabot  (p.  185}  disent  l'un  et  l'autre  avoir 
vu  (aux  Archives  de  la  préfecture  de  police,  semblc-t-il)  la  lettre  d*un 
auteur  envoyant  sa  comédie  à  Texamen  des  administrateurs  de  police, 
«  parce  que  le  directeur  du  théâtre  des  Sans-culottes  ne  voulait  la  jouer 
que  si  elle  était  autorisée  ».  Comme  le  Théûtre  des  Sans-culottes  ne  figure 
pas  sous  ce  titre  (au  Moniteur)  avant  le  mois  de  brumaire,  et  qu'il  est 
encore  mentionné  sous  son  titre  antérieur  (théâtre  national  de  Molière) 
dans  un  état  des  théâtres  de  Paris  établi  (par  les  administrateurs  de  police) 
à  la  date  du  23  brumaire  (Cf.  Welschinger,  p.  33),  la  pièce  indiquée  par 
Vivien  et  Ilallays-Dabot  répondrait  à  un  cas  tout  semblable,  mais  de  date 
postérieure,  à  et  lui  dont  nous  parlons  ici. 
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Le  cas  du  citoyen  Chàleauneuf  était  apparemment  un 
des  premiers  de  cette  espèce  dont  eussent  connaissance 
les  auteurs  dramatiques,  si  Ton  en  juge  par  le  ton  de  la 
protestation  qu'inséra  trois  jours  après  le  Journal  des 
spectacles  (1)  : 

J'ai  lu  avec  surprise,  citoyen,  dans  votre  numéro  de  ce  jour, 
que  le  citoyen  Ghâteauneuf,  auteur  des  Mœurs  contadines,  a, 
d'après  les  avis  d'un  directeur  de  spectacle,  envoyé  cette  pièce 
à  Texamen  de  la  Commune.  Quoi!  c'est  un  homme  de  lettres 
qui  viole  ainsi  les  principes  de  la  liberté!  C'est  lui  qui  veut 
ramener  le  régime  de  la  censure,  si  voisin  de  celui  des  lettres 
de  cachet  et  des  bastilles!  —  Vous  annoncez  une  réponse  :  elle 
est  aisée  à  deviner;  la  Commune  sait  qu'elle  a  le  droit  d'inter- 
rompre le  cours  d'un  ouvrage  reconnu  dangereux  (2),  mais  elle 
sait  en  même  temps  (et  déjà  elle  Ta  déclaré)  (3),  quelle  un  pas 
celui  de  censurer  un  ouvraye  non  représenléy  et  elle  rendra  sans 
doute  le  manuscrit  sans  l'avoir  lu.  —  J'aime  à  rendre  justice 
aux  intentions  du  citoyen  Chàteauneuf,  mais  il  est  du  devoir 
d'un  républicain  de  ramener  aux  principes  un  de  ses  frères,  du 
moment  qu'il  parait  s'en  écarter. 

L'  «  abonné  »  qui  signait  cet  article  sans  se  préval(»ir 
d'aucun  autre  titre  que  de  celui  d'  «  homme  de  lettres  »  (4), 
avait  quelque  compétence  pour  parler  au  nom  des  «  prin- 
cipes de  la  liberté  »>  :  c'était  lui  qui  rédigeait  les  comptes 
rendus  des  séances  des  Jacobins  au  Journal  de  la  Mon- 
tagne^ alors  organe  attitré  de  la  «  Société  »  (5);  il  avait 


(1)  Numéro  du  5  octobre  179,3.  La  lettre  est  datée  du  2  octobre,  l'an  II 
d<î  la  République  une  et  indivisible. 

i2]  Ce  droit  lui  était  attribué  par  le  décret  du  2  août  rappelé  par 
l'arirté  du  2  septembre ■  ;  elle  en  avait  d'ailleurs  usé,  en  fait,  contre  VAmi 
des  lois,  dès  le  mois  de  janvier. 

i3)  Valcour  semble  avoir  en  vue  les  arrêtés  de  la  commune  dos  12  et 
14  janvier  1793   Cf.  ci-dessus.. 

i:  Sa  lettre  est  signée  :  «  Aristide  Valcour,  homme  de  lettres,  abonné  »•. 
5    Depuis  le  l*»^  juin  1793,  date  de  sa  publication  sous   ce  titre    Cf. 
Aulard,  la  Soc.  des  Jacobins^  t.  1, introduction  ;  —  et  la  circulaire  en  date 
du  l'*""  septembre,  t.  V,  p.  384). 
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piM'sonnelIcmonl  applaudi,  dans  ce  même  Journal  (1),  à  la 
mesure  de  rigueur  prise  contre  la  Comédie-Française;  il 
avait  réclamé  avec  énergie  Tappropriation  des  répertoires 
à  Tespril  républicain  (2),  il  allait  contribuer  lui-même,  par 
une  série  de  pièces  de  sa  façon,  à  faire  régner  sur  divers 
théâtres  de  Tan  II  les  sentiments  du  plus  pur  civisme  (3); 
mais  il  entendait  présenter  librement  ses  ouvrages  à  la  libre 
appréciation  du  «  peuple  souverain  »  (4)  :  il  gardait  entier, 
contre  la  censure  préventive,  le  préjugé  des  gens  de  lettres 
qui  la  dénonçaient  en  1789  comme  une  atteinte  au  «  droit 
des  hommes  »  (5). 

La  commune,  appparemment,  ne  déféra  point  à  cette 
sommation  de  faire  respecter  les  «  principes  »  contraire- 
ment au  vœu  des  intéressés  :  le  décret  que  la  Convention 
rendit  à  cette  époque  même  (6),  sur  la  proposition  de  son 
Comité  de  salut  public,  pour  déclarer  le  gouvernement 
((  révolutionnaire  »  jusqu'à  la  paix,  consacrait  d'ailleurs  la 
suspension  des  «  principes  »  invoqués  par  Aristide  Val- 
cour.  Certains  Conventionnels,  dans  le  même  temps,  s'allar- 


({'■'  Numéro  du  7  septembre,  —  dans  un  article  sur  les  speclaclfs  signé 
de  lui  et  in<iépendant  des  comptes  rendus  des  séances,  qu'il  signe  aussi 
habituellement. 

(2)  Ibid. 

.'.i  Une  de  ces  pièces,  Charles  et  Victoire  ou  les  Amants  de  Plailly,  allait 
être  jouée  quinze  jours  après  au  théâtre  du  Palais- Variétés;  d'autres  le 
furent  ensuite  sur  le  même  théâtre  (devenu  Cité-Variétés  ou  sur  celui  de 
la  rue  Favart;  la  Feuille  du  Salut  public  loue  régulièrement  le  patriotisme 
de  ces  dilTérentes  pièces. 

'»)  Le  Journal  des  hommes  libres  du  14  septembre  critiquait  de  même, 
MU  nom  des  »  principes  »  et  de  la  libre  appréciation  réservée  »  au  peuple 
souverain  »>,  linitialive  prise  par  les  artistes  de  TOpéra  de  proposer  un 
prix  de  1.200  livres  pour  l'auteur  de  Touvrage  «  qui  serait  jugé  le  meilleur 
et  le  plus  républicain  »  ;  et  Valcour,  dans  le  Jowmal  de  la  Montagne  du 
i(i  septembre,  adhérait  à  l'opinion  exposée  par  son  confrère  du  Journal 
des  hommes  libres. 

(ii:  Cf.  la  protestation  de  M.-J.  Chénier  contre  la  censure  que  prétendait 
exercer  l'Assemblée  municipale  sur  son  Charles  IX  en  août  1789  (p.  il  de 
notre  Étude  sur  le  Théâtre  de  M.-J.  Chénier  . 

:Gi  Décret  du  10  octobre  1793. 
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daient,  non  moins  vainement  (i),  à  demander  le  respect 
des  «  droits  de  l'homme  »  sur  des  articles  plus  graves  que 
celui  dont  se  préoccupait  spécialement  ce  Jacobin  homme 
de  lettres.  On  reparla,  dans  les  journaux  (2),  de  manus- 
crits «  soumis  à  la  censure  des  administrateurs  de  police  », 
sans  qu'il  s'élevât  de  protestation  nouvelle;  et  lorsque  les 
administrateurs  de  police  eux-mêmes,  à  l'occasion  d'un 
incident  survenu  au  mois  de  ventôse,  consultèrent  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  sur  l'opportunité  de  continuer 
leur  office  de  censeurs  qu'aucun  texte  légal  n'autorisait, 
l'Assemblée  leur  répondait  par  «  Tordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi  qui  lui  attribuait  la  surveillance  des  spec- 
tacles ))(3).  La  lettre  d'Aristide  Valcour,  datée  du  2  octobre, 
et  invoquant  les  déclarations  antérieures  de  la  Commune, 
prouve  du  moins  qu'à  cette  date  Texamen  préalable  d'une 
pièce  nouvelle  par  la  police  municipale  paraissait  encore 
un  fait  exceptionnel;  et,  si  l'on  admet  qu'il  dut  s'écouler 
quelque  temps  avant  que  le  procédé  se  soit  généralisé 
parmi  les  directeurs  de  théâtre,  on  jugera  que  la  censure 
préventive  ne  dut  guère  passer  à  l'état  d'usage  courant 
avant  le  deuxième  ou  troisième  mois  de  l'an  II  (4)  :  elle  se 


;i  «...  Je  veux,  avec  tout  le  peuple  frauçais.  que  les  droits  de  l'homme 
soient  cuûn  respectés...  »,  écrivait  Edme  Petit  dans  un  supplément  (im- 
primé en  octobre;  à  un  discours  dont  la  Convention  le""  octobre}  avait 
ordonné  l'impression  (Cf.  les  Procès-verbaux  du  Comité  d'inslr.publ.,  II, 
559  et  suiv.). 

(2)  Ainsi  le  Journal  des  Spectacles  du  17  niv.  publie  une  lettre  des 
artistes-  du  Journal  de  la  Montagne^  disant,  à  propos  de  la  Sainte-Ome- 
lette jouée  depuis  le  2  nivôse  sur  leur  théâtre,  que  le  manuscrit  de  cette 
pièce  ^composée  après  le  11  frioiaire,  comme  on  le  voit  par  la  Feuille  du 
Salut  public,  avait  passé  à  la  censure  des  administrateurs  de  police. 

(3i  Cf.  Ilallays-Dabot,  citant  la  note  mise  par  eux  en  marge  de  leur 
rapport;  —  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Commune  ;'24  ventôse)  au 
Journal  de  la  Montagne  du  26  ventôse,  et  au  Moniteur,  n^  178  de  l'an  H. 
La  loi  ainsi  invoquée  pouvait  être  celle  du  2  août  (rappelée  par  l'arrêté  du 
2  septembre  et  le  décret  du  3   ou  celle  du   14  août   Cf  ci-dessus.} 

{4  11  semble  bien  qu'avant  la  fin  du  mois  de  frimaire  }Cf.  ci-dessus,  n.  2  , 
elle  soit  devenue  l'habitude.  On  en  a  plusieurs  indices  pour  le  mois  de  nivôse. 
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serait  ainsi  établie  dans  le  temps  même  où  se  consliluait 
officiellement  le  gouvernement  révolutionnaire. 

II  est  possible,  assurément,  qu'avant  d'être  ainsi  appelée 
à  examiner  des  manuscrits  de  pièces  nouvelles,  la  police 
municipale  ait  été  sollicitée  de  donner  des  avis  pour  des 
reprises  de  pièces  anciennes,  ou  ait  pris  même  rinilialive 
d'en  donner  pour  leur  maintien  au  répertoire  ;  les  directeurs 
de  théâtre,  avant  de  s'habituer  à  lui  adresser  les  auteurs 
qui  leur  présentaient  des  ouvrages,  avaient  pu  directement 
s'adresser  à  elle  lorsqu'il  s'agissait  de  pièces  dont  les 
auteurs  n'existaient  plus.  Et  c'était  en  effet  pour  «  les 
pièces  anciennes,  plus  encore  que  pour  les  nouvelles  », 
qu'un  rapport  sur  les  spectacles,  adressé  le  8  septembre  au 
ministre  de  l'Intérieur  par  un  de  ses  agents,  déclarait 
nécessaire  l'examen  préalable  «  d'un  certain  nombre  de 
patriotes  purs,  éclairés  aussi,  mais  fermes  surtout(l)  ». 
Mais,  quel  que  soit  le  moment  où  commença  de  s'exercer  ^ 
régulièrement  le  contrôle  des  administrateurs  de  police, 
l'épuration  des  répertoires  qui  acheva  de  s'accomplir  peu 
après  l'arrêté  du  2  septembre,  s'explique  assez  bien  sans 
leur  intervention  (2).  On  peut  retracer  en  dehors  d'eux  la 

Il  Rapport  de  Perrières  (un  des  agents  de  la  police  secrète  organisée 
par  Garât  à  Paré  < ministre  de  rinterieur  depuis  le  20  août  1103),  daté  du 
«  dimanche  S  septembre  an  11  de  la  République.  »  On  remarquera  que  Per-  " 
rières  semble  ignorer  encore  la  censure  des  administrateurs  de  police  de  la 
Commune.  Ce  rapport,  tiré  des  Archives  nationales,  a  été  publié  par  Schmidt 
dans  ses  Tableaux  de  la  Révolution  française,  t  H,  p.  109,  et  partiellement 
par  Dauban,  la  Démagogie  en  1793  à  Paris.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  consa- 
cré tout  entier  aux  théâtres.  —  M.  Welschinger  qui  le  cite  en  partie  dans 
son  Théâtre  de  la  Révolution^  p.  155,  en  a  traduit  la  date  par  celle  du 
8  septembre  1794  (d'après  un  décret  du  2  janvier  1793,  rapporté  par  un 
décret  du  5  octobre,  toutes  les  pièces  officielles  «le  1*93  jusqu'au  5  octobre 
sont  datées  de  la  môme  manière  que  ce  rapport;;  M.  Lumière,  dans  son 
Théâtre  de  la  Révolution,  p.  288,  a  exagéré  l'erreur  de  M.  Welschinger,  en 
situant  ce  rapport  «  en  pleine  réaction  thermidorienne  ». 

f2i  On  n'a  aucun  indice  qu'après  l'arrêté  du  2  septembre  ils  aient  pris 
l'initiative  de  se  faire  communiquer,  pour  les  contrôler,  les  répertoires 
des  théâtres  de  Paris,  comme  avait  fait  à  la  fin  de  juillet  le  C<»mité  de 
salut  public  du  déparlement  de  Paris    (cf.  ci-dessus  .  Dans  le   raî)port 
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progression  des  incidents  par  lesquels  elle  se  poursuivit; 
les  résultats  d'ensemble  auxquels  elle  aboutit  peuvent 
s'établir,  comme  nous  le  verrons,  en  dehors  d'eux.  Aux 
arrêts  précis  que  les  feuilles  révolutionnaires  prononcèrent 
conlre  certaines  pièces,  et  dont  nous  reconnaîtrons  qu'il  fut 
presque  régulièrement  tenu  compte,  se  joignaient  des 
indications  générales  propres  à  guider  la  prudence  des 
directeurs  de  théâtre.  Au  cours  du  mois  de  septembre,  à 
travers  la  période  où  s'établissaient  décidément  les 
maximes  du  «  Terrorisme  »,  les  journaux  «  patriotes  » 
firent,  pour  Tinterprétation  du  décret  du  2  août  à  l'égard 
des  répertoires,  un  commentaire  à  peu  près  semblable  à 
celui  qu'élabora  Chaumette  pour  la  loi  des  suspects  (1). 
Interprèles  sincères  ou  courtisans  subtils  an  «  sans-culot- 
tisme  »,  ils  mirent  à  pourchasser  dans  les  répertoires  les 
traces  d'ancien  régime,  —  de  royalisme,  d'aristocratie,  de 
feuiliantisme,  —  la  même  ardeur  que  certaines  sociétés 
populaires  à  faire  abolir  sur  les  édifices  publics  ou  privés 
les  attributs  condamnés  de  la  royauté  et  de  la  féodalité (2). 
Où  avait  passé  leur  censure,  il  pouvait  suffire  à  la  police 
municipale  d'en  adopter  et  d'en  faire  appliquer  les  arrêts. 
Les  administrateurs  de  police   eux-mêmes,  en  attendant 

du  24  ventôse,  où  ils  expliquent  la  manière  dont  ils  exercent  leur  cen- 
sure, ils  ne  font  aucune  allusion  à  un  contrôle  de  cette  nature  :  ils 
indiquent  simplement  qu'ils  donnent  leur  avis,  par  feuilles  détachées,  sur 
les  pièces  nouvelles  ou  sur  les  anciennes  qu'on  voulait  reprendre.  D'autre 
part,  le  seul  document  d'ensemble  répertoires  class<^s  par  théâtres  ,  que 
Vivien  et  Hallays-Dabot  indiquent  pour  l'avoir  vu  aux  Archive.s  de  la 
préfecture  de  police,  est  de  la  fin  de  germinal,  et  semble  (d'après  ce 
qu'en  dit  Hallays-Dabot  iCf.  ci-dessus}  concerner  spécialement  les  réper- 
toires alors  proposés  pour  le  Thédlre  du  peuple  institué  par  Tarrôté  du 
20  ventôse. 

1)  Travail  présenté  au  Conseil  général  de  la  Commune  le  10  octobre 
1793  [Moniteur  du  12). 

(2  On  sait  que  ces  attributs  furent  brûlés  symboliquomcnt  à  la  fête  du 
10  août  1793.  —  Des  décrets  pour  leur  destruction  furent  rendus  par  la 
Convention  les  4  juillet,  14  septembre,  et  dix-huitième  jour  du  premier 
mois. 
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les  scrutins  épuraloires  ilu  Conseil  général  de  la  Com- 
mune (1),  vivaient  sous  la  surveillance  de  ces  feuilles, 
qui  les  gourmandaicnt  de  temps  en  temps  pour  leur 
mollesse  à  défendre  contre  les  sollicitations  des  gens  de 
théâtre  les  volontés  du  peuple  souverain(2),  ou  pour  leur 
tolérance  prolongée  à  Tégard  de  certaines  pièces  que  la 
((  sévérité  républicaine  »  devait  proscrire(3).  A  la  date  du 
23  brumaire,  oti  Tun  d'eux  se  présentait  au  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  pour  «  exposer  ses 
vues  sur  la  police  des  théâtres (4)  »,  il  n'avait  guère  qu'à 
répéter  les  règles  antérieurement  édictées  par  la  presse 
révolutionnaire  pour  cette  épuration  des  répertoires. 

A.    LiEBY. 

[A  suivre.) 

(il  Ceux  qui  avaient  été  élus  le  20  août  ^Cf.  ci-dessus  p.^,  n.  2)  passè- 
rent le  vingt-cinquième  jour  du  premier  mois  à  «  Tépurement  »  :  l'un  d'eux 
fut  r-jeté  pour  cause  de  modérantisme ;  Baudrais  et  Froidure  furent  con- 
servés. {Moniteur  de  l'an  II,  n°  27.) 

(2)  Voir  la  Feuille  du  salut  public  du  19  septembre,  reprochant  aux 
administrateurs  de  police  l'élargissement  de  Larive  :  «  Le  motif  d'un 
élargissement  aussi  légèrement  pronoocé  ne  peut  ôtre  qu'erreur  ou...  de 
la  part  de  ces  magistrats  »,  écrit-elle  (Larive  fut  en  effet  arrêté  de  nouveau 
quelques  jours  après);  et  la  même  Feuille  (3  octobre),  à  propos  de  l'élar- 
gissement des  actrices  Lange  et  Mézeray  (de  la  Comédie  française),  atta- 
quait les  «  préposés  usurpateurs  qui  se  permettaient  toujours  de  faire  des 
exceptions  aux  décrets  prononcés  par  la  volonté  du  peuple.  » 

(3)  Nous  citons  plus  loin  un  article  du  Journal  des  hommes  libres 
(21  septembre),  demandant  »i  c'est  «  àl'insu  des  magistrats  du  peuple  »  que 
l'on  représentait  encore  Iphigé nie  en  Aulide  k  l'Opéra  :  <«  Comment  souffre- 
t-on  que  l'on  célèbre  encore  sur  un  théâtre  de  la  République...?  etc.  » 

;4)  Voir  le  t.  H  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instr.  puhl.,  séance  du 
2à  brumaire  :  «  Un  citoyen  admiuistrateur  de  police  vient  communiquer 
une  note  sur  les  spectacles  de  Paris  et  sur  le  genre  de  chacun;  il  expose 
ses  vues  sur  la  police  de  cette  partie  qui  lui  est  confiée.  »  Nous  n'avons 
aucune  indication  directe  sur  le  sens  des  «  vues  »  ainsi  exposées;  nous 
en  parlerons  plus  loin  par  un  rapprochement  avec  le  rapport  du  24  ven- 
tôse ;  quant  à  la  note  sur  les  spectacles,  c'est  sans  doute  celle  que  donne 
M.  Welschinger  (p.  33),  d'après  une  pièce  des  Archives  nationales,  comme 
présentée  au  Comité  de  salut  public  à  la  date  du  13  novembre  (23  bru- 
maire). 

T.  ILV,  1903.  33 


L'ARRESTATION 


DE 


RABAUT  DE  SAINT-ÉTIENNE 


PABRE  D'EGLANTINE  FUT-ÏL  LE  DENONCIATEUR  DE  RABAUT? 

Il  est  intéressant  de  résoudre  lo  problème  posé  par  la 
Révolution  Française  (1)  et  de  rechercher  si  Fabre  d'Eglan- 
tine  fut  réellement  le  dénonciateur  de  Rabaut  de  Saint- 
Élienne.  Il  est  d'aulant  plus  nécessaire  de  répondre  à  celte 
question  que  le  certificat  délivré  par  Fabien  Pillet  ne  rap- 
porte aucun  des  «  détails  circonstanciés  »  qui  Tout  amené 
à  rétracter  Taccusation  qu'il  formulait  contre  Fabre  d'Eglan- 
line  dans  le  Publiciste  du  8  germinal  an  IX. 


I 


Après  le  vote  de  sa  miseen  état  d'arrestation,  le  2  juin  1793, 
Rabaut  de  Saint-Étienne  se  cacha  dans  les  environs  de 
Versailles  (2).  Il  revint  à.  Paris  au  commencement  d'oc- 
tobre (3),  et  reçut  avec  son  frère  Rabaut-Pomier  un  asi4e 

(1)  No  14  août  1903,  page  liau!. 

(%)  Bulletin  de  ta  Société  de  l'Kis taire  du  Protestantisjne^  tome  XI  (186$\)^ 
p.  219, 

(3)  D'apris  une  réclamatipn  ré(lig49  .par  Rabaut- Poraier  il  resta  avec 
son  frère  pendant  deux  mois  dans  le  domicile  des  Paysac.  Arch.  naU^ 
F'ï-4633. 
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dans  la  famille  Paysac,  qui  habilail  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière n**  35.  Une  des  pièces  de  rapparlemcnt  avait  été 
divisée  en  deux  par  une  cloison  en  briques,  el  Tentrée  de  ce 
réduit  avait  été  dissimulée  par  les  rayons  d^lne  biblio- 
thèque (1).  CVst  dans  celte  retraite  que  les  deux  frères 
Rabaut  furent  arrêtés  le  15  frimaire  an  II  (5  décembre  1793) 
par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale. 

Mais  par  qui  les  membres  du  Comité  avaient-ils  été  avertis 
de  la  présence  de  ces  députés  dans  la  maison  habitée  par 
Paysac?  Les  historiens  ont  raconté  très  différemment  les 
épisodes  de  celte  arrestation. 

Dans  ses  Mémoires  parus  en  Tan  III,  Louvet  rapporte 
que  «  Rabaut  Saint-Élienne,  bien  caché  dans  Paris,  [fui] 
vendu,  dit-on,  par  Tinfàme  cupidité  X une  fille  de  confiance^ 
qui  le  servait  depuis  longtemps  »  (2). 

D'après  Mercier,  au  contraire  «  tin  ouvrier  décela  la 
cache  de  Rabaut  Saint-Élienne,  croyant  n'indiquer  que  le 
réceptacle  de  quelque  argenterie  »  (3). 

La  même  version  est  adoptée  par  Nougaret  dans  son 
Histoire  des  Prisons  de  Paris  :  «  On  prétend,  écrit-il,  que  le 
menuisier  qui  avait  fait  la  cloison  de  leur  appartement  les 
dénonça  au  Comité  de  sûreté  générale  »  (4). 

Quelques  années  plus  tard,  en  1803,  Lacretelle  fait  un 
tout  autre  récit  dans  son  Précis  historique  de  la  Révolution 
Française  (5)  : 

Rabaut  Saint-Étienne,  écrit-il,  fatigué  d'errer  de  tous  côtés, 
était  rentré  dans  Paris  même,  et  il  vivait  caché  chez  un  ami. 
Animée  du  plus  tendre  amour,  sa  femme  veillait  sur  ses  dan- 

(1)  Maria-Hélena  Williams.  Lettres  écrites  de  France  sur  les  événemenfjt 
qui  se  sont  passe's  en  France  depuis  le  3î  mai  1793,  p.  168. 

(2)  Mémoires  de  Louvet,  édition  Aulard,  p.  168. 

(3)  Le  nouveau  Paris  (1796),  t.  VI,  p.  247. 

(4)  Paris,  an  V  (juin  1797),  t.  IV,  p.  341. 

(5)  Convention,  t.  II,  p.  37. 
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gers.  Elle  sortait  quelquefois  :  elle  rencontra  un  jour  un  des 
collègues  de  son  mari,  qui  avait  le  plus  concouru  à  la  pros- 
cription des  Girondins.  Il  avait  beaucoup  connu  Rabaut;  malgré 
la  division  des  partis,  il  ne  lui  avait  jamais  montré  d'inimitié 
personnelle.  M"'  Rabaut  épouvantée  à  l'aspect  de  cet  homme, 
veut  le  fuir.  Il  l'aborde  avec  les  traits  et  le  langage  de  l'intérêt 
et  de  la  douleur.  Il  veut,  dit-il,  protéger  Rabaut  dans  sa  retraite  ; 
il  lui  donnerait  un  asile  jusque  dans  sa  maison.  Cet  entretien 
est  rapporté  à  Rabaut.  Il  s'ouvre  à  l'espoir.  Son  cœur  lui  in- 
terdit la  défiance.  Pourquoi  ne  se  découvrerait-il  pas  à  ce 
collègue  compatissant?  Il  mettrait  à  Tabri  de  tout  danger 
l'honnête  famille  qui  lui  donne  l'hospitalité.  Il  fait  connaître  sa 
demeure  au  Montagnard.  Une  heure  de  la  nuit  est  indiquée 
pour  le  recevoir.  A  cette  même  heure  la  porte  est  ouverte  avec 
fracas.  C'est  lui  ;  ce  monstre  de  perfidie  est  accompagné  de 
gardes.  Il  vient  arrêter  le  malheureux  qui  lui  tendait  les  bras, 
et  son  frère  Rabaut-Pomier,  l'un  des  73  signataires.  Rabaut 
était  hors  la  loi.  Il  ne  fit  que  passer  du  tribunal  à  l'échafaud. 
Son  hôte,  son  hôtesse,  furent  immolés  après  lui.  Sa  femme 
avait  été  seule  épargnée  par  le  traître;  dans  son  désespoir,  elle 
se  donna  la  mort.  Elle  était  simple  et  modeste;  elle  était  belle; 
son  esprit  était  éclairé,  elle  était  vertueuse...  Telle  fut  sa  des- 
tinée. 

J'ai  entendu  plusieurs  fois  raconter  et  affirmer  le  trait  de  per- 
fidie qu'on  vient  de  lire.  Je  n'ai  acquis  aucune  entière  certitude 
sur  le  nom  de  son  auteur.  Je  crains  de  calomnier  même  un  scé- 
lérat. 

Beaulieu  dans  IVticle  qu'il  consacre  dans  la  Biographie 
Universelle  à  Rabaut  de  Sainl-Éliennc,  constate  qu'  «  une 
indiscrétion  fil  découvrir  la  retraite  »  des  deux  frères,  et  il 
ajoute  eu  note  :  «  Fabre  d'Églanline  ayant  voulu  pratiquer 
chez  lui  une  cachette,  fit  appeler  un  menuisier  qui,  pour  lui 
donner  une  preuve  de  son  adresse  en  ce  genre  lui  dit  qu'il 
en  avait  exécuté  chez  M.  Paysac  une  qu'il  élait  bien  sûr  que 
l'on  ne  soupçonnerait  jamais.  Fabre  alla  le  même  jour  la 
dénoncer»  (1). 

(1)  Tome  XXXVI  (1823). 
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Enfin  d'après  les  prétendus  Mémoires  de  Sanson,  le  me- 
nuisier qui  avait  construit  la  cloison  dans  l'appartement  de 
la  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  était  employé  à  des  tra- 
vaux dans  les  salles  du  Comité  de  sûreté  générale  : 

«  En  entendant  tempêter  Billaud,  Amar  et  Voulland  qui 
ne  parlent  que  mort  et  massacres,  le  menuisier  a  pris  peur; 
il  s'est  vu  sur  la  guillotine  pour  avoir  contribué  à  cacher  un 
homme  hors  la  loi,  et  il  a  avoué  le  secret  à  Amar,  qui  a 
envoyé  arrêter  sur  le  champ  les  deux  proscrits  »  (1). 


Il 


Quelle  est  la  valeur  de  ces  informations  si  différentes  les 
unes  des  autres?  Il  faut  tout  d'abord  écarter  le  récit  fantai- 
siste de  Lacretelle.  Il  est  certain  que  la  femme  de  Rabaut 
de  Saint-Élienne  n*élait  pas  revenue  à  Paris  depuis  la  no- 
mination de  son  mari  comme  député  à  la  Convention. 
Elle  s'était  retirée  à  Nîmes  chez  son  beau-père  peu  de 
temps  après  la  clôture  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  s*y 
donna  la  mort  en  se  précipitant  dans  un  puits  le  13  oc- 
tobre 1793,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par 
le  juge  de  paix  de  Nîmes  (2).  En  frimaire  an  II  (décembre 
1793),  époque  à  laquelle  se  placerait  l'anecdote  racontée 
par  Lacretelle,  madame  Rabaut  était  morte  depuis  plu- 
sieurs mois. 

Si  nous  en  croyons  un  rapport  rédigé  parFabre  d'Eglan- 
tine  pour  être  présenté  au  Comité  de  sûreté  générale,  les 
autres  récits  ne  sont  pas  plus  exacts  que  celui  de  Lacretelle; 

(1)  Mémoires  de  Sansorij  publiés  par  H.  Sanson.  T.  IV,  p.  357. 

(2)  Ce  procès-verbal  a  été  publié  par  Dardier  :  Paul  Rabaut.  Lettres  à 
Divers  :  t.  II,  p.  389.  Presque  tous  les  historiens  ont  à  tort  affirmé  que 
la  femme  de  Rabaut  de  Saint-Etienne  s*était  suicidée  en  apprenant  la  mort 
de  son  mari. 
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Un^  copie  de  cette  pièce  transcrite  par  Rabaut-Pomier  est 
conservée  dans  les  manuscrits  de  la  Société  de  l'Histoire  du 
Protestantisme  français;  elle  provient  des  papiers  donnés  i 
celte  bibliothèque  par  un  parent  de  M**  Rabaut-Pomier. 
Bien  que  cet  important  document  ait  été  publié  par  M.  iN. 
Weiss  dans  le  Bulletin  de  celte  société  du  mois  d'octobre 
1893   p.  5i4j,  nous  le  reproduirons  intégralement  : 

Copie  du  rapport  que  Fabre  d* Efjlaniine  a  fait  ou  se  proposait 
de  faire  sur  notre  arrestation.  Ecrit  vraisemblablement  de  sa 
main  et  avec  des  ratures  que  je  désignerai  par  une  parenthèse. 

Convention  nationalk. 

Comité  dk  si;heté  généhale  et  de  surveillance  de  la  Conven- 
tion NATIONALE. 

Ui:  l'an    second    DE  LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE   UNB  ET 

INDIVISIBLE. 

Les  représentants  du  peuple  membres  du  Comité  de  sûreté 
générale,  Amar  et  Jagot,  s'étant  adjoints  le  représentant  du 
peuple  Fabre  d'Églantine,  constatent  par  le  présent  procès- 
verbal  Texécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  en 
date  du  14  frimaire  cy  joint  et  disent  : 

Vers  la  première  heure  après  minuit,  assistés  de  trois  secré- 
taires et  de  deux  gendarmes,  nous  nous  sommes  transportés 
rue  du  faubourg  Poissonnière  n^  35  à  la  porte  de  la  maison 
occupée  par  le  C.  Paysac  employé  à  la  Commission  des  subsis- 
tances; là  nous  avons  sonné  et  frappé.  Le  C.  Paysac  après  un 
assez  long  temps  nous  a  répondu  qu'il  allait  descendre.  Il  s'est 
fait  encon^  attendre.  Enfin,  après  avoir  traversé  une  longue 
cour,  il  est  venu  nous  demander  sans  savoir  ce  que  nous  vou- 
lions. Il  lui  a  été  répondu  qu'on  avait  un  ordre  à  lui  commu- 
niquer; il  a  demandé  alors  que  nous  voulussions  bien  attendre 
qu'il  eût  enchaîné  un  dogue  qui  japait  dans  sa  cour,  enfin  il 
ewt  venu  nous  ouvrir;  sur  le  champ  nous  lui  avons  exhibé  un 
n)andal  d'arrêt  du  Comité  de  sûreté  générale  que  nous  avons 
fait  exécuter  par  les  gendarmes  et  de  suite  accompagné  d'un 
secrétaires  (au  lieu  d'un  il  y  avait  de  deux  et  Vs  qui  termine  le 
mot  secrétaire  est  conservé  dans  l'original)  porteur  de  noire 
ordre  (au  mol  porteur  il  y  avait  un  s  qui  est  efl'acé),  il  a  été 
conduit  au  corps  de  garde  de  la  rue  Poissonnière. 
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Nous  sommes  sur  le  champmonlésdanslamaisonduC.Paysac 
dans  laquelle  nous  n'avons  trouvé  que  laC.  Paysac,  son  épouse, 
sans  domestique  et  absolument  seule.  Après  lui  avoir  notifié 
Tobjet  de  notre  mission,  nous  avons  fait  dans  tout  son  ap()arte- 
ment  la  perquisition  la  plus  exacte  à  Telfet  de  trouver  des  papiers 
dénoncés  pour  être  dans  cet  appartement,  d'une  telle  impor- 
tance pour  la  sûreté  do  la  République  que  le  Comité  de  sûreté 
générale  avait  cru  devoir  n'en  confier  la  recherche  qu'à  des 
représentants  du  peuple  dépositaires  du  secret  sous  lequel  ces 
papiers  reposaient. 

Après  une  très  longue  recherche  et  toujours  inutile  nous 
sommes  entrés  dans  une  petite  pièce  carrée  d'environ  neuf  à  dix 
pieds  de  long  et  de  cinq  pieds  de  large  (depuis  le  mot  carrée  le 
reste  est  interligné)  où,  d'après  l'indication  dont  nous  étions  mu- 
nis, nous  crûmes  parvenir  à  trouver  la  cachette  où  ces  papiers  de- 
vaient être  déposés.  Nous  interrogeâmes  laC  Paysac  de  laquelle 
nous  ne  pûmes  tirer  ni  aveu  ni  môme  motif  de  soupçon,  nous  fîmes 
déranger  les  meubles  et  rien  ne  se  présentait  à  notre  recherche, 
lorsqu'enfin  nous  nous  décidâmes  à  faire  arracher  le  papier  collé 
sur  la  maîtresse  muraille  qui  formait  l'un  des  longs  côtés  de  ce 
cabinet.  Nous  trouvâmes  ce  mur  bâti  en  pierres  de  plâtre  figurées 
en  pierres  de  taille  (le  mot  plâtre  est  sous  celui  de  taille  qui  est 
censé  l'elîacer).  Nous  fîmes  sonder  ce  mur  dont  l'épaisseur  nous 
obligea  à  envoyer  chercher  un  maçon.  Restés  nous  trois  seuls 
avec  un  secrétaire  nous  continuâmes  à  examiner  ce  mur  et  à  la 
fin  nous  trouvâmes  à  l'un  des  coins  et  sous  la  dernière  planche 
d'une  tablette,  c'est-à-dire  au  ras  du  plancher,  un  panneau  en 
bois  de  16  à  20  pouces  en  carré  masqué  par  la  tapisserie  et  par 
la  configuration  de  la  tablette  qui  prenait  de  bas  en  haut  de  la 
pièce.  A  cette  découverte  nous  vîmes  la  C.  Paysac  changer  de 
couleur  et  bientôt  de  langage  ;  nous  lui  ordonnâmes  de  nous 
indicpier  sur-le-champ  le  moyen  de  faciliter  notre  recherche  et 
de  faire  jouer  le  secret  au  moyen  duquel  le  panneau  s'ouvrait. 

Après  quelques  excuses  sur  sa  position,  elle  se  mit  à  dire  à 
très  haute  voix  :  Allons  il  nest  plus  besoin  de  dissimuler^  vous 
voyez  bien  qnon  sait  tout.  Quelle  fut  notre  surprise  de  la  voir 
adresser  ainsi  la  parole  à  d'autres  qu'à  nous  et  de  conjecturer 
ensemble  que  quelqu'un  était  renfermé  dans  ce  double  mur! 
Notre  élonnement  nous  rassembla  (1)  aussi  près  que  possible 
de  la  cachette  et  fixa  notre  regard  sur  le  panneau  qui  s'ouvrit. 
Tout  à  coup  nous  aperçûmes  les  deux  pieds  d'un  homme  qui 

1    Le  mot  poria^  remplact'  par  rassembla,  est  raturé. 
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était  debout;  dous  lui  ordonnâmes  de  sortir,  il  obéit;  il  se  glissa 
sur  le  plancher,  satôte  fut  la  dernière  à  se  montrer;  il  se  relève 
subitement  et  notre  surprise  est  encore  plus  forte  lorsque  nous  re- 
connaissons Rahaud  Pommier^  député  du  département  du  Gard. 
Au  même  instant  deux  autres  pieds  d'homme  nous  apparaissent 
à  l'entrée  du  panneau;  nous  ordonnons  à  ce  second  personnage 
de  sortir;  il  obéit,  il  se  glisse  sur  le  plancher;  mais  à  peine 
a-t-il  passé  la  moitié  de  son  corps,  à  peine  sa  vue  a-t-elle  pu 
pénétrer  assez  dans  le  cabinet  pour  juger  par  nos  pieds  de  notre 
position,  qu'il  lâche  sur  nous  deux  coups  de  pistolet  à  la  fois  qui 
firent  faux  feu,  sans  doute  à  cause  de  Fhumidité  du  lieu  nou- 
vellement construit  où  il  était  renfermé.  Cet  homme  fut  sur-le- 
champ  désarmé  et  ses  pistolets  qu'il  tenait  de  Tune  et  Taulre 
main  lui  furent  enlevés  avant  que  nous  eussions  vu  son  visage; 
enfin  il  sortit,  se  releva  et  notre  étonnement  fut  à  son  comble 
lorsque  nous  reconnûmes  Halmud  Saitit-Eûenne  ci-devant  dé- 
puté de  l'Aube  et  mis  hors  de  la  loi. 

A  Tégarement  désespéré  de  ces  deux  hommes  succéda  la  stu- 
péfaction la  plus  profonde,  surtout  celle  de  llahawi  Sninl- 
Etienne,  lorsque  nous  lui  annonçâmes  que  nous  ne  le  cherchions 
pas,  que  d'autres  motifs  nous  avaient  conduits  vers  sa  cachette, 
que  nous  (1)  suivions  les  traces  d'une  conspiration  avérée  et 
dénoncée  à  la  Convention  et  que  l'importance  des  papiers  que 
nous  cherchions  n'avait  pu  être  confiée  qu'à  des  représentants 
du  peuple.  Mais  quand  par  des  raisons  dépendantes  de  la  véri- 
table cause  de  notre  recherche  et  nécessaires  à  la  véri  té  que  nous 
cherchions,  nous  crûmes  devoir  lui  dire,  comme  il  est  vrai,  |ue 
son  malheur  (2)  était  ammené  (ce  mot  remplace  le  mot  cau^^é 
qui  est  efi'acé  et  est  ainsi  orthographié)  par  des  renseignements 
provenant  de  pièces  produites  à  cause  de  l'incarcération  de 
C.  Marguerite,  ex-constituant  et  ex-maire  de  Nimes,  duquel  (ce 
mot  remplace  le  mot  dont  raturé)  lui  Rabaiid  Saint  Etienne 
passait  pour  le  plus  grand  ennemi,  duquel  il  était  fortement  (ce 
dernier  mot  est  intcr  et  surligné)  soupçonné  d'avoir  lui-même 
de  sa  retraite  (ces  cinq  derniers  mots  inter  et  surlignés)  sollicité 
et  inspiré  sourdement  (ces  deux  derniers  mots  surlignés  et  rem- 
plaçant les  mots  cause  de  sa  retraite  qui  sont  elîacés)  l'empri- 
sonnement, ce  fut  alors  que  le  désespoir  le  plus  sombre  et 
l'agitation  la  plus  terrible  s'emparèrent  de  lui.   Bientôt   îles 


(1)  Laphia^e  que  nous  jusqu'au  mot  ^e?/p/e  inclusivement  est  intei  lignée. 

(2)  Son  malheur  jusque  à  cause  de  inclusivement  est  interligné. 
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mots  :  se  joignant  à  son  frère,  sont  eiïacés)  il  nous  fit  à  plusieurs 
reprises  (ces  trois  mots  surlignés)  les  instances  les  plus  vives 
pour  sa  délivrance.  Rabaud  Pommier  ne  nous  fit  pas  ou  presque 
point  la  même  prière;  il  dit  même  à  ce  propos  ces  mots-ci  : 
Mais  mon  frère,  vous  parlez  en  vain,  ce  que  vous  demandez  est 
impossible  (1).  Après  quelques  accès  d'égarement  Rabaud  Saint- 
Ëtienne  demanda  du  feu;  il  Tattisa  lui-môme,  mais  bientôt^au 
bout  (ce  mot  eflacé)  de  quelques  minutes  de  réflexion,  il  dit 
qnon  ne  devait  pas  aller  à  la  mort  en  bonnet  de  nuit]  il  jetta  le 
sien  et  alla,  disait-il,  prendre  son  bonnet  de  police.  Il  passa  dans 
la  pièce  voisine;  nous  l'observions  cependant  et  ce  fut  avec 
raison,  puisqu'il  fut  encore  heureusement  surpris  à  temps  armé 
d'un  pistolet  à  chaque  main,  lesquels  pistolets  étaient  cachés  en 
quelque  endroit  où  il  avait  pu  les  prendre  sans  que  nous  le 
vissions.  Il  fut  de  nouveau  subitement  désarmé.  La  maison  où 
nous  étions  étant  enfoncée  et  séparée  par  une  cour  solitaire  de 
plus  (2)... 

Ainsi,  d'après  ce  procès-verbal,  la  retraite  de  Rabaut 
n*était  pas  connue  du  Comité  de  sûreté  générale  quand  il 
ordonna  une  perquisition  au  domicile  de  Paysac.  Cette 
perquisition  était  failo  dans  le  but  de  saisir  des  papiers 
relatifs  à  une  conspiration  contre  la  sûreté  de  TEtat,  cons- 
piration dont  l'existence  aurait  été  révélée  par  des  lettres 
trouvées  au  domicile  du  baron  de  Marguerite,  ancien  maire 
de  Nimes,  ancien  député  de  la  noblesse  à  l'Assemblée 
constituante. 

L'arrêté  pris  le  14  frimaire  an  II  (4  décembre  1793)  par 
le  Comité  de  sûreté  générale  est  d'accord  avec  les  affirma- 
tions de  Fabre  d'Églantine  ;  il  ne  vise  pas  Rabaut  de  Saint- 
Etienne  et  se  borne  à  ordonner  l'arrestation  de  Paysac  et 
la  saisie  de  ses  papiers.  Il  est  ainsi  conçu  (3)  : 

(1>  Quoique  nous  n'eussions  avec  nous  qu'un  secrétaire  et  que  nous  ne 
fussions  que  quatre,  nous  crûmes  devoir  à  la  douleur  de  ces  deux  hommes 
de  ne  pas  les  empêcher  d'aller  (ce  renvoi  est  au  bas  de  la  page  avec  in- 
tervalle plus  que  suffisant). 

(2j  Le  reste  du  rapport  manque. 

(3)  Arch.  nat.,  AF  il,  290,  folio  51. 
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14  rhiMAiRE  A!«  II    »  déc-inbre  119.1  . 

Le  nommé  Paysac.  loçé  dans  la  rue  d'AnçoTÎHers,  n"*  135.  au 
.\'  éUKTf;  sffva  arrêté  sur  le  champ  et  conduit  dans  une  des  mai- 
HOUH  de  détention  de  Paris,  pour  y  être  gardé  au  secret  par 
mesure  de  sûreté  générale.  Si  personne  n'ouvrait  la  porte  de 
rappnrtfnient,  on  la  fera  ouvrir  sur  le  champ.  Perquisitions 
gfront  faites  de  ses  papiers,  lesquels  seront  apportés  au  Comité. 

Charge  le  citoyen  Saint-Charles,  commis  au  Comité,  de  lexé- 
eulion  du  présent  arrêté. 

A  c^'t  elTel,  il  requerra  les  autorités  civiles,  qui  seront  tenues 
d'obéir  de  jour  et  de  nuit,  et  sans  aucun  intervalle,  à  l'exhibition 
du  pré.sent. 

Si  bf'soin  est,  la  force  année  sera  requise  et  elle  prêtera  main- 
forte  au  citoyen  Saint-Charles. 

Siffné  :  Jagot,  Louis  >du  Bas-Hhin),  Dubarkan,  Bayle, 

AmAH,    Gl.FFHOY. 

<i(ît  arrêté  du  14  frimaire  ne  donne  pas  Tadresse  exacte 
do  Puysac.  Après  avoir  ouvert  une  enquête,  le  citoyen 
Saint-Charles  découvrit  le  domicile  réel  de  celui  qu*il  était 
chargé  (hî  mettre  sous  les  verrous  et  recueillit,  sans  doute, 
df's  renseignement»  tellement  graves,  que  deux  membres 
(lu  Comité  (le  sûreté  générale,  Amar  et  Jagot  jugèrent 
nécessaire  de  se  rendre  eux-mêmes  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière». 

Mais  pourquoi  Fabre  d*Églantine,  qui  n'a  jamais  fait 
partie  du  Comilé  de  sûreté  générale  (1),  fut-il  adjoint  à 
Jagot  el  à  Amar,  |>ourqnoî  signa-t-il  avec  eux  le  mandat 
d'arreslalion  délivré  contre  Paysac  et  sa  femme  (2)?  Il  est  à 

[l]  Vax  «l«M'iMiil)re  HîH,  le  Comité  «le  sùnté  ;zOn«''ralo  se  composait  dos 
il(»u/«'  iiu'iuhrrs  suivaiils  :  Amar,  HayN*.  Barboau-Dii-B.irran,  David,  J^got, 
Lavic»>mhMi«'.  L.n'usto.  Lohas,  Louis  du  Bas-Uliin  .  Hhill,  Vadier,  Voul- 
land.  Panin  cl  (iutîroy  étaient  dt^missioiuiaire.-».  Voyez  :  (^luillaumc.  Le 
pfmoNHvl  i/u  Comité  de  sth'elé  yénerale^  dans  La  Révolution  h°  septembre 
19(»0,  I».  22\. 

.*2i  Le   mandat  d'arrestation    de  Paysac   est   ainsi  rédigé  :   «  Comité  de 

SCHKlfi    «iKMIl.M.K     Kl     MK    SrUVKlI.I.ANCE    I»K     LA    CoNVENTIO!!    NATIONALE.    —    Du 

L'i  friUiairr  à  "î  heures  du  matin.  Tan  II  de  la  République  française.  —  Les 
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croire  que  Fabre  d*Eglanline,  membre  influent  de  la  Con- 
vention, ancien  secrétaire  général  do  Danton  quand  celui-ci 
était  minisire  de  la  justice,  avait  signalé  au  comité  de 
sûreté  générale  Texistencc  chez  les  Paysac  de  papiers 
compromeltants  pour  les  fédéralistes  du  Gard.  Le  passage 
de  son  rapport  dans  lequel  il  constate  «  que  Timportance 
des  papiers  qu'ils  cherchaient  n'avait  pu  être  confiée  qu'à 
des  représentants  du  peuple  »  donne  une  grande  vraisem- 
blance à  cette  hypothèse. 

Nous  avons  du  reste  la  preuve  que  Fabre  d'Eglantine 
avait  eu  entre  les  mains  le  dossier  du  baron  de  Marguerite. 
Il  constate  dans  le  même  rapport  que  l'ancien  maire  de 
Nimes  soupçonnait  Rabaul  de  Saint-Étienne  d'avoir  de 
sa  retraite  provoqué  son  emprisonnement.  Or,  il  existe, 
dans  les  archives  du  Tribunal  révolutionnaire,  un  mémoire 
écrit  de  la  main  du  baron  de  Marguerite  qui  apprécie  en  ces 
termes  la  conduite  de  Rabaut  de  Saint-Etienne  à  son 
égard  : 

Du  fond  de  sa  retraite  Rabaut  intriguait  auprès  du  Comité 
des  Sociétés  populaires  réunies  à  Marseille  pour  me  faire  dé- 
noncer à  la  Convention,  et  par  là  il  remplissait  trois  objets. 

représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention nationale,  nous  étant  adjoint  le  citoyen  Fabre  d'Eglantine,  repré^ 
sentant  du  peuple,  et  nous  étant  rendus  chez  le  citoyen  Paysac,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  i\^  35,  en  suite  de  l'arn^té  du  jour  d'iiier  du 
Comité,  nous  avons  trouvé  caché  dans  la  dite  maison,  chez  le  citoyen 
Paysac,  Rabaut  Saint-Etienne  et  Rabaut-Pomier,  auparavant  représentants 
du  pt'uple;  eu  conséquence  nous  avons  ordonné  que  Paysac  et  sa  femme 
seraient  conduite  à  Tinstant  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie  par  les 
gendarmes  Gharlier  et  Boulanger,  de  service  près  les  tribunaux  de  Paris, 
l.e  présent  arrêté  sera  remis  au  greffe  «lu  tribunal  révolutionnaire. 
Signé  :  Jagot,  Amar,  Fabhe  d'Eolaxtine.  «  Arch.  nat.,  AFii,  290.  folio  47. 
Une  copie  de  cet  arrêté  existe  également  :  \V,  396,  n^  918,  pièce  3. 
—  D'après  un  autre  arrêté  du  même  jour,  9  heures  un  quart  du  maUn, 
a  la  femme  Paysac,  ayant  donné  conjointement  avec  son  mari  retraite 
et  asile  à  Rabaut  Saint-Etienne  et  à  Rabaut-Pomier,  sera  transférée  à  la 
prison  de  la  Conciergerie  pour  y  être  gardée  au  secret,  séparément  de 
son  mari.  »  Cet  arrêté  est  éga4emeiit  signé  :  Amar,  Jaoot,  Fabre  d'Eolan- 
TjiiE,  Arch.  nat.,  AFii,  290. 
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Le  premier  de  perdre  un  homme  qui  Tavait  démasqué,  le 
second  de  détourner  Tattenlion  des  Français  de  dessus  les  fédéra- 
listes, en  m'inculpant  comme  Pauleur  des  massacres  arrivés  à 
Nîmes  où  ma  présence  a  toujours  maintenu  Tordre. 

Le  troisième  de  faire  renaître  l'esprit  de  division  entre  les 
protestants  et  les  catholiques  en  renouvelant  une  aflaire  assoupie, 
terminée  depuis  quaire  ans,  et  par  un  décret  solennel  où  mon 
nom  n*est  pas  même  prononcé. 

Le  but  de  Rabaut  n'est  pas  équivoque  :  agent  d  une  faction 
liberticide,  mis  hors  la  loi  pour  avoir  prêché  le  fédéralisme 
dans  sa  correspondance,  il  ne  pouvait  se  tirer  de  Tabîme  où  il 
était  plongé  que  par  un  grand  mouvement^  et  tous  les  moyens 
lui  étaient  bons  pour  y  parvenir  (1). 

Le  texte  de  Tarrêté  du  14  frimaire,  la  découverte  dans 
le  dossier  du  baron  de  Marguerite  de  la  note  relative  à  une 
prétendue  dénonciation  de  Rabaut  de  Saint-Élienne  sem- 
blent démontrer  la  sincérité  du  procès-verbal  d'arrestation 
rédigé  par  Fabre  d'Egiantine  et  prouver  la  fausseté  absolue 
des  récits  de  Louvet,  de  Mercier,  de  Nougaret  et  de  Beau- 
lieu. 

L'opinion  publique  soupçonna  Fabre  d'Églantine  d'avoir 
dénoncé  les  Rabaut,  parce  qu'il  avait  assisté  à  leur  arres- 
tation. De  nombreux  publicistes  ont  ajouté  foi  à  ces  soup- 
çons, et,  sans  apporter  de  preuves,  ils  ont  formellement 
accusé  Fabre  d'Églantine  d'être  le  dénonciateur  de  Rabaut 
de  Saint-Étienne. 

Ces  faits,  impartialement  exposés,  contribueront  peut- 
être,  à  détruire  une  légende  contre  laquelle  protestait 
déjà  au  mois  de  germinal  an  IX  le  fils  (2)  de  Fabre 
d'Églantine. 

Armand  Lods. 


(1)  Arch.  nat.,  W.  368,  Dossier  822,  pièce  31. 

(2)  Louis-Théodore-Jules-Vincent  Fabre  d'Églantine  était  né  à  Maestricht 
le  2  octobre  m9.  —  Voyez  Lenôtre  :  Le  Baron  de  Balz^  p.  137,  note  2. 


DOCUMENTS  INÉDITS 


I 

UNE  LETTRE  DU  CONVENTIONNEL  LNGRAND 

SUR  L'INSURRECTION  VENDÉENNE  EN  THERMIDOR  AN  II 


Nous  ne  pouvons  pas  affirmer  absolument  que  la  lettre 
ci-jointe  du  conventionnel  Ingrand  soit  inédile;  mais  elle 
est  peu  connue,  et  elle  offre  beaucoup  d'intérêt  pour  This- 
loire  de  l'insurrection  vendéenne. 


Le  représentant  dans  les  départements  et  à  l'armée  de  VOuest 
au  Comité  de  salut  public. 

Niort,  29  thermidor  an  II  (16  août  1194). 

Citoyens  collègues, 

Qu'il  est  pénible  d'être  attaché  à  Tarmée  de  TOuest  et  de 
n'avoir  aucune  action  éclatante,  aucune  victoire  signalée  à 
vous  apprendre  ! 

Cependant  nos  frères  d'armes  de  l'armée  de  l'Ouest  sont  fran- 
çais comme  ceux  des  armées  victorieuses  ;  comme  eux,  ils  ont 
juré  la  destruction  de  tous  les  brigands  coalisés  contre  la  li- 
berté; mais,  comme  eux,  ils  n'ont  pas  l'avantage  de  rencontrer 
leur  ennemi,  lorsqu'ils  le  cherchent;  comme  eux,  ils  ne  peu- 
vent se  mesurer  avec  lui  à  volonté. 
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Le  Iraîlre  Dumouricz,  parcourant  le  territoire  occupé  par  les 
brigands  en  1791  (vieux  style),  disait  au  fédéraliste  Gensonné  : 
<(  Si  je  voulais  me  mettre  à  la  tête  d'un  parti,  c'est  ici  que  je 
viendrais  m'élablir,  et  je  serais  certain  de  résister  longtemps 
aux  plus  nombreuses  armées.  » 

Ceux  qui  connaissent  le  territoire  soumis  aux  révoltés  ne 
s'étonnaient  point  de  l'assertion  de  Tinfâme  Dumouriez;  ils 
seront  convaincus  que  la  guerre  de  la  Vendée  s'est  toujours 
faite  à  contre-sens,  lorsqu'on  se  reporte  des  événements  passés 
à  l'état  présent. 

Les  défaites  qu'éprouvèrent  les  brigands  après  avoir  passé  la 
Loire,  la  prise  de  l'île  de  Noirmoutier,  les  avaient  réduits  h  un 
tel  étal  de  faiblesse  que  l'on  proclama  alors  l'entière  destruc- 
tion des  brigands  de  la  Vendée. 

En  eiïet,  il  eût  été  facile  alors  d'anéantir  le  petit  nombre  de 
scélérats  écbappés  à  la  défaite  de  Savenay  et  qui,  cachés  dans 
les  bois,  étaient  arrêtés  chaque  jour  et  traduits  devant  les  tri- 
bunaux militaires  et  commissions  révolutionnaires,  par  les  ha- 
bitants du  [)ays  restés  fidèles  aux  principes  de  la  République 
ou  rentrés  de  bonne  foi  dans  le  devoir. 

Alors  l'armée  de  l'Ouest  était  composée  de  plus  de  80.000  sol- 
dats; alors  une  nombreuse  population,  encore  existante  dans  le 
pays  se  serait  réunie  à  nos  troupes  pour  accélérer  la  destruc- 
tion des  vrais  brigands. 

Alors  les  mesures  de  prudence,  les  moyens  dictés  depuis  par 
la  sagesse  et  l'humanité  et  arrêtés  par  le  Comité  de  salut  public 
les  2  (1)  et  16  prairial  ^2),  étaient  sûrs  et  faciles  à  exécuter.  Des 
circonstances  que  je  ne  connais  pas  déterminèrent  sans  doute 
alors  à  agir  autrement. 

Turreau  eut  le  commandement  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest. 
Il  organisa  douze  colonnes,  dites  révolutionnaires,  qui  furent 
chargées  de  tuer  et  incendier  tout  ce  qui  se  rencontrerait  sur 
leur  passage  en  parcourant  les  points  du  pays  révolté  qui  leur 
étaient  désignés. 

Il  n'est  que  trop  vrai  (jue  le  plus  grand  nombre  de  ces  co- 
lonnes, fidèles  exécutrices  des  ordres  qu'on  leur  avait  donnés, 
mirent  à  mort  des  hommes  restés  fidèles  à  la  République  ou 
rentrés  dans  le  devoir,    et   incendièrent  plutôt  la  cabane  du 

"(1)  Voir  dans   le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XIII, 
p.  645,  l'arrôlé  n"  3. 
(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé,  à  cette  date,  darrôté  sur  cet  objet. 
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pauvre,  la  maison  du  patriote,  (|ue  riiabitalioa  du  noble,  que  le 
château  des  chefs  des  brigands. 

Les  véritables  brigands,  pendant  la  marche  triomphale  des 
colonnes  incendiaires  et  dévastatrices,  s'étaient  réfugiés  dans 
les  bois  et  ne  se  présentèrent  devant  nos  détachements  que 
lorsqu'ils  les  trouvaient  faibles  et  étaient  assurés  de  les  mettre 
en  déroule. 

Malgré  le  petit  nombre  de  brigands  qui  existait  alors  dans  la 
Vendée,  on  ne  sera  pas  étonné  ([u'ils  aient  souvent  mis  en  dé- 
route complète  nos  détachements,  lorsqu'on  saura  que  pendant 
ces  expéditions  d'incendie,  nos  plus  fortes  colonnes  à  peine  en 
marche,  se  divisaient  et  se  disséminaient  pour  se  livrer  plus 
facilement  et  plus  utilement  au  pillage. 

Quels  reproches  fondés  les  commandants  pouvaient-ils  faire 
à  nos  frères  d'armes  sur  le  pillage?  «  Il  vaut  autant,  leur  di- 
saient-ils, que  nous  profilions  de  ces  objets  que  de  les  voir  à 
pure  perle  réduits  en  cendres.  » 

L'incendie  et  le  pillage,  qui  en  était  la  suite  nécessaire,  ont 
fait  périr  un  grand  nombre  de  nos  soldats  et  ont  procuré  aux 
brigands  une  augmentation  considérable  de  forces  sur  laquelle 
ils  n'avaient  pu  com[)ter. 

L'injustice  révolte;  l'oppression  ne  fait  que  des  esclaves,  des 
ennemis. 

L'aristocratie  des  nobles,  l'ambition  des  prêtres,  le  fanatisme 
d'un  peuple  crédule  et  ignorant,  ont  commencé  la  guerre  dite 
de  la  Vendée;  la  valeur  de  nos  soldats  l'avait  presque  anéantie. 

L'impérilie,  la  malveillance,  l'âme  atroce  et. sanguinaire  de 
quelques  généraux,  l'ont  régénérée,  ont  en  quelque  sorte  réor- 
ganisé la  révolte  et  le  brigandage.  Les  mesures  môme,  dictées 
par  la  prudence  pour  empêcher  les  funestes  suites  de  l'incendie 
et  du  meurtre  inconsidéré,  ont  favorisé  encore  le  développe- 
ment des  nouveaux  germes  de  la  rébellion. 

L'évacuation  ordonnée  aux  habitants  du  pays  révolté  restés 
fidèles  à  nos  principes  révolutionnaires  a  agrandi  le  territoire 
des  brigands,  leur  a  donné  un  grand  nombre  d'hommes  qui, 
plus  attachés  à  leurs  vaches,  à  leur  jardin,  à  leur  hameau,  par 
la  force  de  l'habitude,  qu'à  l'avantage  de  vivre  libres  sous  un 
gouvernement  républicain,  ont  aimé  mieux  rester  dans  un  pays 
occupé  par  les  révoltés,  que  de  se  réfugier  dans  les  départe- 
ments qui  leur  étaient  désignés. 

Il  existe  encore,  dans  les  pays  occupés  par  les  rebelles,  des 
homnves  errants,  des  hommes  qui  fuient  également  devant  les 
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républicains  et  les  révoltés,  et  qui  (je  le  dis  avec  douleur)  ont 
été  trompés,  maltraités  par  Iesd<;ux  partis, et  ignorent  peut-élre 
si  la  justice  habite  sur  la  terre. 

Je  sais  que  tous  les  maux  sont  inséparables  de  la  guerre  ci- 
vile. Je  sais  qu'on  ne  peut  en  combiner  les  chances,  ni  en  cal- 
culer les  funestes  effets. 

Mais  ce  que  nous  voulons  tous,  c'est  d'apporter  enfin  un 
terme  à  tant  de  calamités,  c'est  de  détruire  l'horrible  brigan- 
dage (dit  de  la  Vendée),  c'est  de  rendre  à  Tagriculture,  à  la 
la  liberté  et  à  la  République  une  des  plus  riches  portions  du 
territoire  de  la  France. 

Les  hommes  qui  connaissent  la  population  actuelle  du  pays 
occupé  par  les  brigands,  assurent  qu'il  contient  encore  une  po- 
pulation de  300.000  âmes. 

Son  étendue  est  de  plus  de  80  lieues  de  circonférence.  Les 
brigands  se  répandent  sur  tous  les  points,  depuis  la  route  de 
Nantes  jusqu'à  Fontenay,  jusque  près  de  Thouars,  et  depuis  Lar 
Châtaigneraie  et  Chiche  jusqu'aux  bords  de  la  Loire  devant  les 
villes  de  Chalonnes,  Ingrande  et  Âncenis. 

Ils  nous  attaquent  sur  tous  points  de  cette  circonférence^ 
lorsqu'ils  pensent  nous  surprendre  et  nous  trouver  faibles;  les 
lettres  que  je  joins  ici,  citoyens  collègues,  vous  le  prouveront. 
Dans  le  cours  de  cetle  décade,  ils  ont  attaqué  deux  fois  la  Ceri- 
zaye  et  Noirlieu  et  le  château  de  Beaorepaire.  Nous  n'avons  pu 
égorger  que  leurs  avant-postes;  le  reste  de  leur  rassemblement 
a  fui  hâtivement  devant  les  républicains. 

La  nature  du  sol,  coupé  de  gorges  et  de  ravins,  couvert  de 
retranchements  naturels  formés  par  les  fossés  et  haies  vives  i\uï 
entourent  les  plus  petites  propriétés  territoriales  de  ce  révol- 
tant et  révolté  pays,  ne  permet  pas  à  nos  braves  frères  d'armes 
de  poursuivre  utilement  les  fugaces  brigands.  Lorsque,  empor- 
tés par  la  chaleur  républicaine,  nos  braves  frères  d'armes  se 
mettent  isolément  à  la  poursuite  des  brigands  à  travers  les 
haies,  genêts,  ajoncs  et  haies  qui  couvrent  ce  pays,  alors  ils  re- 
çoivent, sans  voir  d'où  cela  part,  la  fusillade  des  brigands  ca- 
chés derrière  ces  mêmes  bois,  genêts,  buissons  et  bois,  et  qui 
ensuite  prennent  la  fuite  et  vont  s'embusquer  à  quelque  dis- 
tance du  premier  gîte,  là  où  ils  présument  que  les  républicains 
peuvent  passer. 

Tel  est  le  tableau  des  opérations  actuelles  et  journalières  de 
la  Vendée;  tel  est  l'état  où  se  trouve  réduit  l'armée  de  l'Ouest, 
qui  poursuit  sans  cesse  un  ennemi  qu'elle  a  de  la  peine  à  ren- 
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contrer,  el  qui  n'est  pas  plus  tôt  vu  qu'il  prend  la  fuite  et  dispa- 
raît à  l'instant,  favorisé  par  le  pays  couvert  où  il  habite. 

Je  vous  lai  dit,  citoyens  collègues,  dans  ma  lettre  du  ^0  du 
présent  mois  (1:  :  on  n'anéantira  le  funeste  brigandage  de  la 
Vendée  qu'en  faisan!  le  blocus  de  ce  malheureux  pays  et  qu'en 
resserrant  progressivement  le  cercle,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit 
parvenu  au  ccnlre. 

Ce  n'est  ensuite  qu'en  découvrant  le  pays  et  en  le  coupant 
par  des  routes  vastes  et  éclairées  que  l'on  parviendra  à  y  éta- 
blir l'ordre  et  la  police,  et  à  en  rendre  l'habitation  sûre. 

Mais,  pour  obtenir  l'un  et  Tautrc  avantage,  il  faut  beaucoup 
de  forces,  beaucoup  de  bras;  il  faut  des  hommes  habitués  aux 
plus  rudes  travaux,  que  les  difficultés  ne  rebutent  point,  et  qui 
soient  constants  et  persévérants. 

Je  ne  vous  ai  pas  dissimulé,  citoyens  collègues,  lors  de  mon 
dernier  entretien  avec  vous,  que  la  Vendée  n'était  pas  autant 
alïaiblie  qu'on  semblait  le  croire,  que  l'armée  de  l'Ouest  s'afTai- 
bliàsait  beaucoup  trop  par  les  dilîérentcs  extractions  ordon- 
nées. 

11  est  certain  que  nous  n'avons  pas  assez  de  forces  sur  quel- 
ques-uns des  points  que  nous  occupons,  et  que,  si  les  brigands 
avaient  un  intérêt  î\  sortir  de  leurs  repaires,  ils  ne  manque- 
raient pas  de  le  tenter  et  pourraient  facilement  l'elTectuer. 

Je  vous  fais  passer  les  réclamations  que  m'adresse  encore  le 
commandant  provisoire  de  l'armée  de  l'Ouest.  Elles  sont  d'au- 
tant plus  fondées  que  le  nombre  des  malades  grossit  chaque 
jour  et  qu'il  est  porté  déjà  à  près  de  5.000. 

La  conquête  des  marais  entre  les  Sables  et  Challans  et  la 
révolution  ordinaire  de  la  saison  occasionnent  beaucoup  de 
maladies,  et  les  hôpitaux  sont  encombrés  et  regorgent  de  ma- 
lades. 

Moins  nous  aurons  de  forces  dans  la  Vendée,  et  moins  la  des- 
truction du  brigandange  sera  prompte. 

Certes  la  Vendée  n*est  plus  rien  dans  Tordre  politique,  mais 
elle  est  encore  beaucoup  dans  l'ordre  civil  et  moral;  c'est  une 
lèpre  pour  la  République,  qui  finirait  par  vicier  le  sang  du 
corps  social,  si  on  ne  se  hâtait  de  la  faire  disparaître. 

Des  armes,  des  hommes  et  un  peu  de  temps,  et  le  pays  ré- 
volté deviendra  le  sol  le  meilleur  et  le  plus  productif  de  la  Ré- 
publique. 

l)  Otte  leltn;  nous  manque. 

T.  iLv.  1903.  24 
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Il  a  existé  beaucoup  de  généraux  traîtres  dans  l'armée  de 
rOuesl.  J'ai  présenté  au  Comité  de  salut  public  mon  opinion 
sur  rincapacité  de  quelques-uns  de  ceux  qui  y  sont  actuellement 
employés.  Je  crois  que  le  commandant  provisoire  de  cette 
armée,  le  chef  de  Tétat-major  et  la  plupart  des  ofliciers-géné- 
raux,  veulent  sincèrement,  et  comme  moi,  la  fin  de  cette  guerre 
désastreuse.  Mais,  outre  qu'ils  ne  peuvent  produire  ces  mouve- 
ments décisifs  et  importants  qui  signalent  les  autres  armées  de 
la  République,  il  est  encore  certain  qu'ils  n'ont  pas  les  forces 
suffisantes  pour  anéantir  le  brigandage  et  détruire  les  brigands. 

Veuillez  peser  dans  votre  sagesse  les  réfiexions  que  je  vous 
présente;  faites-moi  connaître  vos  vues,  et  je  m'empresserai  de 
m'y  conformer  et  de  les  remplir. 

Je  vous  ai  déjà  présenté  le  besoin  que  j'avais  d'un  collègue. 
L'insuffisance  de  mes  moyens  et  ma  mauvaise  santé  rendent  sa 
présence  très  nécessaire  à  l'armée  de  TOuest.  Il  serait  utile 
qu'un  représentant  résidât  au  quartier  général  et  que  l'autre 
parcourût  sans  cesse  tous  les  points  de  la  circonférence  pour 
surveiller  les  différentes  divisions  de  celte  armée  et  observer 
leurs  mouvements. 

Salut  et  fraternité, 

Lngrand. 

(Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  VOuesi,) 
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LES  BUDGETIVORES  DE  LA  REVOLUTION 


Il  est  onlcndu  que  le  Direcloire  fui  une  époque  de  gas- 
pillage oiïrdné,  où  ceux  qui  meUaient  la  main  aux  affaires 
publiques  puisaient  à  même  dans  les  caisses  de  TElat. 

Voici  pourtant  un  document  authentique  qui  contredit 
cette  légende.  C'est  une  lettre  adressée  au  ministre  de  Tln- 
térieur,  on  floréal  an  IV,  soit  en  mai  179(3,  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Seine  [i).  Ces  cinq  admi- 
nistrateurs, qui  remplaçaient  —  oserait-on  dire  :  avanta- 
geusement?—  le  préfet  de  la  Seine  actuel,  se  plaignaient 
en  ces  termes  de  n'avoir  littéralement  pas  de  quoi  manger  : 

Paris,  16  floréal  an  IV  (5  mai  1796). 
Citoyen  ministre, 

L'insuffisance  de  nos  indemnités  nous  force  de  vous  faire 
entendre  nos  réclamations.  Cette  insuffisance  est  telle  qu'il 
nous  est  absolument  impossible  de  subsister. 

11  résulte,  en  effet,  du  discrédit  des  assignats  que  les  250  francs 
qui  nous  sont  payés  tous  les  mois  se  réduisent  à  37  francs, 
valeur  réelle.  Et  cependant,  nous  n'avons  point  d'autre  moyen 
d'existence  et  nous  donnons,  comme  nous  le  devons,  tout  notre 
temps  à  l'administration.  La  loi  du  !2i  fructidor,  en  évaluant  à 
1.500  myriagrammes  le  traitement  des  administrateurs  du 
département,  avait  voulu  les  mettre  à  l'abri- du  besoin.  Il  s'en 

(1)  Pièce  manuscrite  (Arch.  nat.,  FI  b  II,  Seine,  7). 
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faut  bien  que  son  vœu  soit  rempli.  Nous  connaissons  trop  com- 
bien Téconomie  est  nécessaire,  surtout  en  ce  moment,  pour 
désirer  que  notre  traitement  soit  Rxé  à  ce  taux.  iMais  nous 
(levons  à  l'administration,  qui  réclame  tous  nos  moments;  nous 
devons  à  votre  délicatesse  de  vous  observer  qu'il  nous  est  abso- 
lument impossible  de  vivre  avec  d'aussi  modiques  rétributions. 

Le  gouvernement  est  juste,  el  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'ac- 
cueille favorablement  une  réclamation  dictée  par  le  besoin 
le  plus  impérieux.  Nous  vous  proposons  une  mesure  qui  ren- 
drait notre  sort  plus  supportable,  sans  augmenter  la  somme  de 
mandais  qui  nous  est  attribuée,  augmentation  qu'il  faut  éviter 
pour  ne  pas  seconder  les  efforts  des  malveillants  qui  tâchent  de 
nous  discrétliter  :  ce  serait  de  faire  délivrer  journellement  à 
chacun  des  membres  de  l'administration  une  livre  de  [)ain  et 
de  viande  pour  chatiue  personne  qui  compose  son  ménage. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi,  nous  pensons  que  ce  moyen  est 
le  plus  convenable  et  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  le  pro- 
poser au  Directoire  exécutif.  C'est  à  regret  que  nous  formons 
cette  demande;  ia  nécessité  seule  a  pu  nous  y  déterminer. 

Signé  :  NicoLEAr,  Guiard,  Joubert,  Faure,  Sotin. 


Ainsi,  les  membres  qui  composaient  Tadministration 
centrale  du  département  de  la  Seine  recevaient  chacun  un 
traitement  de  2r30  francs  par  mois,  soit  3.000  francs  par 
an;  à  eux  cinq,  ils  coûtaient  à  la  République  13.000  francs 
par  an,  et  ils  louchaient,  en  réalité,  444  francs  chacun, 
soit,  à  eux  tous,  2.220  francs  par  an. 

Il  est  vrai  qu'ils  n'étaient  pas  ravis  do  leur  sort. 

Mais  quels  budgélivores  tout  de  môme  que  ces  gens  do 
la  Révolution!  S.  L. 


CHRONIQUE  &   BIBLIOGRAPHIE 


•  Nous  sommes  heureux  de  signaler  et  de  recomman- 
der à  nos  lecteurs  le  second  volume  de  V Histoire  <le  la  Ré- 
volution dans  le  Loiihannaisy  par  M.  le  sénateur  Lucien 
Guillemaut  (1). 

(le  volume  comprend  la  période  de  la  Convention  natio- 
nale jusqu'au  9  thermidor. 

L*auteur  Ta  composé,  comme  les  précédents,  d'après  les 
meilleurs  documents,  surtout  d'après  les  registres  des  dé- 
libérations des  diverses  assemblées  municipales  et  admi- 
nistratives, et  aussi  d'après  les  documents  relatifs  au  dé- 
parlement de  Saône-et-Loire  qui  se  trouvent  aux  Archives 
nationales  (2). 

il  a  aussi  utilisé  une  correspondance  inédite  du  conven- 
tionnel Mailly  et  de  sa  femme  avec  leur  régisseur,  où  il  y 
a  de  très  intéressants  détails,  non  seulement  sur  le  prix  de 
la  vie  à  Paris  et  en  Saône-et-Loire,  mais  sur  les  mœurs 
et  les  idées. 

Ainsi  (p.  181),  la  citoyenne  Mailly,  ci-devant  marquise 
de  Chàleaiirenaud,  écrit,  le  15  août  1793  :  «  Dans  ce  mo- 

Ii  Louhans,  impr.  Auguste  Romand,  iî)03,  petit  in-8o  He  r;23  pages.  Le 
t<Mno  1''    i:89-l"ïl)2    a  paru  en  J809. 

-r  A  propos  des  Archives  nationales,  signalons  en  passaut.  p.  23,  une 
cote  <l<^n^urée  par  une  coquille  :  il  s'agit  sann  doute  d*un  des  cartons 
relulifs  au  département  de  Saône-et-Loire  dans  la  série  F'«  111. 
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monl-cî,  les  armées  fonl  de  grands  mouvements.  Puis- 
sions-nous avoir  victoire  sur  tous  et  voir  tomber  le  dernier 
des  ennemis  de  la  République!  Nous  ne  pouvons  nous 
sauver  que  par  elle  !  »  Le  13  brumaire  an  II,  elle  nous  ap- 
prend en  ces  termes  que  le  tutoiement  était  entré  dans  les 
mœurs  :  «  Tu  sauras,  citoyen,  que  le  langage  républicain 
n'est  plus  vous^^i  qu'on  n\'mploie  ce  mot  qu'au  pluriel; 
d'ailleurs,  il  est  décidé  qu'on  ne  dira  vous  qu'aux  aristo- 
crates et  gens  suspects.  Ainsi  tu  ne  seras  pas  étonné  de 
mon  nouveau  style  à  ton  égard  :  je  te  prierai  de  l'employer 
aussi  envers  nous,  ainsi  qu'avec  tous  ceux  qui  le  mérite- 
ront. Il  faut  que  tous  les  gens  de  la  maison  se  parlent 
ainsi,  comme  mes  enfants  :  je  le  charge  de  les  y  habituer. 
On  peut  parler  très  poliment  en  disant  lu  :  c'est  une  ré- 
forme de  noire  langue.  » 

Quant  à  Mailly,  il  est  un  peu  ennuyé  d'avoir  été  marquis 
de  Ghâteaurenaud.  Justement,  quand  la  Révolution  est 
venue,  il  avait  commencé  à  faire  bâtir  un  château  avec  une 
tour.  Cette  construction  a  traîné.  Nous  voilà  en  août  1793, 
et  elle  n'est  pas  achevée.  Il  écrit  alors  à  son  régisseur  une 
lettre  bien  amusante  (p.  30B),  où  il  recommande  d'achever 
la  tour  de  manière  qu'elle  n'ait  pas  trop  l'air  d'une  tour, 
et  en  général  d'achever  le  château  de  manière  qu'il  n*ait 
pas  trop  l'air  d'un  château.  Il  proteste  d'ailleurs,  en  plu- 
viôse an  II,  de  ses  sentiments  populaires  (p.  306)  :  «  Je  te 
recommande  encore  de  ne  garder  de  grains  que  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  nourriture  de  la  maison.  Je  voudrais 
que  mes  entrailles  fussent  pleines  de  grains  :  je  les  ouvri- 
rais au  peuple  pour  le  faire  vivre.  » 

Ces  lettres  ont  surtout  un  intérêt  anecdotique.  Plus  im- 
portants pour  rhistoire  générale  sont  les  textes  et  les  faits 
qu(î  M.  Guillemaut  a  empruntés,  avec  tant  de  tact  et  d'in- 
lelligonco,  aux  registres  des  administrations.  En  particu- 
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lier,  rhisloirc  sociale  et  économique  reçoit  une  très  pré- 
cieuse contribution  dans  le  chapitre  où  Tauleur  a  raconté 
comment  les  paysans  accueillirent  le  maximum  et  com- 
ment ils  demandèrent  qu'il  fût  étendu  à  toutes  les  choses 
de  première  nécessité  (voir  surtout  p.  187,  191,  200,  203). 
L'histoire  religieuse  s'enrichit  aussi  des  très  instructifs 
incidents  louhannais,  à  propos  de  la  déchristianisation 
(voir  surtout  p.  254,  259,  271,  285,  286,  295).  L'histoire 
des  mœurs  trouve  son  profit  aux  nomenclatures  de  noms 
révolutionnaires  des  lieux  (p.  223  et  suivantes)  et  aux 
exemples  de  prénoms  révolutionnaires  des  personnes  : 
ainsi  Bijon,  ex-député  à  la  Législative,  emprunte  pom* 
lui-même,  au  calendrier  républicain,  les  prénoms  d'Ail- 
Pavot  (p.  230). 

Ce  récit,  clair,  animé,  entrecoupé  de  nombreuses  cita- 
tions textuelles,  embrasse  toute  la  vie  politique  et  sociale 
du  district  de  Louhans  pendant  la  Révolution.  Souvent 
des  instituteurs,  des  travailleurs  provinciaux  m'écrivent 
pour  me  demander  sur  quel  plan  doivent  être  conçues  les 
monographies  de  communes  pour  Tépoque  de  la  Révolu- 
tion :  M.  Guillemaut  leur  donne  un  excellent  exemple  de 
la  méthode  à  suivre.  Je  lui  suis  personnellement  recon- 
naissant de  tout  ce  qu'il  m'a  appris  dansoe  volume  si  plein 
et  si  neuf  (1).  Il  me  tarde  qu'il  nous  donne  le  tome  III  et 
dernier,  qui  comprendra  la  période  entre  le  9  thermidor 
an  II  et  le  18  brumaire  an  VIII.  A.  Aulard. 


(l;  Si  M.  Guillemaut  veut  me  permettre  une  légère  critique,  je  lui  dirai 
<iu'il  ferait  peut-être  mieux  de  ne  pas  citer,  comme  une  sorte  d'autorité, 
Vllistoire  de  la  Révolution  de  Thiers.  H  ne  devrait  pas  non  plus  se  servir 
(comme  il  le  fait,  p.  320)  du  Dictionnaire  de  la  Révolution  de  Décembre- 
Alonnier. 
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—  Nos  lecleurs  connaissent  M"'  Aima  Sôderhjelm,  cette 
jeune  et  très  distinguée  Finlandaise,  ancienne  élève  de 
l'Université  de  Paris,  docteur  de  l'Université  d'Helsingfors, 
qui  nous  a  donné,  en  langue  française,  une  excellente 
histoire  de  la  presse  périodique  pendant  notre  Révolution. 

Elle  continue  dans  son  pays,  avec  zèle  et  succès,  sous 
forme  de  conférences,  d'articles  et  de  livres,  ses  études  sur 
la  Révolution  française;  mais  elle  ne  les  publie  plus  en 
français. 

J'ai  reçu  d'elle  deux  jolis  volumes,  agréablement  im- 
primés, qui  ont  pour  titre  :  Kulturfôrkallanden  under 
Franska  Revolulionen  (Helsingfors,  1903,  2  vol.  petit  in-8), 
et,  étant  loin  d'être  polyglotte,  j'ai  demandé  à  l'auteur  de 
me  donner,  en  français,  un  aperçu  de  cet  ouvrage. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  la  réponse 
que  j'ai  reçue  de  M**'  Aima  Sôderhjelm.  Elle  ne  Ta  point 
écrite  pour  l'impression,  elle  m'en  voudra  peut-être  de 
l'avoir  publiée,  mais  nos  lecteurs  ne  m'en  voudront  pas. 

Mille  merci  de  ce  que  vous  voulez  parler  de  mon  livre  dans 
votre  Revue.  Gela  m'a  fait  un  grand  plaisir,  et  je  vous  explique 
un  peu  ce  que  j'y  ai  écrit,  quoique  ce  soit  difficile  en  mon 
mauvais  français,  et  que  je  serais  bien  aise  que  vous  pussiez 
lire  le  livre  vous-même  et  me  donner  votre  jugement.  C'est  bien 
ennuyeux  d'être  exclu  comme  cela  par  la  langue. 

Le  titre  d'abord  est  impossible  à  traduire.  J'ai  demandé  con- 
seil à  plusieurs  personnes,  plus  versées  dans  le  français  que 
moi,  et  on  me  traduit  toujours  ce  titre  d'une  manière  qui  ne  me 
convient  pas.  Gomme  je  pense  que  vous  lisez  l'allemand,  je  le 
donne  en  allemand  :  KuUurvPvhàllnisse  wdhrend  der  /ranzosis- 
chen  Révolution. 

I.  Les  salons.  —  J'ai  montré  ici  d*abord  comment  d'abord  la 
philosophie,  ensuite  la  politique  ont  trouvé  un  asile  dans  les 
salons  pondant  les  dernières  années  de  l'ancien  régime.  Vers 
le  temps  de  la  Révolution,  ces  salons  prennent  un  air  sérieux,  et, 
pendant  que  le  mot  politique  était  officiellement  banni,  on  se 
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rassemble  en  secret  pour  parler  de  réformes  et  de  la  politique  ; 
Ainsi  le  salon  où  Bergasse  donnait  des  séances  spiritistes.  Dès 
que  les  États  généraux  sont  convoqués,  ces  salons  cessent 
d'être  secrets.  H  n'est  point  vrai,  comme  l'ont  dit  MM.  de  Con- 
court, que  la  Révolution  a  tué  les  salons,  au  contraire;  il  y  a  eu 
beaucoup  de  salons  pendant  la  Révolution,  et  ils  ont  valu  autant 
que  ceux  de  Tancien  régime,  quoiqu'ils  en  aient  été  bien  diffé- 
rents. Veut-on  catégoriser  les  salons  de  la  Révolution?  alors  on 
peut  trouver  deux  groupes  :  4°  ceux  qui  ont  existé  avant  la 
Révolution;  2°  ceux  qui  sont  nés  pendant  la  Révolution.  Dans  la 
première  catégorie  on  trouve  encore  une  diff'érence  entre  les 
salons  plutôt  littéraires,  où  la  politique  a  été  introduite  peu  à 
peu  et  d'où  elle  n'a  jamais  pu  chasser  les  lettres,  —  et  les 
salons  plutôt  politiques.  Parmi  les  salons  littéraires,  je  parle 
des  salons  de  M°*  Helvétius,  de  M™"  Condorcet,  de  M"*''  Fanny  de 
Beauharnais.  Les  salons  plus  visiblement  politiques  étaient 
très  divers;  dans  quelques-uns  on  faisait  une  politique  obstiné- 
ment conservatrice,  dans  quelques  autres,  comme  chez  M""*  de 
Genlis,  on  faisait  de  la  propagande  pour  procurer  au  cousin  du 
roi,  au  duc  d'Orléans  (Philippe-Egalité)  de  la  popularité  et  du 
prestige;  d'autres  encore  étaient  un  foyer  d'où  on  propageait  les 
idées  libérales  et  constitutionnelles,  que  professaient,  pendant 
les  premiers  temps  de  la  Révolution,  presque  tous  les  Français 
écclairés.  Les  plus  remarquables,  les  plus  influents  de  ces 
salons  libéraux  du  début  de  la  Révolution  furent  ceux  de 
M"»"  Necker  et  Bailly. 

11  y  avait,  dans  l'esprit  et  la  manière  d'être  de  ces  salons 
quelque  chose  d'incertain  et  de  tâtonnant;  d'un  côté  on  n'était 
pas  encore  tout  à  fait  dégagé  des  pensées  et  dés  vues  de  l'ancien 
régime;  d'un  autre  côté  les  nouvelles  idées  n'avaient  point 
encore  des  racines.  La  politique  était  un  objet  d'intérêt  tout 
nouveau,  qui  faisait  son  entrée  dans  quelques  salons  plus  vite, 
dans  d'autres  peu  à  peu;  mais  nulle  part  elle  n'était  encore  un 
intérêt  vital.  Le  rôle  des  dames  de  ces  salons  était  un  rôle 
d'inspiratrices  :  elles  ne  guidaient  point  l'opinion.  Mais  quand 
fut  passé  le  premier  temps  de  la  Révolution,  quand  les  partis 
commencèrent  à  devenir  plus  combatifs,  quand  la  politique  fut 
devenue  le  grand  intérêt  qui  absorbait  tous  les  autres,  alors 
naquirent  d'autres  salons,  où  on  ne  s'occupait  que  de  politique, 
des  salons  dont  l'influence  devenait  non  seulement  visible, 
mais  tout  à  fait  pénétrante. 

Un  de  ceux-là  —  et  on  peut  même  sans  sembler  trop  catégo- 
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rique  dire  que  c'est  celui  qui  a  le  plus  servi  la  Révolution  — 
c'était  le  salon  de  M""*  Robert. 

Après  avoir  parlé  de  M°*"  Robert  et  de  son  influence  par  son 
salon  et  les  Sociétés  fraternelles,  je  passe  à  M""*  Roland,  et  cet 
article  finit  là,  —  après  quelque  mot  sur  le  salon  de  Lucile 
Desmoulins. 

II.  Les  clubs.  —  Pendant  que  les  femmes  influaient  sur 
l'opinion  par  les  salons,  les  hommes  influaient  par  les  clubs. 
Mondains  avant  la  Révolution,  ces  clubs  étaient  devenus  poli- 
tiques depuis  la  Révolution.  A  peine  a-t-on  besoin  de  dire  que, 
parmi  ces  clubs  le  club  des  Jacobins  a  eu  la  plus  grande 
influence.  On  ne  connaît  en  général  ce  club  que  par  ce  qu'il  flt 
plus  tard,  à  l'époque  où  il  fut  le  soutien  de  Robespierre  et  un 
des  organes  dans  son  régime  dictatoire  :  il  n'est  pas  moins 
intéressant  d'en  connaître  le  commencement,  le  rôle  pendant  les 
premiers  temps  de  son  existence.  (Suit  une  relation,  d'après  vos 
livres,  du  commencement  de  ce  club). 

On  a  beaucoup  parlé  et  écrit  sur  le  club  des  Jacobins,  et  des 
historiens  de  diflérents  partis  ont  fait  paraître  à  ce  propos  beau- 
coup de  divergences.  La  plupart  accusent  le  club  des  Jacobins 
d'avoir  été  une  réunion  de  révolutionnaires  fanatiques,  de 
barbares  et  de  meurtriers  systématiques;  ils  se  figurent  sa 
politique  comme  invariable,  toujours  la  même,  n'ayant  qu'un 
bot  :  Végalité,  n'ayant  qu'un  moyen  d'y  parvenir:  \sl guillotine. 
Plus  que  personne  autre,  Taine  se  fait  le  représentant  de  cette 
opinion-là.  Si  M.  Taine  avait  pris  pour  base  de  ses  travaux  les 
actes  et  les  journaux  publiés  par  les  Jacobins  au  lieu  de  bâtir 
ses  recherches  sur  la  base  fragile  des  mémoires  et  des  pam- 
phlets, alors  il  n'aurait  pu  ne  pas  voir  que  le  club  au  commen- 
cement était  tout  autre  qu'à  la  fin  de  son  existence.  Si  on  feuil- 
lette les  actes  des  Jacobins,  on  ne  peut  que  s'étonner  de  leur  ton 
calme  et  de  leur  dignité  de  tenue  pendant  les  premiers  temps. 
Soit  un  récit  des  opérations  de  ce  club  après  le  schisme  avec  les 
Feuillants,  sous  la  dictature  de  Robespierre,  et  après  sa  morL 

Le  Club  des  Cordeliers  fut  le  second  grand  club.  Il  était 
plus  démocrate,  plus  socialiste.  Danton  et  Camille  Desmoulins. 
Danton  était  un  personnage  supérieur.  Son  apparition  gigan- 
tesque et  ses  traits  donnaient  Timpression  d'une  force  extraor- 
dinaire, et,  en  Tentendant  parler,  on  comprenait  que  cette  force 
était  pour  son  âme  aussi  caractéristique  que  pour  son  corps. 
Danton  n'avait  rien  du  tyran,  ni  même  de  l'ambitieux  :  il  ne 
cherchait  ni  la  gloire  ni  la  puissance.  C'est  ce  qui  explique  que, 
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pouvant  être  le  maître,  il  abdiqua  en  faveur  d'une  personne 
aussi  inférieure  que  Robespierre.  Danton  est  le  personnage 
peut-être  le  plus  calomnié  de  la  Révolution.  Cela  provient  sûre- 
ment de  ce  que  lui-même  ne  s'inquiélait  jamais  de  ce  qu'on 
disait  de  lui  et  qu'il  n'essaya  jamais  d'elTacer  les  taches  qu'on 
mettait  sur  son  nom,  clc,  etc.  Après  le  10  août,  Hébert  devient 
le  maître  du  club  et  Maral  son  idole. 

A  côté  des  grands  clubs,  il  y  en  avait  d'autres.  Le  plus 
original  de  ceux-là  était  le  Cercle  social.  Relation  sur  le  Cercle 
social  d'après  ce  que  j'ai  trouvé  chez  Sigismond  Lacroix.  Plus 
démocrates  furent  les  Sociétés  fraternelles.  Relation  d'après 
votre  livre. 

Entre  les  clubs  qui  ont  été  nommés  contre-révolutionnaires, 
mais  qui  peut-être  avec  plus  de  droit  devraient  être  nommés 
clubs  d'('ppositio7i,  parce  que  tons  ils  formaient  une  forte  oppo- 
sition au  club  des  Jacobins,  le  seul  ([ui  ait  eu  une  influence  poli- 
tique fut  le  club  des  Feuillants.  Relation  d'après  Challamel  et 
d'autres.  Relation  sur  le  club  monarchique  et  le  club  des  impar- 
tiaux, d'après  les  mêmes  sources. 

Pendant  le  temps  agité  de  la  Révolution,  les  salons  et  les 
clubs  ne  furent  pas  seuls  lieux  où  on  se  ressemblait  pour  dis- 
cuter les  questions  du  jour  :  il  y  avait  aussi  les  cafés  (j'en  parle 
principalement  d'après  MM.  de  Concourt). 

IIL  La  presse  périodique  —  Ce  n'est  qu'un  résumé  de  mon 
travail  sur  la  presse,  un  peu  popularisé  et  avec  quelcjucs  petites 
choses  nouvelles. 

IV.  Le  théâtre.  —  Soutenue  dès  le  début  par  la  presse  pério- 
dique, la  Révolution  eut  aussi  un  allié  dans  le  théâtre.  Le 
théâtre  a,  comme  la  presse,  fait  de  son  mieux  pour  répandre 
les  idées  révolutionnaires  chez  les  peuples:  mais,  pendant  que 
la  presse  donnait  à  la  Révolution  ses  meilleures  inspirations, 
pendant  que  son  travail  d'instruction  était  d'une  valeur  sérieuse, 
l'influence  du  théâtre  fut  presque  tout  à  fait  malheureuse. 

Peu  de  grands  noms  dans  l'histoire  de  la  littérature  dramar 
tique  de  ce  temps.  Goût  pour  l'antique  et  les  allusions  sous  le 
voile  de  l'histoire.  Marie-Joseph  Chénier.  Ses  débuts.  Charles  IX 
et  les  tracasseries  qu'il  suscite.  Talma.  —  Théâtres  de  Paris. 
Répertoires.  Dissidences  politiques  entre  les  acteurs  et  les 
théâtres  de  la  République  et  de  la  Nation.  Les  Henri  VIII  ei 
Cains  Gracchus,  La  liberté  du  théâtre  devient  de  plus  en  plus 
restreinte.  VAmi  d<s  Lois  et  les  tracasseries  avec  Laya.  Paméla, 
Censure  de  la  Commune.  Farces  :  Le  dernier  jugement  des  rois. 


380  niRONlOUK   ET   BIBLIOGHAPIIIK 

On  s'étonne  souvent  de  ce  que  les  théâtres  furent  ouverts 
pendant  toute  la  Révolution  et  de  ce  qu'ils  ont  été  vivement 
fréquentés  pendant  l'époque  la  plus  sinistre  de  cette  révolution, 
c'est-à-dire  la  Terreur,  et  on  allègue  ce  fait  pour  montrer  à  quel 
point  les  Français  sout  frivoles.  —  Mais  si  on  veut  étudier  un 
peu  plus  profondément  les  théâtres  de  la  Révolution,  on  voit 
bien  que  ce  n'était  point  l'amusement  qu'on  venait  chercher 
au  théâtre  ;  qu'enfin,  ce  n'était  point  un  public  peu  sérieux  qui 
occupait  les  places.  Le  théâtre  était  aussi  un  foyer  de  propa- 
gande, où  on  se  ressemblait  pour  crier  son  enthousiasme  et  sa 
fureur,  pour  agiter  les  passions  révolutionnaires  et.  pour  répéter 
dans  la  mémoire  les  grands  faits  de  la  Révolution  et  sentir  la 
fierté  d'avoir  fait  une  grande  œuvre.  (Lieby  :  M.-J.  Chéniev\ 
Welschinger  :  le  Théâtre  de  la  Révolution  ;  la  Cpnsure  du 
Théâtre,  etc.,  etc.). 

V.  La  Peinture,  —  La  Révolution  n'ofîre  point  d'autres  grands 
noms  de  peintres  que  David.  Décadence  de  l'ancienne  Aca- 
démie. Opposition,  à  la  tête  de  laquelle  est  David.  Les  débuts 
de  David;  ses  Fils  de  Brutns,  Exposition  de  1789.  Rupture 
entre  les  peintres  et  l'Académie.  Expositton  de  1791.  Jeu  de 
paiinte.  Le  rôle  politique  de  David.  La  Commune  des  Arts.  Lo 
Marnt  de  David,  le  meilleur  de  ses  tableaux  de  ce  temps. 

Le  mérite  de  la  Révolution,  quant  à  la  peinture,  ne  consiste 
pas  seulement  en  ce  qu'elle  en  a  fait  une  possession  de  tout  le 
monde,  en  ce  qu'elle  a  ouvert  les  portes  de  l'art  pour  tous  ceux 
qui  méritaient  d'y  entrer.  Elle  a  encore  rendu  un  autre  service  à 
Tart,  en  rassemblant,  en  sauvegardant  les  objets  d'art,  dout 
l'existence  était  menacée  par  le  fanatisme  et  l'envie  de  détruire 
d'une  masse  aveuglée.  —  On  a  beaucoup  parlé  du  vandalisme 
révolutionnaire,  et  les  frères  de  Concourt  ont  écrit  sur  ce  sujet 
des  pages  pleines  d'amour  pour  tout  ce  que  l'ancien  régime 
avait  de  beau  et  d'artistique,  tremblantes,  d'indignation  sur  les 
destructions  et  sur  les  pertes  que  subirent  la  littérature  et  l'art 
pendant  la  Révolution.  Mais  ils  ont  tort  de  rendre  le  régime 
révolutionnaire  responsable  de  ces  pertes-là.  Au  contraire  :  les 
agents  de  ce  régime  ne  manquaient  aucune  occasion  pour  éviter 
ces  perles  et  [)Our  faire  garder  les  objets  d'art.  Exemples  :  Les 
causes  des  destructions  étaient  l'émigration  et  le  fanatisme  de 
la  masse.  Le  musée  du  Louvre.  —  Quand  on  dit  que  la  Révolu- 
lion  a  détruit  l'art,  c'est  une  grande  erreur.  Au  contraire;  on 
est  étonné  en  feuilletant  toutes'ces  résolutions  et  arrêtés  sur  les 
questions  d'art,  pris  à  un  moment  où  la  mort  planait  sur  toutes 
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les  lètes  et  où  Tennemi  était  sur  les  frontières  de  la  France.  — 
Plus  que  personne  David  a  le  mérite  de  cet  elïorl.  —  David 
après  la  mort  de  Robespierre.  (Jules  David  :  Louis  David;  Dele- 
ciuze  :  JJavid]  Goncourt  et  L.  Blanc). 

VI.  L' /{g lise.  —  Il  m'est  bien  difficile  de  donner  un  résumé  de 
ce  long  chapitre,  auquel  j'ai  beaucoup  travaillé  et  qui,  en  tout, 
ne  présente  qu*un  résumé  de  tout  ce  que  j'ai  lu  sur  ce  sujet. 
C'est  une  relation  d'abord  des  conditions  du  clergé  avant  la 
Révolution,  ensuite  sur  les  opérations  faites  pour  introduire  des 
réformes  par  la  Révolution. J'ai  parlé  beaucoup  de  Fauchet  et 
de  Grégoire,  ensuite  j'ai  tâché  de  donner  un  récit  exact  de  la 
Constitution  civile  et  la  résistance  à  cette  constitution,  ainsi 
que  de  montrer  comment  cette  résistance  et  les  agitations  des 
prêtres  ont  amené  d'abord  une  haine  contre  les  prêtres  et 
ensuite  la  déchristianisation  et  le  culte  de  la  Raison,  qui  de  son 
côté  a  amené  le  Culte  de  l'Etre  suprême.  Ensuite  j'ai  expliqué 
le  sens  de  ces  deux  religions,  et  j'ai  montré  qu'il  y  avait  dans 
elles  autant  de  patrie  que  de  religion.  Vos  livres,  ainsi  que 
Debidour,  Pressensé  et  autres. 

VII.  L'œuvrff  pacifique  de  la  Convention.  —  Louis  Blanc  a  dit 
de  la  Révolution  «  qu'elle  était  un  phare  sur  des  tombeaux  )>. 
Cette  expression,  caractéristique  en  elle-même,  l'est  encore 
davantage  si  on  pense  au  temps  de  la  Convention.  Nulle  période 
ne  comptait  tant  de  tombeaux,  et  pendant  nulle  période  ne  fut 
fait  tant  de  nouveau  et  de  grand  en  lait  de  travail  pacifique.  On 
entend  souvent  dire  que  le  temps  de  la  Constituante  et  de  la 
Législative  fut  le  temps  des  réformes,  du  travail  paisible,  pen- 
dant que  Ihisloire  de  la  Convention  est  pleine  de  pics,  de  bon- 
nets rouges,  têtes  coupées,  guerres  de  partis  et  toutes  sortes  de 
désordres  dans  l'intérieur,  de  guerre  et  de  misère  dans  l'exté- 
rieur. Cette  opinion  n'est  pas  tout  à  fait  juste.  Le  mérite  de  la 
Constituante  tut  de  proclamer  les  principes  d'après  lesquels  on 
devrait  bàlir  la  nouvelle  société,  de  mettre  la  base  sûre  et  iné- 
branlable, et  de  commencer  le  travail  destructif  que  la  Légis- 
lative a  continué.  Mais  ces  deux  assemblées  n'avaient  point  de 
temps  pour  aller  plus  loin,  et  elles  léguaient  à  la  Convention  un 
champ  qui,  sur  beaucoup  de  point  était  à  défricher.  Labourer  ce 
champ  et  semer,  —  voilà  ce  que  la  Convention  avait  î\  faire  !  Il 
n'y  a  presque  pas  une  seule  branche  à  laquelle  la  Convention 
n'ait  travaillé.  Son  mérite  est  d'avoir  créé  partout  des  foyers  de 
culture,  d'avoir  fait  part  à  la  France  d'inventions  utiles,  d'avoir 
encouragé  la  science  et  l'art,  d'avoir  établi  de  grandes  institu- 
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lions  pédagogiques.  Si  tant  de  choses  purent  être  faites  en  si 
peu  de  temps,  ce  fut  à  cause  de  la  grande  pression  sous  laquelle 
celte  assemblée  travaillait.  Mais  il  est  pourtant  extraordinaire 
que  celle  assemblée  qui  dans  l'intérieur  et  dans  l'extérieur  était 
occupée  et  irritée,  qui  de  jour  en  jour  devait  inventer  de  nou- 
velles possibilités  pour  résister  à  Tennemi,  ait  pu  donner  tant  de 
temps  et  de  forces  pour  procurera  la  France  des  victoires  paci- 
fiques. Le  fait  qu'elle  a  vraiment  voulu  le  faire  montre  suffi- 
samment que  le  gouvernement  révolutionnaire  n'était  point 
une  réunion  d'assassins,  comme  on  dit  si  souvent,  mais  qu'il 
disposait  de  beaucoup  de  lumières,  de  beaucoup  de  bonne 
volonté,  d'une  grande  aptitude  pour  le  travail,  et  d'un  grand 
amour  pour  les  intérêts  pacificjues.  Ce  n'était  point  l'envie 
de  réaliser  une  doctrine,  mais  la  situation  désespérée  qui 
menait  parfois  la  Convention  d  des  actes  de  violence,  au 
fanatisme  et  au  despotisme. 

Suivent  les  actes  de  la  Convention  qui  montrent  son  amour 
pour  le  travail  pacifique  :  Bibliothèques,  Archives,  Académie  de 
médecine,  Jardin  des  plantes,  Conservatoire  des  Arts  et  métiers, 
Système  décimal,  Conservatoire  de  musique,  l'Institut.  Œuvre 
et  principes  pédagogiques  de  la  Hévolution.  Ce  qu'on  faisait 
pour  l'éducation.  En  quoi  consiste  la  différence  de  la  péda- 
gogie de  Rousseau  avec  celle  de  la  Révolution.  Fôtes  natio- 
nales. Livres  élémentaires,  etc. 


Cet  intéressant  aperçu  d'intéressantes  recherches  té- 
moigne d'une  largeur  d'esprit,  d'une  impartialité  scienti- 
fique, d'une  intelligence  de  Thistoire.  Et  songez  que 
M"*  Suilerhjelm  travaille  ainsi  loin  do  nos  bibliothèques  et 
de  nos  archives!  Malgré  les  conditions  défavorables  où  elle 
se  trouve,  et  qui  l'obligent  à  se  servir  parfois  de  très  con- 
testables ouvrages  de  seconde  main,  comme  ceux  des  Con- 
court, elle  sait  ofl'rir  à  ses  compatriotes  des  tableaux  dont 
le  fond  est  vrai  et  en  partie  neuf.  Nous  sommes  heureux  de 
la  féliciter  et  de  la  remercier  :  il  nous  est  doux  qu'en  Fin- 
lande, dans  cette  noble  et  courageuse  nation,  il  y  ait  une 
toile  sympathie,  si  éclairée,  pour  l'histoire  de  notre  Révo- 
lution. A.  AULARD. 
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—  M.  P.  Ilémon  a  consacré  un  volume  à  Audrein,  dépulé 
du  Morbihan  à  rAsscmblée  législative  et  à  la  Convention 
nationale,  évêque  constitutionnel  du  Finistère  (1).  Comme 
Tauleur  nous  en  avertit  lui-même,  ce  n'est  pas  une  biogra- 
phie complète  d^Audrein.  On  y  trouvera  peu  de  choses  sur 
sa  carrière  à  la  Législative  et  à  la  Convention  nationale  (et 
M.  Ilémon  ne  semble  même  pas  avoir  connu  le  recueil  do 
M.  J.  Guillaume  :  Procvs-verbaux  du  Comité  d'inshniction 
publique  de  la  Législative),  On  y  trouvera  moins  encore 
sur  Tépiscopat  d'Audrein.  Mais  en  revanche  les  parties 
suivantes  sont  traitées  de  la  manière  la  plus  complète  : 
l^hibliographie  des  écrits  d'Audrein,  avec  force  analyses  et 
citations;  2®  recueil  des  quelques  lettres  d'Audrein  qu'on  a 
pu  retrouver;  3*  récit  de  la  mort  d'Audrein  et  des  pour- 
suites contre  ses  assassins.  Ce  dernier  récit,  très  détaillé  et 
tout  à  fait  satisfaisant,  forme  un  chapitre  curieux  de  l'his- 
toire du  Consulat.  Tout  le  volume  de  M.  Ilémon  est  à  lire. 

—  Vient  de  paraître  le  dernier  fascicule  (année  1902, 
n"  3  et  4)  du  Bulletin  historique  et  philologique  publié 
par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 
(ministère  de  l'Instruction  publique).  On  y  trouvera  une 
reproduction  complète  du  registre  du  seul  club  de  «  Jaco- 
bines »  que  nous  connaissions  :  le  Registre  de  la  Société  des 
Amies  des  vrais  Jimis  de  la  Constitution^  à  Ruffec  {Cha- 
rente)y  1791-1792.  Nous  reviendrons  sur  ce  curieux  docu- 
ment. On  y  trouvera  aussi  une  communication  de  M.  G. 
Laurent,  sur  les  Archives  révolutionnaires  de  la  ville  de 
Reims.  Elle  est  précédée  de  ce  rapport  de  M.  Aulard  : 

M.   G.  Laurent,  commis-grefûer  au  tribunal  de  Reims  et 

(1)  P.  IK'mon.  La  Révolution  en  Bretagne.  Notes  et  documents.  Audrein 
{Yves-Marie)...  Saint-Brieuc,  impr.  Fr.  Guyon;  Paris,  Honoré  Championt 
1903,  in-8  de  xii-228  pages. 
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membre  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution,  a  opéré  le 
transfert  des  archives  judiciaires  aux  archives  municipales,  et 
il  se  trouve  que  ces  archives  judiciaires  contenaient  beaucoup 
de  documents  non  judiciaires,  relatifs  par  exemple  à  la  convo- 
cation des  États  généraux,  au  club  des  Jacobins  et  aux  Comités 
de  surveillance  de  Reims.  En  même  temps  que  M.  G.  Laurent 
introduisait  ces  documents  dans  les  archives  municipales,  il  se 
rendait  compte  du  fonds  moderne  de  ces  archives,  fonds  non 
classé,  et  qui  s'est  trouvé  très  riche  pour  la  période  révolution- 
naire. Dans  le  mémoire  qu'il  nous  envoie,  M.  Laurent  donne  un 
aperçu  de  ce  fonds  et  indique  le  parti  que  les  historiens  pour- 
raient en  tirer. 

Je  propose  d'insérer  dans  notre  Bulletin  ce  très  intéressant 
et  très  utile  mémoire. 


—  A  laSorbonne,  M.  Aulard  traitera  cette  année,  dans 
son  cours  public,  de  la  réaction  thermidorienne. 


Le  Gérant  :  Noei.  CHAH.WAV. 


Paris.  —  L.  Marbtiibux,  imprimear,  i,  ruo  Cassette 


LA  SECULARISATION 


DE     LA 


MORALE  AU  XVIir  SIÈCLE 


«  Pour  ceux  qui  onl  fait  des  études  philosophiques  un 
peu  étendues,  il  est  évident  aujourd'hui  que  la  morale 
existe  indépendamment  des  idées  religieuses,  que  la  dis- 
tinction du  bien  et  du  mal  moral,  l'obligation  de  fuir  te 
mal,  de  faire  le  bien,  sont  dos  lois  que  Thomme  reconnaît 
dans  sa  propre  nature  aussi  bien  que  les  lois  de  la  logique, 
et  qui  ont  en  lui  leur  principe  comme  dans  sa  vie  actuelle 
leur  application  (1).  » 

On  a  fait  du  chemin  depuis  que  Guizot  écrivait  ces  li- 
gnes :  le  nombre  n'a  cessé  de  s'accroître  de  ceux  dont  les 
convictions  morales  se  sont  rendues  indépendantes  des 
croyances  religieuses;  de  plus  en  plus,  la  conscience  se 
sécularise.  Entre  les  diverses  démarches  de  l'esprit  mo- 
«lerne,  celle-là  sans  doute  n'est  pas  la  moins  hardie;  et 
Ton  serait  assuré  de  faire  un  travail  intéressant,  si  l'on 
s'allachait  à  chercher  comment  ce  mouvement  s'est  déve- 
loppé depuis  son  début  jusqu'à  l'heure  où  nous  sommes. 
Mais  une  telle  entreprise  passe  de  beaucoup  nos  forces  : 
nous  n'aurons  pas  la  présomption  de  nous  attaquer  à  un 

I)  Guizot,  Histoire  de  la  Civilisation  en  Europe ^  5«  leçon. 

T.  XLv,  1903.  23 
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pareil  sujet.  Notre  dessein,  plus  modeste,  est  de  lui  donner 
seulement  une  légère  atteinte  en  recueillant  quelques  in- 
dications qui  montrent  que,  dès  la  première  moitié  du 
xvin*  siècle,  la  conception  d'une  morale  purement  laïque 
cheminait  déjà  à  découvert,  d'un  pas  rapide,  et  de  faire  voir 
comment  elle  a  poursuivi  sa  marche  jusqu'à  la  Révolution. 


I 


C'est  l'humanisme  littéraire  qui  a  frayé  la  voie  à  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  l'humanisme  moral. 

Ayant  ignoré  presque  entièrement  l'anliquilé,  les  hommes 
du  moyen  âge  ne  s'avisèrent  pas  de  se  demander  s'il  y 
avait  jamais  eu,  s'il  pouvait  y  avoir  une  morale  en  dehors 
de  l'Eglise.  Mais  la  question  se  posa  dès  que  Ton  connut 
les  admirables  exemplaires  d'humanité  qu'avait  produits 
la  sagesse  païenne.  Au  début  du  xvi""  siècle,  Rabelais,  au 
milieu  des  imaginations  bouffonnes  de  son  Garr/antua, 
plus  tard  Montaigne,  à  travers  les  sinuosités  do  ses  «  rê- 
vasseries »,  laissent  voir  que  l'homme,  à  leur  sens,  est  ca- 
pable, sans  la  foi,  de  trouver  la  direction  et  la  règle  de  sa 
vie.  Charron,  venu  après  eux,  lient  sur  ce  point  un  langage 
plus  explicite  et  donne  à  cette  opinion  une  forme  plus 
expresse  :  «  Celle-là  (la  prudhomie  naturelle)  peut  bien 
eslre  sans  celte-cy  (la  vertu  chrétienne),  et  a  son  pris 
comme  en  ces  philosophes  et  grands  hommes  du  temps 
passé,  admirables  certes  en  la  nature  et  en  toute  sorte  de 
vrrtu  morale,  et  se  trouve  parmi  les  mécréants;  mais  cette- 
ry  ne  peut  estro  sans  celle-là,  non  plus  que  le  couvert,  la 
Claironne  et  consommation  ne  peut  estre  sans  le  corps 
éliîvé  (1).  »  C'est  déjà  presjpie  la  formule  de  la  morale  sé- 
cularisée. 

1;  Charron,  De  la  l^agesse^  II,  3. 
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Mais  à  peine  cette  voie  était-elle  ouverte  qu'un  grand  (ef- 
fort fut  fait  pour  la  barrer.  Au  commencement  du  xvii"  siè- 
cle, le  catholicisme  qui,  dans  Tàge  précédent,  avait  souffert 
moins  encore  des  attaques  des  protestants  que  de  ses  pro- 
pres défaillances  et  de  ses  vices  intimes,  tenta  de  se  réfor- 
mer et  de  se  régénérer.  Des  hommes  se  rencontrèrent  qui, 
par  leur  science  et  la  pureté  de  leur  zèle,  réussirent,  au 
moins  pour  un  moment,  à  mener  à  bien  cette  œuvre  de 
rénovation.  Entre  1600  et  1620  environ,  les  BéruUe,  les 
Vincent  de  Paul,  les  Bourdoise  provoquent  une  véritable 
renaissance  dans  les  études,  la  discipline  et  les  mœurs  du 
clergé  catholique.  Mais,  quelle  qu'ait  été  leur  influence, 
ils  exercèrent  une  action  moins  profonde  que  les  Jansé- 
nistes. Saint-Cyran  et  M.  Singlin  sont  les  véritables  apôtres 
du  catholicisme  renaissant.  Or,  on  sait  ce  qui  fait  le  fond 
même  de  leur  enseignement.  Rien,  d'après  eux,  n'avait 
plus  contribué  à  affaiblir  TÉglise  et  la  religion  même  que 
les  doctrines  qui  permettaient  à  Thomme  de  croire  qu*il 
pouvait  trouver  en  lui  de  quoi  connaître  et  accomplir  le 
bien.  De  toutes  leurs  forces,  ils  réagirent  contre  ces  con- 
cessions à  la  nature  humaine;  comme  s'ils  pressentaient 
que  le  pélagianisme  deviendrait  la  grande  hérésie  moderne, 
ils  lui  firent  une  guerre  sans  merci.  Là-dessus  Sainte-Beuve 
cite  un  passage  expressif  de  Jansénius  :  «  Si  vous  donnez 
un  brin  à  Pelage,  il  faut  tout  donner;  que  si,  trompé  par 
le  fard  de  Terreur,  parle  prestige  des  mots,  vous  réchauffez 
dans  votre  sein  ce  serpent  mort  et  lui  rendez  une  seule 
palpitation,  à  l'instant,  bon  gré  mal  gré,  et  enlacé  que 
vous  êtes,  il  vous  en  faut  venir  à  éteindre  toute  la  vraie 
gr;\ce,  à  tuer  la  vraie  piété,  à  supprimer  le  péché  originel, 
à  évincer  le  scandale  de  la  croix,  à  rejeter  Christ  lui- 
même,  à  dresser  enfin  dans  toute  sa  hauteur  le  trône  dia- 
bolique de  la  superbe  humaine   :  bon  gré,  mal  gré,  il  le 
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faul(i).»  Pour  les  disciples  de  Jansénius,  ce  fut  là  comme  le 
mot  d'ordre  :  tout  ce  qui,  à  un  degré  quelconque,  rappelait 
le  pélagianisme,  trouvait  en  eux  des  adversaires  irréduclî- 
bics.  Et  cette  intransigeance  parait  venir  moins  encore  de 
leur  fidélité  aux  doctrines  de  saint  Augustin  que  des 
craintes  où  les  jetait  l'avenir  qu'ils  entrevoyaient.  En  tout 
cas,  ce  qui  donne  au  jansénisme  son  caractère  le  plus 
marqué,  c*est  l'inflexible  rigueur  avec  laquelle  il  soutient 
ces  deux  dogmes  :  hors  de  Téglise,  pas  de  salut;  hors  de 
l'église,  pas  de  morale. 

Ces  dogmes,  à  la  vérité,  n'étaient  pas  nouveaux  ;  maïs 
Tardcur  que  mirent  les  Jansénistes  à  rendre  leur  exclusi- 
visme plus  exclusif  qu'il  n'avait  jamais  été,  à  les  tirer  de 
l'ombre  où  naguère  on  les  laissait  volontiers,  à  placer  leurs 
menaces  en  pleine  lumière,  voilà  la  nouveauté.  Loin  d'être 
désapprouvés  en  cela,  les  Jansénistes  furent  suivis  par  le 
clergé  do  France;  les  représentants  les  plus  autorisés  de 
l'Eglise  n'inclinèrent  nullement  alors  à  tempérer  leur  ri- 
gueur. Ecoutez  Bossuct  :  quand  il  prononce,  devant  ce  que 
la  France  a  de  plus  brillant  et  de  plus  cultivé,  l'oraison 
funèbre  du  prince  deCondé,  il  déclare  sans  ambages  que  les 
vertus  souvent  admirées  chez  les  païens  illustres  sont,  à 
ses  yeux,  «  de  nul  prix  »,  et  il  n'hésite  pas  à  placer  parmi 
les  réprouvés  «  tant  de  sages,  tant  de  conquérants,  tant  do 
graviîs  législateurs,  tant  d'excellents  citoyens,  un  Socrate, 
un  Marc-Aui'èle,  un  Scipion,  un  César,  un  Alexandre  »; 
ayant  été  privés,  dit-il,  de  la  connaissance  de  Dieu,  ils  sont 
exclus  de  soïi  royaume  éternel.  Fléchier  l'académique  a 
beau  no  pas  nous  paraître  l'homme  des  doctrines  rigou- 
reuses :  il  affirme  pourtant  que,  si  Turenne  fut  resté  hu- 
gucnoi,  SOS  hautes  qualités  ne  l'eussent  pas  sauvé  de  la 

^1;  Sainte-Beuve,  Vort-RoyaL  l.  II,  p.  111. 
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réprobation.  «  S41  avait  fini  ses  jours  dans  l*çrreur  et  dans 
Taveuglemeixt,  je  louerais  en  vain  des  vertus  que  Dieu 
n'aurait  pas  consacrées;  je  répandrais  des  larmes  inutiles 
sur  son  tombeau;  et,  si  je  parlais  de  sa  gloire,  ce  ne  serait 
que  pour  déplorer  son  malheur.  >/ 

Bien  plus,  si  Dieu  condamne  ceux  qui  sont  restés  ou 
restent  hors  de  TÉglise,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il 
manque  à  leurs  vertus  la  consécration  de  Torthodoxie  :  c'est 
aussi  parce  que,  même  à  les  envisageruniquement  dansleurs 
rapports  avec  le  monde,  ils  n'ont  pas  eu  de  vertus  véri- 
tables. La  vertu  s'achève  par  la  foi;  mais  c'est  sur  la  foi, 
sur  la  foi  seule  qu'elle  se  fonde.  Où  n'est  pas  la  foi,  la  vertu 
manque  :  Ubi  non  est  sana  fides,  non  potest  esse  jitslitia^ 
disent  les  prêtres  du  xvn*  siècle  après  saint  Augustin.  La 
foi  absente,  le  commerce  du  monde  perd  toute  sûreté; 
l'honnêteté  n'est  plus  qu'une  apparence,  et  si  l'on  croit 
voir  des  gens  de  bien,  c'est  illusion  toute  pure.  N'est-ce 
pas  là  ce  qu'enseigne  Bourdaloue?  «  A  la  religion  près, 
dit-on,  c'est  un  honnête  homme.  Quelle  exception!  à  la 
religion  près  !  C'est-à-dire  que  c'est  un  fort  honnête 
homme,  à  cela  près  qu'il  n'a  ni  foi,  ni  loi.  Mettez-le  à  cer- 
taines épreuves,  et  fiez-vous  y;  vous  verrez  ce  que  c'est  que 
cet  honnête  homme!  »  (i).  Massillon,  qu'on  a  parfois  re- 
présenté comme  inclinant  au  philosophisme,  n'a  pas  mis 
moins  de  netteté  que  Bourdaloue  à  déclarer  qu'il  n'y  a 
aucun  fonds  à  faire  sur  la  vertu  purement  humaine  :  «  Je 
dis...  que  la  probité  humaine,  sans  la  crainte  de  Dieu,  est 
presque  toujours  fausse,  ou  du  moins  qu'elle  n'est  jam^w 
sûre...  Nées  le  plus  souvent  dans  l'orgueil  et  dans  l'amour 
de  la  gloire,  elles  (les  vertus  humaines)  y  trouvent,  un 
moment  après,  leur  tombeau.  Formées  par  les  regards  pu- 
ll i  BourJaloue,  Pensées  sur  la  foi. 
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blics,  elles  vont  s'éteindre  le  leudemain,  comme  ces  feus 
passagers,  dans  le  secret  et  dans  les  ténèbres.  Appuyées 
sur  les  circonstances,  sur  les  occasions,  sur  les  jugements 
des  hommes,  elles  tombent  sans  cesse  avec  ces  appuis  fra^ 
giles.  Les  tristes  fruits  de  Tamour- propre,  elles  sont  tou- 
jours sous  rinconstance  de  son  empire.  Enfin,  le  faible  ou- 
vragejde  Thomme,  elles  ne  sont,  comme  lui,  à  Tépreuve 
de  rien  »  (i).  Qui  n'a  pas  la  vraie  croyance  est  un  réprouvé- 
devant  Dieu,  et  doit  être  aussi  un  réprouvé  devant  les 
hommes;  exclu  du  royaume  des  cieux,  il  doit  être  exclu 
aussi  de  la  cité  terrestre;  car,  de  même  que  hors  de  l'Église 
il  n'est  pas  de  salut,  hors  de  TÉglise  il  n'est  pas  non  plus 
de  morale. 


II 


Nul  doute  que  cet  enseignement  des  docteurs  du  xvn*  siè- 
cle ne  fût  confomre  à  la  pure  doctrine  catholique.  Mais, 
dans  l'état  de  civilisation  oii  Ton  était  alors  parvenu,  pou- 
vail-il  s'accommoder  à  la  disposition  générale  des  esprits? 
Ne  risquait-il  pas  de  heurter  ces  chrétiens,  nombreux  en 
tous  les  temps,  qui,  dans  la  religion,  ne  se  plaisent  qu'aux 
douceurs  de  la  piété?  Au  lieu  de  plier  les  âmes  un  peu 
hautes,  ne  devait-on  pas  craindre  qu'il  ne  les  réduisit  à  la 
révolte  ?  Était-il  sans  péril  de  rompre  avec  des  ménage- 
ments qui,  dès  longtemps, avaient  paru  utiles?  —  On  com- 
prend que  les  Jansénistes,  dans  l'exaltation  de  leur  zèle, 
aient  négligé  de  se  poser  ces  questions  ou  qu'ils  aient 
passé  outre  ;  mais  il  semble  surprenant  que  les  représen- 
taiits  attitrés  du  clergé,  les  docteurs  les  plus  autorisés,  ne 

^  1    Massillon^  Petit-Caréme  :  «  Sur  la  fauseeté  d»  la  gloire  humaine.  >* 
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s'en  soient  pas  mis  en  peine.  PeuUèLre  ce  qu^l  y  eut  de 
ferveur  dans  la  renaissance  calholique  du  siècle  commen- 
çant leur  fit-il  quelque  illusion;  peut-être  altribuërent-ils 
à  ce  mouvement  une  intensité  et  une  portée  qu'il  n'avait 
pas;  ou  plutôt,  quand  ils  eurent,  sous  Louis  XIV,  pris  Tha- 
biUide  de  recourir  au  bras  séculier,  peut-être  perdirent-ils 
la  notion  exacte,  le  sens  délicat  du  maniement  des  âmes  et 
ne  se  rendirent-ils  plus  compte  de  ce  que  comportait  et 
permettait  alors  le  gouvernement  des  consciences.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  ne  voit  pas  que  les  prêtres  les  plus  illus- 
tres de  ce  temps  aient  été  inquiétés  par  la  pensée  d'une 
réaction  possible  el  prochaine.  En  1685^  Fénelon  prête 
bien  l'oreille,  au  «  bruit  sourd  d'impiété  »  qui  monte,  et  il 
laisse  échapper  un  cri  d'angoisse  ;  mais  Bossuet  n'a  que  du 
dédain  pour  le  petit  groupe  des  libertins  \  ils  sont  pour  lui 
un  objet  de  scandale,  mais  non  de  crainte,  el,  s'il  lui  arrive 
d'envisag«r  la  possibilité  d'un  efTort  pour  détacher  la  mo- 
rale de  la  religion,  la  résultat  ne  lui  parait  pas  douteux;  il 
conserve  une  confiance  imperturbable;  avec  un  beau  geste 
d'orateur,  il  croit  entraîner  la  foule  à  sa  suite  :  «  Allons 
donc  rendre  nos  hommages  à  cette  équité  infaillible  qui 
nous  règle  dans  l'Évangile.  J'y  cours^;  suivez-moi,  mes 
frères  (1).  » 

Et  pourtant  la  réaction  commença  très  tôt,  presque  dès 
le  milieu  du  xvii*  siècle.  A  vrai  dire,  elle  eut  d'abord  les 
apparences  les  plus  réservées  et  les  plus  modestes.  —  Les 
érudits  et  les  lettrés  étaient  fâchés  de  voir  condamnés  à.la 
géhenne  les  grands  hommes  de  l'antiquité  dont  ils  admi- 
raient la  vie  el  les  oauvros.  Ce  sentiment,  La  Mothe-l&- 
Yayer  voulut  lui  faire  jour  dans  son  livre  de  la  Vertu  des 
Païens  (1669).   Mais,  bien,  que  La  Mothe-le^Yayer.  passe 

(1)  Bossuet,  Sermon  sur  la  diffinilé  de  la  Religion, 
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pour  avoir  élé,  en  son  privé,  un  très  libre  esprit,  il  ne  faut 
pas  chercher  dans  son  ouvrage  une  protestation  hardie, 
ni  même  vive.  Il  ne  se  révolte  pas  contre  la  rigueur  d'un 
arrêt  qui  damne  tant  de  belles  âmes;  tout  son  effort  tend 
seulement  à  montrer  que  l'Eglise  n'a  pas  toujours  ni  una- 
nimont  prononcé  cet  analhème,  et  que  de  grands  docteurs 
ont  pensé  qu*avant  la  venue  du  Messie  Ton  pouvait  se 
sauver  avec  ce  qu'il  appelle  la  foi  obscure  et  enveloppée. 
—  Si  timide  qu'ait  été  sa  voix,  elle  fut  pourtant  entendue 
et  éveilla  de  Técho.  Bayle,  revenant  plus  tard  sur  le  même 
sujel.  hausse  sensiblement  le  ton;  et,  dans  son  Diction- 
naire, à  l'article  Andradius  (Diego  de  Payva  d'Andrada),  il 
prend  soin  de  mettre  en  belle  place  une  citation  empruntée 
à  ce  théologien  fameux  au  temps  du  Concile  de  Trente  : 
«  Ce  serait  la  plus  grande  cruaulé  du  monde,  neqne  imma- 
nitas  deterior  ulla  esse  poiest^  que  de  condamner  les 
hommes  aux  peines  éternelles,  pour  avoir  manqué  d*une 
foi  à  laquelle  il  n'y  avait  pas  moyen  de  parvenir.  »  —  Quand 
on  se  fut  engagé  dans  cette  voie,  on  s'y  enhardit  vile  ;  après 
avoir  réclamé  contre  la  damnation  des  païens,  on  passa 
plus  outre  et  Ton  réclama  contre  la  damnation  des  infidèles 
des  temps  modernes.  En  même  temps,  on  cessa  de  se 
mettre  en  peine  de  s'appuyer  sur  l'autorité  des  théolo- 
giens; c'est  au  nom  du  simple  sens  commun  et  de  la  con- 
science que  se  produisirent  les  protestations.  Voici  comment 
Montesquieu  fait  parler  un  personnage  de  ses  Lettres  Per- 
sanes :  (1  Que  penses-tu  des  chrétiens,  sublime  dervis?...  — 
Je  sais  bien  qu'ils  n'ironl  pas  dans  le  séjour  des  prophètes 
et  que  le  grand  llali  n'est  pas  venu  pour  eux...  Mais, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  assez  heureux  pour  trouver  des 
mosquées  dans  leur  pays,  crois-tu  qu'ils  soient  condamnés 
à  des  cliAtimenls  éternels  et  que  Dieu  les  punisse  pour 
n'avoir  pas  pratiqué  une  religion  qu'il  ne  leur  a  pas  fait 
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connaître?  (i)  »  Vers  le  même  temps  environ,  le  vieux 
marquis  de  Lassay,  réfléchissant  sur  ces  proscriptions 
éternelles  décrétées  par  TEglise,  en  témoigne  un  élon- 
nement  où  Ton  sent  percer  Findignalion  :  «  Rien  n'est 
plus  surprenant  que  le  privilège  que  prétendent  avoir  ceux 
qui  suivent  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
d'entrer  seuls  dans  la  béatitude  éternelle,  à  Texclusion  de 
tout  le  reste  du  genre  humain,  même  des  enfants  qui  nais- 
sent à  Constantinople  ou  dans  quelque  autre  pays  qui 
n'est  pas  chrétien,  et  qui,  mourant  dix  ou  douze  jours  après 
sans  avoir  été  baptisés,  n'ont  pas  eu  un  moment  durant 
lequel  ils  aient  pu  se  tirer  de  cet  état  malheureux  (2).  » 

Ainsi,  la  question  de  la  damnation  des  païens  illustres, 
par  l'intérêt  qu'y  prirent  les  lettrés,  avait  mis  les  esprits 
en  mouvement;  elle  provoqua  les  escarmouches  qui  pré- 
cédèrent la  bataille.  Quant  à  la  bataille  elle-même,  elle  no 
pouvait  se  livrer  sur  ce  terrain  trop  étroit,  qui,  à  bien 
prendre  les  choses,  ne  convenait  qu'à  des  controverses 
entre  théologiens.  Après  tout,  importait-il  si  fort  de  con- 
tester à  l'Eglise  le  droit  de  prononcer  contre  tels  ou  tels 
l'ostracisme  de  l'au-delà?  Cet  exclusivisme,  tant  qu'il  s'en- 
fermait dans  le  domaine  théologique,  n'avait  d'autre  portée 
sinon  celle  que  chacun  était  maître  de  lui  donner;  mais  il 
devenait  menaçant  et  dangereux,  quand  il  prétendait  s'ap- 
pliquer à  la  vie  pratique,  quand  il  refusait  aux  non-catho- 
liques une  place  parmi  les  honnêtes  gens  et  les  citoyens 
estimables,  quand  il  les  frappait  ainsi  d'une  sorte  d'excom- 
munication civile. 

Il  est  vrai  que  les  libertins  duxvii*  siècle  se  firent  comme 
un  jeu  de  justifier  cette  excommunication  par  les  allures 
qu'ils  affectaient  :   puisque   l'Église   faisait  dépendre    la 

(1)  Lettre  XXX V. 

(2;  Recueil  de  di/férentes  choses ^  t.  IV. 
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morale  de  la  religion  et  de  la  religion  seule,  en  trajisgres-* 
sant  la  morale  établie  on  blessait  donc  la  religion;  et  ainsi 
«  il  semblait  aux  libertins  que  de  se  dissiper  et  de  mener 
joyeuse  vie  c'était  jouer  un  bon  tour  à  TÉglise,  et  ils  étaient 
immoraux  par  irréligion  »  (1).  Pour  parler  plus  juste, 
disons  qu'ils  faisaient  surtout  parade  d*immoralité;  car, 
le  plus  souvent,  celte  immoralité  fut  dans  leurs  propos  et 
dans  leur  attitude  bien  plus  que  dans  la  suite  de  leur  con- 
duite; si  quelques-uns  eurent  des  mœurs  très  libres,  on  en 
voit  peu  dont  les  mœurs  furent  foncièrement  mauvaises. 
Dans  leur  cas,  il  n'y  avait  rien  de  plus  qu'une  de  ces  bra- 
vades familières  aux  minorités  qui,  en  scandalisant  leurs 
adversaires,  s'imaginent  prouver  leur  force. 

Mais  bientôt,  pour  soutenir  cette  fanfaronnade,  il  ne  se 
trouva  plus  que  ceux,  qui  étaient  libertins  par  mode  et  par 
bel  air.  Les  hommes,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui  éprou- 
vaient sincèrement  le  besoin  de  la  pensée  libre,  comprirent 
qu'ils  devaient  prolester  contre  la  prétention  de  l'Église  à 
nier  que  la  vertu  pût  exister  chez  quiconque  ne  lui  appar- 
tenait pas,  ne  consentait  pas  à  lui  appartenir.  En  ne  pro- 
testant pas,  ils  s'exposaient  à  voir  le.  monde  les  mettre  peu 
à  peu  en  interdit,  et  la  philosophie  naissante  eot  risqué 
d'être  étouifée  dans  son  berceau.  Il  était  urgent  de  répondre 
aux  écrils  et  aux  discours  où  l'on  soutenait,  après  Bour- 
daloue,  Massillon  et  les  autres,  qu'il  est  impossible  de  pra- 
tiquer les  vertus  que  demande  la  société  sans  avoir  celles 
qu'exige  l'Evangile. 

La  discussion  véritable  fut  précédée,  comme  il  arrive 
souvent,  par  une  sorte  de  polémique.  On  n'envisagea 
d'abord  la  question  que  du  dehors  ;  on  allégua  des  fails, 
des  exemples,  plulàl  qu'on  n'établit  des  principes.  Bayle- 

(1)  Ducros,  Les  Encyclopédistes,  p.  23  (Paris,  1900). 
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parait  croire  d^ailleurs  que  c'est  là  la  bonne  façon.  Dans 
son  Dictionnaire,  en  son  article  sur  Épicufe,  il  cite  le  pas- 
sage où  Gicéron  célèbre  l'union  et  Thonnèteté  du  maître  et 
de  ses  diseiples.  Et  il  ajoute  tout  aussitôt  :  «  Qu'on  nous 
vienned^ire  après  cela  que  des  gens  qui  nient  la  Providence . . . 
ne  sont  nullement  capables  do  vivre  en  société  ;  que  ce  sont 
nécessairement  des  traîtres,  des  fourbes,  des  empoisonneurs, 
etc.  Toutes  ces  belles  doctrines  ne  sont-elles  pas  confondues 
par  ce  seul  passage  de  Gicéron?  Une  vérité  de  fait,  comme 
celle  que  Gicéron  vient  d'attester,  ne  renverse-t-elle  pas 
cent  volumes  de  raisonnements  spéculatifs?  » 

Gomme  Bayle,  Voltaire  pense  que  les  faits  et  les  exem- 
ples sont  très  propres  à  exercer  une  prise  sur  Topinion,  et 
volontiers  il  en  use,  sans  crainte  de  se  répéter. 

On  a  vu  souvent  des  athées 

Estimables  dans  leurs  erreurs; 

Leurs  opinions  infectées 

N'avaient  point  corrompu  leurs  mœurs. 

Spinosa  fut  toujours  fidèle 

A  la  loi  pure  et  naturelle 

Du  Dieu  qu'il  avait  «ombattu  ; 

Et  ce  Desbarreaux  qu'on  outrage, 

S'il  n'eut  pas  les  clartés  du  sage, 

Ed  eut  le  cœur  et  la  vertu. 

Voilà  comme  il  parle  dans  son  Ode  sur  le  Fanatisme, 
adressée  à  M"""  du  Châtelet  (1732).  Deux  ans  plus  tard,  il 
écrit  dans  son  Traité.de  métaphysique  :  «  On  remarque  que 
les  philosophes  (qu'on:  baptise  du  nom.  d'incrédules  et  de 
libertins)  ont  été  dans  tous  les  temps  les  plus  honnêtes 
gens' du  monde.  Sans:  faire  ici  une  liste  de  tous  les  grands 
liommes  de  l'antiquité,  on  sait  que  La  Mothe-le-Vayer, 
précepteur  du  frère  de  Louis  XIII,  Bayle,  Locke,  Spinoza, 
Mylord  Shaftesbury,  Collins,  etc.,  étaient  des  hommes 
d'une  vertu  rigide.  » 
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En  17G0,  nous  verrons  encore  revenir  à  peu  près  les 
mêmes  noms  sous  sa  plume  :  «  Ils  (les  savants  et  le.s 
lettrés)  ne  conviendront  jamais  que  Confucius,  Pythagore, 
Zaleucus,  Socrate,  Platon,  Galon,  Scipion,  Cicéron,  Tra- 
jaii,  les  Antonins,  Kpiclëte,  et  tant  d*aulres,  n*eussent  pas 
de  vertus;  ils  nous  reprocheront  de  calomnier,  par  cette 
assertion  odieuse,  les  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous 

les    lieux Poltrot,   Clément,    Cliastel,    Kavaillac,    le 

jésuite  Le  Tellier,  étaient  très  dévots;  mais,  en  bonne  foi, 
irainuM-ions-nous  pas  mieux  la  probité  de  La  Motbe-le- 
Vayi'r,  diî  Gassendi,  de  Locke,  de  Bayle,  de  Descartes,  de 
Middieton,  et  de  cent  autres  grands  hommes  que  je  vous 
nommerais?  iNon,  mon  frère,  ne  nous  servons  jamais  de 
ces  malh(;ureux  arguments  qu*on  rétorque  si  aisémcMit 
contre  nous-mêmes  (I).  » 

En  fait,  il  semble  bien  que,  si  les  exem[>les  n'étaient  pas 
suffisants  pour  décider  la  question,  il  était  pourtant  utile  et 
presque  nécessaire  d'y  recourir.  Ils  frappèrent  dos  esprits 
sur  lesquels  le  pur  raisonnement  n*aurait  pu  agir,  et,  par 
l'impression  qu'ils  (ireïit  sur  les  intelligences  moyennes,  ils 
les  préparèrent  à  accueillir  l'idée  de  Tautonomit*  de  la 
morale. 


III 


Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que,  dès  longtemps,  cette 
idée  est  en  marche;  en  plein  xvif  siècle,  elle  s'insinue  et 
circule  sans  bruit;  on  ne  l'exprime  pas,  on  ne  l'expose  pas; 
pres(iu(»  invisible,  presque  insaississable,  elle  est  pourtant 
vivante,  el  elle  se  trouve  parfois  là  même  où  l'on  s'attend 
le  moins  ï\  la  rencontrer. 

1)  I  eUro  lie  M.  Cubstorf  A  .M.  Kirkcf. 
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On  sait  que  Descartes,  lorsqu'il  ealreprit,  comme  il  dit, 
de  réformer  ses  propres  pensées  et  de  bâtir  dans  un  fond 
qui  fx\t  tout  à  lui^  jugea  utile,  pour  ne  point  demeurer  ce- 
pendant irrésolu  en  ses  actes,  de  se  former  une  morale  par 
pi'O vision.  Cette  morale  provisoire,  dont  il  nous  a  fait  part 
au  troisième  chapitre  du  Discours  de  la  Méthode^  n'exclut 
pas  la  religion,  mais  elle  ne  la  suppose  pas  non  plus.  Or, 
quoique  Descaries  ait  philosophé  plus  de  quinze  ans  durant 
après  cette  heure,  il  ne  se  mit  pas  en  peine  d'une  morale 
définitive;  c'est  sans  doute  que  sa  morale  provisoire,  pure- 
ment humaine,  fut  jugée  par  lui  suffisante. 

Un  de  ses  disciples,  La  Bruyère,  qui  s'intitule  lui-même 
philosophe  chrétien,  laisse  pourtant  voir  dans  tout  son 
livre  qu'à  son  sens  l'homme  peut  s'élever  aux  verlus 
morales,  atteindre  au  bien,  sans  secours  surnaturels,  à 
l'aide  des  seules  forces  de  son  âme  :  <(  Le  bon  esprit  nous 
découvre  noire  devoir,  notre  engagement  à  le  faire,  ol, 
s'il  y  a  du  péril,  avec  péril;  il  inspire  le  courage,  ou  il  y 
supplée.  »  Mettons,  si  l'on  veut,  que  cette  pensée,  où 
s'affirme  l'indépendance  de  la  morale,  lui  a  échappé.  Il 
rosle  toujours  que,  dans  toute  son  œuvre  de  moraliste,  il 
n'a  pas  donné  à  Thumme  d'autre  maître  que  l'homme;  ce 
que  Ton  y  voit,  c'est  Thomme  aux  prises  avec  lui-même 
et  qui  se  fait  l'artisan  de  son  propre  perfectionnement. 

Quand  Pascal  intenta  aux  jésuites  le  grand  procès,  où  il 
dénonce  les  restrictions  mentales,  la  direction  d'intention, 
la  dévotion  aisée,  ce  n'est  pas  au  tribunal  de  l'Église  qu'il 
cite  ses  adversaires;  c*est  à  la  conscience  qu'il  en  appelle. 
Il  sent  qu'en  une  pareille  cause  il  n'appartient  à  aucune 
religion  de  rendre  la  sentence;  et,  à  cette  heure,  pélagien 
inconscient,  il  met  son  suprême  recours  dans  cette  morale 
qui,  comme  eût  dit  Montaigne,  a  été  «  plantée  »  au  cœur 
même  de  l'homme. 
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Mais,  en  tout  cela,  Fidée  reste  en  quelque  façon  implicite 
et  comme  à  l'état  latent.  Il  fallait  la  développer  et  la  pro- 
duire en  pleine  lumière. 

Bayle  fut  un  des  premiers  à  essayer  d'en  dégager  la  for- 
mule. Pourtant  comme,  en  dépit  de  tout,  il  resta  toujours 
calviniste  par  quelque  endroit,  on  ne  saurait  dire  qu'il  ait  eu 
sur  la  question  une  opinion  bien  arrêtée  ;  il  a  hésité,  il  es^ 
revenu  sur  ses  pas,  il  a  cherché  à  retirer  des  affirmations 
qu'il  avait  un  jour  avancées.  Encore  est-il  que  ces  affirma- 
tions existent  et  valent  qu'on  les  rappelle.  A  propos  de  la 
piété  (eùceêeia)  des  Epicuriens  :  «  Il  est  donc  vrai,  dit-il,  que 
la  Raison  a  trouvé^  sans  le  secours  de  la  Religion,  Tidée  de 
cett«  piété  que  les  Pères  ont  tant  vantée,  qui  fait  que  Ton 
aime  Dieu  et  que  Fon  obéit  à  ses  lois,  uniquement  à  cause 
de  son  infinie  perfection;  cela  me  fait  croire  que  la  Raison, 
sans  la  connaissance  de  Dieu,  peut  quelquefois  persuader  à 
rhommc  qu'il  y  a  des  choses  honnêtes  qu'il  est  beau  et 
louable  de  faire,  non  pas  à  cause  de  l'utilité  qui  en  revient, 
mais  parce  que  cela  est  conforme  à  la  raison  (1).  » 

La  conviclion  ferme,  qui  manqua  à  Bayle,  s'affirma  avec 
plénitude  chez  Montesquieu.  Il  a,  dans  ses  Lettres  Per- 
sanes, ime  définition  de  la  morale  rationnelle  qui,  par  la 
précision  des  termes  et  la  profondeur  de  Taccent,  reste  une 
des  plus  belles  qui  en  aient  Jamais  été  données  :  «  La  Jus- 
lice  est  un  rapport  de  convenance  qui  se  trouve  réellement 
entre  deux  choses.  Ce  rapport  est  toujours  le  même, 
quoique  être  qui  le  considère,  soit  que  ce  soit  Dieu,  soit 
que  ce  soit  un  ange,  ou  enfin  que  ce  soit  un  homme... 
Ainsi,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  Dieu,  nous  devrions  tou- 
jours aimer  la  Justice,  c'est-à-dire  faire  nos  eirorts  pour 

;r  Pensées  diverses  sur  la  Comète.  Cf.  J.  Delvolvé,  Le  principe  de  la 
morale  chez  P.  liayle.  flUbliolbcque  du  CuDj^tùs  international  de  philo- 
sophie, t.  IV,  Paris,  1902;. 
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ressembler  à  cet  être  dont  noas  avons  une  si  belle  idée,  et 
qui,  s'il  existait,  serait  nécessairement  juste.  Libres  que 
nous  serions  du  joug  de  la  religion,  nous  ne  devrions  pas 
Têtre  de  celui  de  Téquilé  (1).  » 

Quelques  années  plus  tard  (1726),  Tauteur  d'un  Traité  de 
la  Société  civile,  qui  se  fit  lire  et  approuver,  n'hésitait  pas 
plus  que  Montesquieu  à  fonder  la  morale  sur  la  raison 
humaine  :  «  Deux  sortes  de  personnes  semblent  persuadées 
que  la  raison  ne  suffit  pas  pour  nous  faire  atteindre  à  la  tin 
que  se  propose  la  morale,  et  cela  par  des  principes  tout 
opposés,  les  uns  par  religion,  les  autres  par  irréligion.  Les 
premiers,  par  la  haute  idée  qu'ils  ont  du  christianisme,  ne 
jugent  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  règles  de  mœurs  sans  le 
secours  de  la  révélation.  Ils  en  apportent  pour  preuve  la 
corruption  répandue  dans  les  parties  du  monde  où  la  ré- 
vélation n'est  point  parvenue....  Il  est  vrai  que  la  révéla- 
tion marque  des  règles  de  morale  qui  n'ont  point  été  sui- 
vies dans  le  monde  où  l'on  s'est  abandonné  à  un  dérègle- 
ment comme  universel,  et  auquel  les  philosophes  païens, 
avec  leurs  belles  maximes,  n'ont  point  apporté  un  remède 
suffisant.  Mais,  si  la  révélation  nous  a  aidés  en  ce  point, 
c'est  un  secours  qui,  pour  ainsi  dire,  a  rendu  la  raison  à 
elle-même  et  qui  l'a  fait  rentrer  dans  ses  droits.  Les 
lumières  surnaturelles,  toutes  divines  qu'elles  sont,  ne 
nous  montrent  rien  par  rapport  à  la  conduite  ordinaire  de 
la  vie  que  les  lumières  naturelles  n'adoptent  par  les 
réflexions  exactes  de  la  pure  philosophie  :  les  maximes 
de  l'Evangile,  ajoutées  à  celles  des  philosophes,  sont 
moins  de  nouvelles  maximes  que  le  renouvellement  et 
l'éclaircissement  de  colles  qui  étaient  gravées  au  fond  do 
Tàme  raisonnable.  On  sait  le  mot  de  Tertullien  :  0  àme 

(1)  Lettre  LXXXUI. 
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(le   rhomme  qui  êtes  comme  naturellement  chrétienne! 

—  La  révélation  facilita  la  pratique  de  ces  maximes  par 
les  motifs  et  les  secours  puissants  qu'elle  fournit;  mais  la 
raison  en  a  le  principe  dans  elle-même.  Si  Ton  supposait 
qu*elle  en  fût  tout  à  fait  incapable,  au  lieu  de  Thumilior, 
on  excuserait  ses  égarements,  et  ils  sont  inoxcusablcs. 
L*apôtre  saint  Paul  reproche  formellement  aux  Gentils 
d'avoir  pu  connaître  et  d*avoîr  connu  même  ce  qu'ils 
devaient  faire  sans  l'avoir  voulu  pratiquer.  «  C'est  dispen- 
ser les  hommes  de  leurs  obligations  que  d'avouer  qu'ils 
ne  peuvent  les  apercevoir.  » 

Bien  que  cette  citation  soit  un  peu  longue,  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  la  donner.  On  recon- 
naîtra en  effet  que  ces  lignes  ont  un  intérêt  particulier, 
quand  on  saura  qu'elles  ont  été  écrites  par  un  Jésuite.  Le 
P.  Buffier,  dont  Voltaire  a  dit  qu'il  y  avait  «  dans  ses 
traités  de  métaphysique  des  morceaux  que  Locke  n'eût 
pas  désavoués,  »  n'a  jamais  eu  pourtant  la  réputation  d'un 
penseur  téméraire,  ou  même  aventureux;  que  ce  religieux 
ait  souscrit  à  la  sécularisation  de  la  morale,  cela  ne  montre- 
l-il  pas  combien  Tidée  avait  déjà  gagné  de  terrain? 

Ce  progrès  est  aussi  attesté  par  les  ouvrages  d'une 
femme,  dont  le  nom  est  aujourd'hui  fort  oublié,  mais  qui 
eut  de  la  réputation  en  son  temps  et  qui,  malgré  la  forme 
assez  abstruse  qu'elle  donnait  à  sa  pensée,  vit  se  débiter 
plusieurs  éditions  de  ses  livres.  «  M^'"  Huber,  dit  Voltaire, 

était  une  femme  de  beaucoup  d'esprit Elle  s'associa  un 

grand  métaphysicien  pour  écrire,  vers  l'an  1740,  le  livre 
intitulé  la  Religion  essentielle  à  Chomtne.,,,  Selon  M'^*'  Huber 
et  son  ami,  la  religion  essentielle  à  l'homme  doit  être  de 
tous*  les  temps,  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  esprits. 
Tout  ce  qui  est  mystère  est  au  dessus  de  l'homme  et  n'est 
pas  fait  pour  lui;  la  pratique  des  vertus  ne   peut   avoir 
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aucun  rapport  avec  le  dogme.  La  religion  essenlielle  à 
rhomme  esl  dans  ce  qu'on  doit  faire  et  non  dans  ce  qu'on 
ne  peut  comprendre.  »  Tel  est  bien  en  effet  le  sens  général 
des  écrits  de  M"*  Huber;  disons,  pour  le  préciser  davan- 
tage, qu'au  lieu  de  vouloir  fonder  la  morale  sur  la  religion, 
elle  prétend  fonder  la  religion  sur  la  morale  :  «  Mon 
maître,  dit-elle,  est  la  conscience;  je  n'en  connais  et  n'en 
veux  point  avoir  d'autre...  Le  christianisme  n'est  que  la 
religion  d'Abraham  et  de  David  renouvelée  par  Jésus,  une 
religion  dont  la  droiture  de  la  volonté  et  l'obéissance  à  la 
conscience  sont  la  base...  (1)  »  Et  ailleurs  :  <(  Au  fond,  il 
s'agit  de  savoir  si,  en  fait  de  choses  morales,  les  hommes 
ont  la  capacité  de  discerner  le  bon  du  mauvais,  comme  ils 
font  dans  les  choses  naturelles.  Si  cela  est,  ils  pourront 
juger  de  ce  qui  est  bon,  juste,  véritable,  indépendamment 
du  témoignage  d'autrui,  tout  comme  je  juge  que  voilà  du 
pain,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  d'autres  me  le  certi- 
fient. —  Celte  capacité  de  discernement  et  de  choix,  dont 
tout  homme  est  doué  par  l'auteur  de  son  existence,  serait, 
si  elle  était  cultivée,  la  base  de  toute  religion;  et  c'est  le 
but  de  l'auteur,  d'un  bout  à  l'autre  de  cet  ouvrage,  que 
d'inviter  les  hommes  à  ne  pas  la  rendre  inutile  (2).  )> 

Au  temps  où  écrivait  M*'*  Huber,  Voltaire  n'était  encore 
que  Voltaire  le  poète,  ou,  du  moins,  sa  carrière  philoso- 
phique s'ouvrait  à  peine.  Pourtant,  il  avait  senti  que  celle 
question  de  l'autonomie  de  la  morale  était  une  des  ques- 
tions du  siècle  :  non  content  de  défendre,  comme  nous 
l'avons  vu,  le  bon  renom  des  philosophes  anciens  et  mo- 
dernes qui  n'avaient  pas  pu  ou  pas  voulu  être  catholiques, 

il)  Le  Monde  fou  préféré  au  monde  saffe.  Amsterdam,  1131. 

(2)  Lettres  sur  la  religion  essentielle  à  l'homme.  Amsterdam,  1138.  Les 
ouvrages  de  M''*  Huber  eurent  trois  ou  quatre  éditions,  qui  parureut  à 
des  dates  assez  rapprochées.  Nous  n'avons  pu  parvenir  à  savoir  (juel  fut 
le  fi^rand  métaphysicien  que  Voltaire  lui  donne  pour  coUaborateur. 

T.  XLV,  1903.  26 
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il  se  prononçait  nettement  en  faveur  du  moderne  péla- 
gianisme. 

11  faut  que  l'on,  soit  homme  avant  d'être  chrétien, 

dit-il,  dans  un  de  ses  Discours  sur  V homme  ;  et  son  Traité  de 
métaphysique  y  composé  en  1734,  contient  cette  déclaration 
que  sa  forme  égayée  n*empêche  pas  d'être  très  expresse  et 
très  ferme  :  «  Un  esprit  droit  est  honnête  homme  par  la 
même  raison  que  celui  qui  n'a  point  le  goût  dépravé  pré- 
fère d'excellent  vin  de  Nuits  à  du  vin  de  Brie,  et  des  perdrix 
du  Mans  à  la  chair  de  cheval.  Une  saine  éducation  per- 
pétue ces  sentiments  chez  tous  les  hommes,  et  de  là  est 
venu  ce  sentiment  universel  qu'on  appelle  honneur^  dont 
les  plus  corrompus  ne  peuvent  se  défaire,  et  qui  est  le  pivot 
de  la  société.   » 

La  traduction  de  l'Essai  sur  le  mérite  et  la  vertu  de 
Shaftesbury  donnée  par  Diderot  en  1745,  le  Recueil  des 
œuvres  de  Vauvenargues  paru  en  1746,  le  livre  des  Mœurs 
de  Toussaint,  qui  eut  tant  de  vogue  en  1748,  soutinrent 
cette  même  cause  avec  plus  ou  moins  d'ampleur  et  d'éclat  : 
ainsi  l'idée  que  la  morale  est  hors  de  la  dépendance» 
de  la  religion,  semble,  vers  le  milieu  du  xvni*  siècle,  èlro 
si  bien  vulgarisée,  que  Duclos,  en  1730,  la  formule  commo 
un  aphorisme,  comme  une  vérité  acquise  et  hors  de  dis- 
cussion :  «  La  religion,  dit-il,  dans  ses  Considératious  sur 
les  utœurs,  est  la  perfection,  non  la  base  de  la  morale.  » 


IV 


En  munie  temps  qu'il  marque  jusqu'où  Ton  s'était 
avancé,  ce  mot  de  Duclos  indique  aussi  la  limite  qui,  à 
cette  date,  n'était  guère  dépassée.  Si  l'on  n'admettait  plus 
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que  la  foi  fui  une  condilioa  nécessaire  de  la  moralilé,  ou 
n'avait  pas  cessé  de  croire  que  la  croyance  religieuse  en 
était  la  plus  sûre  garantie.  On  ne  faisait  plus  de  la  religion 
le  fondement  même  de  la  morale  ;  mais  on  tenait  que,  dans 
la  religion,  la  morale  trouvait  une  aide  dont  elle  ne  pou- 
vait qu'exceptionnellement  se  passer.  Il  est  vrai  que,  par 
religion,  Ton  entendait  surtout  ce  que  Ton  appelait  la 
religion  philosophique  :  croyance  en  Dieu,  en  rimmorlalilé 
de  Tàme;  mais,  comme  on  pensait  que  les  religions  posi- 
tives en  procédaient  toutes,  Ton  n'écartait  pas  leur  con- 
cours. £n  somme,  théistes  ou  déistes  pour  la  plupart,  les 
hommes  de  la  première  moitié  du  xvui*'  siècle  n'ont  pas 
voulu  rompre  tous  les  ponts»  Ceux  mêmes  qui,  en  matière 
religieuse,  inclinaient  à  un  scepticisme  radical,  retenaient 
la  croyance  en  un  Dieu  rémunérateur  et  punisseur,  sinon 
comme  vraie,  du  moins  comme  moralement  et  socialement 
utile.  C'est  bien  là  le  point  de  vue  auquel  Voltaire  semble 
s'être  définitivement  placé.  La  morale  était  sécularisée, 
elle  n^élail  pas  complètement  affranchie. 

On  a  cru  et  l'on  a  dit  que  le  xviu^  siècle  n'était  jamais 
allé  plus  avant,  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'idée  de  ce  que 
nous  appelons  proprement  la  morale  indépendante,  c'est- 
à-dire  d'une  morale  qui  se  libère  aussi  bien  des  dogmes 
métaphysiques  que  des  dogmes  confessionnels.  Si  l'on 
veut  regarder  les  choses  d'un  peu  près.  Ton  s'aperçoit  vite 
qu'il  y  a  là  une  erreur. 

Sans  doute,  on  ne  voit  pas  que  les  illustres  du  temps 
aient  professé  la  morale  indépendante,  et,  s'il  leur  est 
arrivé  de  parler  en  sa  faveur,  ce  fut  comme  par  surprise  ; 
sans  doute,  ceux  qui  essayèrent  d'en  propager  l'idée  ne 
furent  que  peu  nombreux,  et  n'imposent  pas  Tattention 
par  de  grands  talents.  Mais,  dans  l'histoire  des  idées  mo- 
rales, il  convient  de  ne  dédaigner  rieupi  personne.  11  faut 
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compter  avec  d'autres  hommes  et  d'autres  œuvres  que  les 
hommes  et  les  œuvres  de  premier  plan.  Aussi  n'est-il  pas 
indifférent  de  savoir  que  le  xvm*  siècle  ne  s'acheva  pas 
sans  que  la  morale  indépendante  ait  trouvé  des  partisans 
qui,  s'ils  ne  purent  en  exposer  la  théorie  avec  éclat  et 
autorité,  lui  ont  au  moins  déjà  donné  une  forme  nette  et 
arrêtée. 

Elle  apparaît  ainsi  pour  la  première  fois  à  notre  connais- 
sance dans  un  livre  assez  singulier,  ^Esprit  de  d' Alembert 
(1755),  œuvre  d'un  certain  Le  Guai  de  Prémontval  :  «  S'il 
est  quelqu'un  qui  soutienne  qu'il  n'y  a  pas  de  devoirs 
moraux  dans  la  société,  que  nous  ne  devons  d'obéissance 
aux  lois,  de  fidélité  à  nos  souverains  et  d'égards  à  nos 
semblables  qu'autant  qu'on  est  en  état  de  nous  y  con- 
traindre, je  tiens  un  pareil  homme,  non  pour  ce  qu'on 
appelle  incrédule  en  matière  de  foi,  mais  pour  professeur 
en  scélératesse,  et  je  crois  qu'il  est  aussi  légitime  de  sévir 
contre  lui  que  contre  les  perturbateurs  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publique.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  qui  a  le  malheur  de  méconnaître  les  motifs  étran- 
gers, très  forts,  ou  du  moins  qui  devraient  l'être,  que  la 
religion  peut  ajouter  à  la  morale.  Je  qualifie  ces  motifs 
d'étrangers,  parce  que  je  prétends  et  ne  suis  pas  le  seul 
à  prétendre  que  l'existence  de  celle-ci  en  est  tout  à  fait 
indépendante.  La  morale  est  en  soi  démontrable  comme 
les  mathématiques.  Pour  établir  ce  que  c'est  qu'être  hon- 
nête homme,  et  qu'il  importe  essentiellement  de  l'être  dans 
la  vie,  je  crois  aussi  peu  nécessaire  de  faire  préluder  la 
connaissance  de  la  religion  et  celle  de  Dieu  que  pour 
prouver  une  proposition  d'Euclide.  Je  voudrais  même 
qu'il  fût  d'usage  qu'on  envisageât  d'abord  les  choses  de 
cette  façon  dans  les  instructions  qu'on  donnerait  à  la  jeu- 
nesse, afin  qu'il  y  eût  des  ressources  pour  tous  les  esprits, 
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lant  pour  ceux  qui  onl  les  dispositions  religieuses  que 
pour  ceux  qui  ne  les  ont  pas  (1).  » 

Eu  cette  même  année  i755,  la  morale  indépendante 
trouvait  en  Morelly  un  interprète,  qui  n'était  ni  moins 
précis,  ni  moins  clair  :  «  Pourquoi,  dès  nos  premières 
leçons,  faire  Thomme  esclave  des  volontés  d'un  maître 
qu'il  doit  être  supposé  ne  pas  connaître  encore,  et  qu'il  ne 
doit  apprendre  à  connailre,  qu'en  apprenant  à  être  heu- 
reux? Hommes  y  soyez  bienfaisants^  Dieu  le  veut.  Dieu 
fordonne.  Beau  début,  plaisante  exhortation  !  Apprenez- 
leur  ce  que  c'est  qu'être  bienfaisants,  les  moyens  d'y 
réussir,  les  avantages  qui  leur  en  reviennent  ;  laissez  là 
l'idée  de  la  divinité  ;  elle  n'a  que  faire  de  vos  leçons  pour 
éclore  ;  vous  ne  faites  que  la  gâter  en  vous  efforçant  de  la 
prématurer.  Contentez-vous  de  faire  que,  quand  même 
cette  idée  ne  serait  jamais  conçue,  l'homme  n'en  fût  pas 
moins  disposé  à  mettre  son  souverain  bonheur  à  faire  du 

bien Qu'il  étende  ou  non  ses  espérances  au  delà  de 

son  état  présent,  il  faut  rendre  sa  bonté  morale  indépen- 
dante de  tout  espoir  futur,  et  qu'elle  soit  le  motif  et  l'objet 
de  son  bonheur  présent  (2).   » 

Dans  le  Recueil  philosophique  publié  à  Londres,  en 
1770,  par  les  soins  de  Naigeon,  d'Holbach  inséra  un  mor- 
ceau sous  ce  titre  :  Problème  important  :  la  religion  est-elle 
nécessaire  à  la  morale  et  utile  à  la  politique  ?  Sur  le  nom 
seul  de  l'auteur,  on  prévoit  la  solution  donnée  au  pro- 
blème qu'il  pose.  Mais  il  est  intéressant  de  connaître  les 
raisons  sur  lesquelles  d'Holbach  appuie  son  opinion  :  on 
yerra  que  les  modernes  théoriciens  de  la  morale  indépen- 
dante ne  les  désavoueraient  pas  :  «  Quelques  moralistes 


(I)  L'Esprit  de  d'Alemberl,  Amsterdam,  1155,  in-12,  p.  189. 
2,  Le    Code  de   ta    Nature.  Partout,    chez  le    vrai   sage,  1753,    in-12 
JU«  partie,  in  fine). 
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bnl  prétendu  qu'il  n'y  avait  que  TÊlre  snrprême  qui  fût  en 
droit  d'imposer  aux  hommes  des  lois  capables  de  les 
oblig"er.  Poar  rendre  la  vertu  plus  respectable  aux  mor- 
tels, quelques  législateurs  ont  cru  trouver  dans  la  volonté 
de  Dieu    des  motifs  plus    puissants   que   ceux  qui   sont 

fondés  sur  leur  propre  nature La  volonté  immédiate 

d*un  Dieu,  toujours  annoncée  par  des  hommes  sujets  à  se 
tromper  eux-mêmes  ou  à  tromper  les  autres,  ne  peut  être 
regardée  comme  la  base  de  nos  devoirs;  ils  sont  plus 
immédiatement  et  plus  solidement  fondés  sur  Tessence  de 
Phomme,  sur  la  nature  d*un  être  sensible,  sur  ses  rapports 
avec  des  êtres  de  la  même  espèce  que  lui  ;  dès  qu'il  existe 
des  êtres  essentiellement  amoureux  du  bonheur,  capables 
de  le  sentir,  nécessaires  les  uns  aux  autres  pour  se  le  pro- 
curer essentiellement,  il  s'établit  des  devoirs  entre  eux,  et 
la  raison  suffit  pour  leur  indiquer  les  moyens  de  parvenir 
à  cette  fin  commune  de  leurs  désirs...  Cela  suffit  à  noms 
montrer  le  peu  de  fondement  de  l'opinion  des  personnes 
qui  s'imaginent  qu*il  ne  peut  y  avoir  de  morale  pour  ceux 
qui  refusent  d'admettre  l'existence  de  Dieu.  Dire  que,  sans 
idée  de  Dieu,  nous  ne  pouvons  avoir  de  sentiments  moraux, 
c'est  dire  que,  sans  idée  de  Dieu,  nous  ne  pourrions  point 
sentir.  » 

On  peut  penser  que  Prémonlval,  Morelly  et  d'Holbach 
ne  sont  pas  des  autorités  imposantes,  mais  on  aurait  tort 
pourtant  de  se  persuader  qu'ils  n^earent  aucune  influence 
sur  l'opinion  de  leurs  contemporains.  Quand  Morelly  fit 
paraître  le  Code  de  la  Nature^  ce  livre  vint  entre  les  mains 
du  marquis  d'Argenson;  et  voici  comme  il  le  jugait  : 
«  Excellent  livre,  le  livre  des  livres...  Oh!  que  de  nos  jours 
la  philosophie  s'élève,  approfondit  et  va  loin!  On  examine 
ici  notre  morale  vulgaire,  notre  politique  et  les  idées  de 
Diou    qui  ont  prévalu,  et  jamais    on   n'a  raisonné  avec 
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autant  de  liberté^  quoique  ce  soit  avec  égards  et  politesse 
pour  les  préji]^gés  reçus  et  tant  recommandés-  On  évite  de 
les  dénommer  groasièrementY  mais  on  les  fait  entendre  suf- 
fisamment... Oh!  conabien  un  ai  bon  livre  doil  être  brùlé 
en  public!  Mais  qu'il  aura  de  sectateurs  dans  le][particu- 
lierl...  (1)  ». 

D'Argenson  ne  s'est  pas  toujours  gardé  de  T utopie  en 
matière  politique  ;  mais  quand  il  touche  aux  questions  reli- 
gieuses et  morales,  il  ne  se  départ  pas  en  général  d'une 
liberté  mesurée  et  prudente;  il  veut  se  tenir  à  égale  dis- 
tance des  fanatiques  et  des  esprits  forts,  et  rester,  en 
somme,  de  plain  pied  avec  Topinion  moyenne  de  son 
temps.  Quand  donc  on  le  voit  approuver  si  chaleureuse- 
ment les  conclusions  du  livre  de  Morelly,  n'est-il  pas 
permis  de  croire  que  les  affaires  de  la  morale  indépen- 
dante, bien  qu'il  lui  ait  manqué  de  glorieux  apologistes, 
étaient  plus  avancées  qu'on  ne  le  pense  communément. 

C'est  de  quoi  Ton  se  convaincra  mieux  encore,  si  on  lit 
les  deux  lettres  que  Rivarol  écrivit  contre  le  livre  où  Necker 
en  1788  avait  prétendu  démontrer  V Importance  des  opinions 
religieuses.  Avec  une  malice  aiguë,  Rivarol  raille  la  reli- 
gion utiliiairfi  qui  donne  au  livre  de  docker  un  caractère  si 
déplaisant  Aq  mesquinerie  ;  dans  des  pages  vigonreuses  et 
brillantes  il  lui  oppose  sa  thèse  qui  est  celle  même  de  la 
morale  indépendante  :  «  La  philosophie,  qui  est  la  raison 
sans  préjugés,  peut  seule,  avec  le  secours  de  la  conscience 
donner  aux  hommes  une  morale  parfaite  »;  et,  en  même 
temps  il  fait  voir  à  Necker  combien  il  retarde  sur  les  idées 
de  son  temps,  tandis  que  lui,  Rivarol,  peut  se  donner  pour 
rinterprète  d'une  opinion  qui,  si  elle  ne  domine  pas  au- 
jourd'hui, a  le  droit  d'espérer  le  succès  pour  demain. 

(1)  Marquis  d'Argenson.  Mémoires^  t.  V,  p.  138  et  suiv.  (Édition  Jannet). 
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La  morale,  en  effet,  après  s'être  dégagée  des  religions, 
devait,  en  dehors  même  de  toute  propagande  et  par  la 
seule  force  des  choses,  se  dégager  de  toute  religion.  C'était 
la  pente  naturelle;  c'est  celle  qu'a  suivie  un  courant  d'idées 
qiii,  comme  nous  l'avons  vu,  a  laissé  une  trace  distincte 
dans  la  seconde  partie  du  xvni®  siècle.  Et  il  eût  pris  sans 
doute  plus  d'ampleur  et  de  force,  si  le  génie  du  plus  élo- 
quent des  sophistes  ne  s'était  mis  à  la  traverse.  La  réaction 
religieuse  provoquée  par  Rousseau  a  détourné  ses  con- 
temporains de  leurs  voies  propres;  elle  a  abouti  au  culte  de 
rirllre  suprême,  par  où  la  Révolution  s'est  elle-même 
reniée  (i). 

,  L'idée  de  la  morale  indépendante  se  voila  dès  lors  pour 
un  long  temps.  Mais  l'éclipse  n'était  pas  définitive  :  l'idée 
reparut  au  milieu  du  xix*  siècle;  elle  s'est  alors  fortement 
constituée  en  doctrine,  et  il  n'y  a  rien  d'excessif  à  dire  que 
son  rayonnement  s'est  si  fort  étendu  qu'elle  atteint  et 
pénètre  aujourd'hui  Tâme  même  du  peuple. 

Maurice  Pellisson. 


Il  <'  ...  Combien  n'est-il  pas  important  de  fonder  la  morale  sur  les 
beuls  principes  de  la  raison?  Quelque  changement  que  subissent  les  opi- 
nions d'un  liommo  dans  le  cours  de  la  vie,  ses  principes  établis  sur  cette 
base  resteront  toujours  également  vrais,  ils  seront  toujours  invariables 
comme  elle;  il  les  opposera  aux  tentatives  ({ue  l'on  pourrait  fairo  pour 
égarer  sa  conscience;  elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude,  et 
Ton  ne  verra  plus  ce  spectable  si  afQigeant  d'hommes  qui  s'imaginent 
remplir  leurs  devoirs  en  violant  les  droits  les  plus  sacrés,  et  obéir  à  Dieu, 
en  trahissant  leur  patrie.  »  ;Condorcet,  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
V organisation  générale  de  l'instruction  publi'jue. 


LE  RENOUVELLEMENT 


DU 


DÉPARTEMENT   DE   PARIS 


EN    DÉCEMBRE    179-2 


La  loi  du  22  décembre  1789  élabiissait  dans  chaque 
déparlement,  sans  faire  d'exceplion  pour  celui  de  Paris, 
une  assemblée  administrative  de  36  membres,  élue  par 
rassemblée  électorale  qui  nommait  les  représentants  à 
l'Assemblée  nationale,  et  renouvelable  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  A  côté  de  cette  administration  était  un  procu- 
reur général  syndic,  élu  en  même  temps  et  par  les  mêmes 
électeurs. 

La  première  assemblée  administrative  du  département 
de  Paris  fut  élue  du  4  au  15  février  1791  ;  le  dernier  jour, 
rassemblée  électorale  procéda  à  la  nomination  du  procu- 
reur général  syndic,  qui  fut  Pastoret  (1). 

Le  renouvellement  par  moitié  n'eut  pas  lieu  deux  ans 
après;  en  effet,  la  loi  du  29  mai  1791,  sur  la  convocation 
de  la  première  législature,  portait  (titre  II,  art.  12)  :  «  Les 
électeurs,  après  avoir  nommé  les  députés  à  la  législature, 
procéderont  au  renouvellement  de  la  moitié  des  adminis- 

(i;  Cf.  Et.  Charavay,  Assemblée  électorale  de  1790,  p.  346-4C9. 
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trateurs  de  département  et  de  district;  l'intervalle,  quel 
qu'il  soit,  écoulé  depuis  la  nomination  de  ces  derniers,  sera 
compté  pour  deux  ans.  »  La  loi  du  15  juin  prescrivait  le 
tirage  au  sort  de  la  moitié  des  administrateurs  de  dépar- 
lement et  de  district  qui  devait  être  renouvelée;  ce  tirage 
eut  lieu  le  29  septembre,  et  l'assemblée  électorale  procéda, 
du  18  octobre  au  9  novembre,  à  l'élection  de  18  admiuis- 
tralenrs,  et,  le  10  novembrei,  au  remplacement  du  procu- 
reur général  syndic,  qui  avait  été  élu  à  l'Assemblée  législa- 
tive; Rœderer  fut  élu  à  la  place  de  Pastoret  (1). 

Le  Département  de  Paris,  ainsi  constitué,  n'alla  pas  jus- 
qu'au terme  de  la  session  pendant  laquelle  il  devait  fonc- 
tionner. Élus  en  1791,  par  deux  assemblées  encore  imbues 
de  sentiments  monarchiques,  les  administrateurs  n'étaient 
plus,  au  moment  iu  10  août,  en  conformité  d'opinions  avec 
.la  population  parisienne  ;  beaucoup  cessërentt  leurs  fonc- 
lions  (2),  et,  le  11  août  1792,  l'Assemblée  législative  rendit 
un  décret  (3)  par  lequel,  a  considérant  que  l'administra  lion 
da  département  de  Puris  est  réduite  à  un  très  petit  nombre 
<l'adminislrateurs;  que  la  convocation  du  corps  électoral, 
ci-devant  demandée  par  les  administrateurs  restants, 
entraînerait  trop  de  lenteurs;  qu'il  est  instant  de  faire 
jouir  sans  délai  le  département  d'un  corps  d'administra- 
teurs en  aombre  suffisant  pour  les  circoastances  »,  elle 
ordooina  ce  qui  mi  : 

Article  premier.  —  Les  quarante-huit  sections  de  Paris 
nommeront  chacune  un  de  leurs  membres  pour  remplir  provi- 

(1)  Cf.  Ohtraray,  Ifsemblée  électorale  de  IIOI,  p.  330-3^8. 

(2)  Sur  ces  démissions  qui  se  produisirent  dès  le  mois  de  juillet,  v. 
ATch.  nat,  F»b  n,  Seine,  48  (Cf.  Tuctey,  R^erloire,  V,  «114-2117).  Entre 
Le  12  et  le  23  juillet,  14  membres  du  Conseil  général  du  Département 
donnèrent  leur  démission;  il  ne  restait  plus,  à  cette  dernière  date,  qxm 
6  membres  composant  le  Directoire,  et  3  composant  le  Comité  conten- 
tieux. 

(3)  Pvoc,  m'6.  de  lAss.  UgisL,  Xll,  li>6. 


LE  RENOUVBLLEMEnS'T  DU  DÉPARTEMENT   DE   PARIS  411 

soirement'  les  fonctions  (fadministrateor  en  départoment  de 
Paris. 

Abt.  2.  —  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  de 
même  dans  les  deux  districts  ruraux  du  département,  et  chaque 
assemblée  de  canton  nommera  un  administrateur. 

Art.  3.  —  Dès  qu'il  y  aura  vingt  membres  élus,  ils  rempli- 
ront les  fonctions  des  administrateurs  actuels,  qui  cesseront 
les  leurs.  Ils  éliront  un  Directoire,  un  président,  un  procureur 
général  syndic,  un  suppléant  du  procureur  général  syndic,  un 
secrétaire  général  (1). 

Puisqu'il  y  avait  48  sections  daoïs  Paris  et  16  cantons 
ruraux,  Tadministralion  du  déparLement  fut  ainsi  confiée  à 
une  assemblée  de  64  membres,  au  lien  des  36  administra^ 
teurs  qu'exigeait  la  loi  du  22  décembre  1789.  De  plus,  le 
procureur  général  syndic  fut,  comme  on  le  voit,  nomndé 
par  ces  administrateurs  eux-mêmes,  au  lieu  d'être  élu  par 
l'assemblée  électorale,  de  sorte  qu'au  lieu  d'être  le  surveil- 
lant, le  contrôleur  de  l'assemtlée  départementale,  il  était 
l'homme  des  administrateurs,  qui  l'avaient  nommé. 

Le  président  de  cette  assemUée,  —  qui  prit  le  titre  de 
Commission  administrative  —  fut  Marcel  Régnier,  élu 
par  la  section  des  Invalides  ;  le  secrétaire  général,  François- 
Étienne-Jacques  Raisson,  de  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  et  le  procureur  général  syndic,  Jean-François 
Berthelot,  homme  de  loi,  de  la  section  de  l'Observa- 
toire (2). 

(1)  Ge  décret  fat  anaulé  le  lendemun  par  an  oouTeau  décret  de  la  Lé^is^ 
lative,  arrêtant  qu'il  ne  serait  pas  précédé  actuellemMit  à  la  formation 
d'une  nouvelle  administration  du  Départemont.  3  sections  et  10  cantoni 
seulement  procédèrent  à  Télection  ppescrite  par  le  décret -du  11  août  Les 
administrateurs  du  département  qui  restaient  réclamèrent  le  15  et  firent 
observer  que  lear  nombre  diminuait  de  jour  en  jour  et  quelle  étaient 
excé  les  de  fatigue.  Le  18,  un  arrêté  du  Goaseil  général  de  la  Commune 
prescrivit  aux  sections  qni  n'avûent  pas  nomné  de  délégués  pour  loroàûr 
le  nouveau  Département  d'y  procéder  sans  retard.  (Cf.Tuetefj,  Répertoire, 
V,  2120-2129). 

(2;  On  trouve  aux  Archives  mationales  (C  161,  S$8,  pièoe  i4)  la  •  For- 
mule du  serment  prêté  après  scrutin  épuratotre  par  les  .adsiinistrateurs 
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Le  22  septembre  1792,  la  Convention,  eu  ordonnant  le 
renouvellement  total  des  corps  administratifs,  municipaux, 
judiciaires,  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  confirnia 
«  les  renouvellements  faits  par  les  corps  électoraux  et  par 
les  assemblées  primaires  dans  les  corps  administratifs, 
municipaux  et  judiciaires  ».  Ce  décret  donna  lieu,  comme 
nous  le  verrons,  à  deux  interprétations  contradictoires. 

Le  28  septembre,  la  Convention  défendit  aux  membres 
composant  le  Département  actuel  de  Paris  de  prendre  le 
titre  de  Co7nmisston  administrative  (on  l'appelait  aussi  le 
Département  provisoire)  et  leur  ordonna  de  reprendre  le 
tilre  ordinaire  de  Département,  conformément  à  la  loi  (1). 

Enfin,  le  décret  de  la  Convention  du  19  octobre,  qui 
ordonnait  le  renouvellement  des  corps  administratifs  et 
municipaux,  stipulait  une  exception  dans  son  article  2  : 

Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus  ceux  des  établisse- 
ments et  fonctionnaires'publics  y  dénommés  qui  ont  été  renou- 
velés par  les  assemblées  électorales,  primaires  et  des  com- 
munes, depuis  le  10  août  dernier,  lescjucls  renouvellements  sont 
confirmés. 

D'après  celle  disposition,  le  Déparlement  de  Paris,  tel 
que  l'avaient  composé  les  élections  populaires  d'août 
1792,  semblait  n'être  pas  soumis  au  renouvellement.  L'as- 

provisoires  du  département  de  Paris  en  ext^cution  de  la  loi  du  11  de  ce 
mois  et  dont  les  pouvoirs  ont  ét»>  vérifiés  dans  la  séance  tenue,  portes 
ouvertes,  le  21  août  de  l'an  IV  de  la  liberté,  V^  de  l'égalité  ».  Elle  est 
signée  de  32  administrateurs  provisoires,  dont  27  représentent  des  sec- 
tions, et  5  des  cantons  (Saint-Denis,  Pantin,  Belle  ville,  Pierrefitte,  Clichy). 
hWlinanach  national  pour  l'an  II  contient  (p.  Ib9)  les  noms  des  membres 
de  la  «  Commission  administrative  remplaçant  le  Département  en  vertu 
de  la  loi  du  13  aoiU  171)2  >•.  Les  représentants  des  sections  de  Popincou't, 
des  Quinze-Vingts,  des  Fédérés,  de  la  Fraternité,  et  des  cantons  de  Vin- 
cennes  et  de  Villejuif  ne  sont  pas  indiqués.  La  liste  des  candidats  pro- 
posés à  l'assemblée  électorale  pour  le  Département  'Paris,  Duplain,  8  p. 
in-S,  Bibl.  nat.,  Lb  "/-^<i4)  contenait  les  noms  d»'S  admini>trateurs  provi- 
soires, sauf  celui  du  représentant  de  la  section  d(»s  Gardes-Françaises: 
elle  indiquait  en  plus  le  représentant  du  canton  de  Vincennt^s. 
(r.  rroc.  ver/j.  delà  Convention,  I,  1»8. 
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semblée  électorale  examina  soigneusement  celle  queslion. 
Dans  sa  sdance  du  30  novembre,  un  secrétaire  fil  leclure 
de  la  loi  du  19  oclobre;  TAssemblée  la  discuta  longuement 
et  remit  sa  décision  au  lendemain.  Le  1^  décembre,  elle 
reprit  la  question  et,  après  avoir  entendu  beaucoup  de  ses 
membres,  elle  prit  Tarrêlé  suivant  :  «  L'assemblée  électo- 
rale, après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  le  lexle  de  la  loi, 
se  croit  suffisamment  fondée  à  procéder  au  renouvellement 
du  Département  de  Paris.  » 

En  conséquence,  elle  commença,  le  3  décembre,  par  l'élec- 
tion du  procureur  général  syndic.  Lulier  obtint  173  voix; 
La  Chevardièro,  161  ;  Chaumetle,  53.  La  majorité  absolue, 
sur  407  volants,  étant  de  204  voix,  personne  ne  Tavait 
obtenue.  Le  lendemain  eut  lieu  le  scrutin  de  ballottage 
entre  Lulier  et  La  Chevardière,  qui  avaient  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  au  premier  tour;  sur  442  votants, 
Lulier  obtint  251  voix,  contre  191  données  à  La  Chevar- 
dière; il  fut  proclamé  élu. 

Le  5  décembre,  un  secrétaire  fil  leclure  d'une  lettre  du 
procureur  général  syndic  du  Déparlement  (Berlhelol), 
adressée  à  l'assemblée  électorale;  celle-ci  passa  à  Tordre  du 
jour  à  Tunanimité.  Le  procès-verbal  ne  nous  dit  pas  ce  que 
contenait  cette  lettre,  mais  il  est  facile  de  le  deviner.  Le 
3  décembre,  Berlhelol  avait  également  écrit  à  Roland  pour 
lui  dénoncer  Télection  commencée  le  môme  jour  (1). 

Citoyen  ministre,  lui  disait-il,  pour  me  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  oclobre  1792,  concernant  le  renouvelle- 
ment des  corps  administratifs  et  judiciaires,  et  notamment  à 
ses  articles  1,  2  et  9,  j'ai  convoqué  le  corps  électoral  du  dépar- 
lement de  Paris,  à  Teflet  seulement  de  procéder  à  l'élection  des 
président,  accusateur  public  et  greffier  du  Tribunal  criminel. 

(1)  Arch.  nat.,  AA  46,  1363.  Les  pièces  qui  suivent  appartiennent  au 
même  dossier. 
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Le  corps  électoral  ne  a'est  pas  reiifermé  dans  les  lermes  de 
sa  convocation;  sans  consulter  la  Convention  nationale  sur  les 
doutes  qu'il  lui  a  plu  d'élever  relativement  au  sens  des  lois  des 
:22  septembre  et  19  octobre  1792,  qui  prononcent  que  le  Dépar- 
tement de  Paris  n'est  pas  sujet  au  renouvellement  prescrit  par 
ces  lois,  il  a  cru  pouvoir,  de  son  autorité  privée,  en  opérer  la 
réélection  ;  et,  de  fait,  aujourd'hui,  il  a  procédé  à  la  nomination 
du  procureur  général  syndic.  Cependant  il  était  facile  aux 
citoyens  électeurs  de  voir  que  la  loi  nous  a  clairement  con- 
firmés. 

Il  cilail  les  textes  sur  lesquels  il  appuyait  sa  théorie  et 
terminait  on  disant  : 

Citoyen  ministre,  je  ne  puis  dénoncer  au  Directoire  cette 
infraction  à  la  loi  faite  par  le  cori)s  électoral:  il  est  partie  inté- 
ressée dans  cette  cause,  et  même  quelques-uns  de  ses  membres 
ont  pris  part  à  la  nouvelle  nomination.  Je  m'adresse  donc  à 
vous,  citoyen  minisire,  vous  priant  de  faire  passer  ma  présente 
dénonciation  contre  le  corps  électoral  à  la  Convenlioa  nationale. 

Dès  le  lendemain,  Roland  adressa  au  président  de  la 
Convention  une  copie  de  celti»  lettre,  en  Taccompagnaut  do 
la  lettre  suivante  : 

J'ai  riionncur  d'adresser  à  la  Convention  nationale  la  copie 
d'une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  soir  du  procureur  général 
syndic  du  Département  de  Paris.  Par  une  infraction  manifeste 
de  l'article  2  de  la  loi  du  19  octobre  dernier,  qui  excepte  de  la 
rééligibilité  «  les  établissements  et  fonctionnaires  publics 
dénommés  au  premier  article  et  qui  ont  été  renouvelés  par  les 
assemblées  électorales,  primaires  et  des  communes,  depuis  le 
10  août  dernier  »,  lesquels  renouvellements  sont  conlîrmés,  le 
cor[>s  électoral  du  département  de  Paris  a  procédé  à  la  réélec- 
tion des  membres  de  radniiiiistralion  de  ce  département.  Le 
l^rocurcur  général  syndic,  chargé  de  veiller  à  l'exéculion  de  la 
loi,  ma  dtMionco  une  mesure  qui  la  viole  ouvertement  et  me 
demande*  d'en  informer  la  Convention  nationale.  Je  remplis  son 
vœu  l'I  mon  (hnoir.  La  Convention  ne  permettra  pas  sans  doute 
que,  sous  ^es  yeux,  des  citoyens  qui  devraient  se  distinguer  par 
leur  res|»ect  pour  la  loi,  puiscjuils  sont  révolus  d'un  caractère 
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qui  atteste  la  confiance  placée  en  eux  par  leurs  concitoyens, 
donnent  au  reste  des  Français  un  exemple  dont  les  imitations 
répétées  feraient  de  toute  la  République  un  spectacle  d'anar- 
chie décourageant  pour  Les  amis  de  Tordre  et  funeste  au  bon- 
heur da  peuple.  Tattends  que  la  Convention  prononce  sur  ce 
fait, pour  exécuter  ce  qu'elle  croira  devoir  ordonner,  avec  la 
fermeté  qui  convient  à  celui  à  qui  elle  a  commis  le  soin  de  faire 
exécuter  et  respecter  ses  décrets. 

Roland. 

Le  tout  fuL  renvoyé  au  Comilé  de  législation  pour  faire 
un  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ce  rapport  ne  fut 
pas  fait  si  rapidement;  car,  le  i2  décembre,  Roland  écri- 
vait de  nouveau  au  président  de  la  Convention  pour  lui  rap- 
peler  sa  lettre  du  4  et  les  faits  qu'il  y  avait  dénoncés. 

Je  vous  ai,  lui  disait-il,  écrit  le  4  de  ce  mois,  que  rassemblée 
électorale  du  département  de  Paris,  qui  n'avait  été  convoquée 
que  pour  l'élection  des  président  et  greffier  du  Tribunal  cri- 
minel, ainsi  que  de  l'accusateur  criminel,  étendait  ses  opéra- 
tions à  d'autres  élections  et  qu'elle  avait  déjà  réélu  le  procureur 
général  syndic  du  Département.  Je  présentais  &  la  Convention 
nationale  l'opposition  de  cette  conduite  à  la  loi.  Cet  objet  aurait 
sans  doute  excité  son  attention,  si  les  grands  intérêts  dont  elle 
est  occupée  n'absorbaient  pas  tous  ses  instants.  Ayant  été 
informé  que  l'assemblée  électorale  s'occupait  toujours  de  la 
réélection  des  membres  du  Département  et  ayant  soumis  au 
Conseil  du  pouvoir  exécutif  cette  contravention,  il  a  jugé  à  pro- 
pos de  faire  hier  une  proclamation  dont  je  vous  adresse,  Mon^ 
sieur  le  président,  une  copie. 

Le  Conseil  exécutif  a  pensé  que,  spécialement  obligé  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois,  il  ne  pouvait  pas  rester  spectateur 
indifférent  de  l'infraction  que  se  permettait  l'assemblée  élec- 
torale; qu'il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  laisser  désorganiser 
un  corps  constitué  légalement  et  confirmé  de  même;  que  l'ordre 
public  [)0urrait  en  être  troublé  et  que,  sous  ces  différents  rap- 
ports, le  Conseil  exécutif  ne  pouvait  se  dispenser  d'agir.  Voilà, 
Monsieur  le  président,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  procla- 
mation que  je  vous  envoie  et  que  je  vous  prie  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale. 

Roland. 
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Le  H  décembre,  en  effet,  le  Conseil  exécutif  provisoire 
avait  rédigé  la  proclamation  suivante  : 

Yu  par  le  Conseil  exécutif  de  la  République  française  une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  Département  de  Paris 
écrite  le  3  de  ce  mois  au  ministre  de  Tintérieur,  portant  que  le 
corps  électoral  du  même  département,  ayant  été  par  lui  con- 
voqué à  Teffet  de  procéder  à  l'élection  des  président  et  greflier 
du  Tribunal  criminel  et  de  Taccusateur  criminel,  a  outrepassé 
les  termes  de  sa  convocation  et  a  procédé  à  la  nomination  d'un 
nouveau  procureur  général  syndic  du  Département  de  Paris 
dans  la  séance  dudit  jour  \]  de  ce  mois,  et  se  propose  d'opérer 
la  réélection  des  autres  membres  de  cette  administration; 

Yu  la  loi  du  13  août  dernier,  en  conséquence  de  laquelle  les 
quarante-huit  sections  de  Paris  et  les  assemblées  de  cantons 
ont  nommé  chacune  un  de  leurs  membres  pour  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  d'administrateurs  du  département  de 
Paris; 

Une  seconde  loi  en  date  du  22  septembre  suivant,  portant  que 
«  les  renouvellements  faits  par  les  corps  électoraux  et  par  les 
assemblées  primaires  dans  les  corps  administratifs,  munici- 
paux et  judiciaires  sont  confirmés  »  ; 

Vu  le  décret  du  28  du  même  mois  de  septembre,  qui  ordonne 
que  le  Département  de  Paris,  qui  avait  pris  le  nom  de  Covimis- 
sioUf  reprendra  le  titre  ordinaire  de  Département  \ 

Yu  le  décret  du  19  octobre  aussi  dernier,  sur  le  renouvelle- 
ment des  corps  administratifs  et  judiciaires,  qui  prononce, 
art.  2  :  «  Sont  exceptés  du  renouvellement  ceux  des  établisse- 
ments et  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  renouvelés  par  les 
assemblées  électorales,  primaires  et  de  communes,  depuis  le 
10 août  dernier  »,  lesquels  renouvellements  sont  confirmés: 

Le  Conseil  exécutif,  considérant  que  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs du  déparlement  de  Paris,  faite  en  exécution  de  la 
loi  du  13  août  dernier,  qui  d'abord  n'avait  été  que  provisoire, 
est  devenue  définitive  par  celle  du  19  octobre  suivant,  laquelle 
porte  expressément  que  les  «  établissements  et  fonctionnaires 
publics  qui  ont  été  renouvelés  par  les  assemblées  électorales, 
primaires  et  de  communes,  sont  confirmés  »;  que  cette  nomi- 
nation ne  permet  pas  de  procéder  à  un  renouvellement  puis- 
qu'elle a  été  faite  par  les  quarante-liuit  sections  et  les  assem- 
blées de  cantons  rôunies  en  assemblées  primaires: 

Considérant  que,  si  l'organisation  du  Département  de  Paris, 
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faite  par  lesdites  assemblées  primaires,  diffère  de  celle  décrétée 
au  mois  de  décembre  1789,  ce  n'est  que  par  le  nombre  des 
membres  dont  est  composé  le  Conseil  général,  ce  qui  est  auto- 
risé par  la  Convention  nationale;  que,  quant  au  Directoire,  il 
n'a  que  huit  membres,  le  procureur  général  et  son  suppléant, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  de  décembre  1789; 

Considérant  que  le  corps  électoral  du  département  de  Paris 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  mettre  au-dessus  des  lois;  que 
rinfraclion  qu*il  s'est  permise  présente  de  grands  dangers,  et 
qu'il  importe  de  faire  connaître  aux  citoyens  l'illégalité  de  ces 
démarches  et  les  rappeler  au  maintien  des  règles  et  de  l'ordre 
établis  par  les  lois; 

Par  toutes  ces  considérations,  le  Conseil  exécutif  de  la  Répu- 
blique française  casse  et  annule  l'élection  faite  par  le  corps 
électoral  du  département  de  Paris  d  un  nouveau  procureur 
général  syndic,  et  de  toutes  autres  nominations  d  administra- 
teurs du  même  département  qui  auraient  été  faites  en  contra- 
vention à  la  loi  du  19  octobre  dernier;  défend  aux  citoyens  qui 
ont  été  nommés  auxdites  places  de  procureur  général  syndic  et 
d'administrateurs  d'en  prendre  la  qualité  et  d'en  faire  aucunes 
fonctions;  enjoint  aux  membres  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
VA  août  dernier,  et  composant  le  Conseil  général  et  Directoire 
du  Département,  de  continuer  leurs  fonctions;  ordonne  que  la 
présente  proclamation  sera  imprimée,  publiée  et  affichée,  et 
transcrite  sur  le  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
du  Département  de  Paris. 

Fait  à  Paris,  au  Conseil  exécutif  de  la  République  française, 
le  11  décembre  1792,  Tan  l*"^  de  la  République  française. 

Signé  :   Garât,    Roland,    Clavière,   Monge,    Lebrun, 
Pacue.  Contresigné  :  Grouvellk. 

L'assemblée  électorale  reçut  cette  proclamation  le  12  dé- 
cembre. 

«  Le  président,  dit  le  procës-vcrbal,  fait  lecture  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  Département  de 
Paris,  et  d*une  proclamation  du  pouvoir  exécutif  qui  casse 
les  nominations  faites  par  l'assemblée  électorale  pour  le 
Département  de  Paris.  La  discussion  s'ouvre  à  ce  sujei. 
Plusieurs  membres  parlent  sur  cet  objet.   La  discussion 
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fermée,  l'assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  des  comarift- 
.saires  pour  rédiger  une  adresse  à  la  Convention,  pour 
demander  le  renouvellemenl  du  Département  de  Paris, 
selon  la  loi  qui  Taulorise,  et  dénoncer  une  proclamation 
du  Conseil  exécutif  provisoire  et  une  lettre  du  procureur 
g^énéral  syndic  du  Déparlement  de  Paris.  » 

Ces  commissaires  donnèrent  le  lendemain  lecture  de 
leur  projet  d'adresse  à  l'assemblée,  qui  demanda  une  nou- 
velle rédaction  et  leur  adjoignît  deux  nouveaux  commis- 
saires, parmi  lesquels  Real.  Celui-ci  lut  son  projet  le 
14  décembre;  l'assemblée  Tapplaudil,  l'accepta  et  nomma 
une  délégation  de  sept  membres  pour  porter  cette  adresse 
à  la  Convention. 

Le  même  jour,  la  Convention,  de  son  côté,  entendait 
lecture  de  la  proclamation  du  Conseil  exécutif. 

L'assemblée  électorale  était  à  ce  moment  en  butte  aux 
attaques  du  parti  girondin  (1).  Louvet  favait,  dès  lo 
29  octobre,  accusée  do  s'{^lre  laissée  dominer  par  Robes- 
pierre et  ses  amis,  d'avoir,  dans  les  élections  à  la  Conven- 
tion, volé  à  haute  voix  u  sous  les  poignards  ».  Petion, 
dans  le  discours  qu'il  voulait  prononcer  le  5  novembre, 
Taviiit  représentée  comme  »  h»  foyer  des  ambitions  et  des 
passions  particulières  ».  comme  une  «  lice  toujours  ouverte 
aux  dénonciations,  aux  déclamations  les  plus  emportées  ». 
De  plus,  dans  la  séance  de  l'assemblée  électorale  du  7  dé- 
cembre, la  proposition  avait  été  faite  de  faire  imprimer  les 
listes  des  membres  du  club  de  Montaigu  et  des  signataires 
drs  pétitions  des  8.000  et  d(?s  20.000,  et  le  secrétaire  avait 
inscrit  au  procès-verbal  que  cette  proposition  avait  été 
adoptée.  Celte  décision  avait  fait  un  certain  bruit.  Le 
13  décembre,  l'assemblée  recevait  une  lettre  de  Rerlhelot, 

*   1)  Voir  la  Révolution  française  d'avril  1903,  p.  314  et  suiv. 
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réclamant,  au  nom  du  Directoire  du  Département,  une 
expédition  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7;  elle 
déclara  alors  que  c'était  par  erreur  que  le  secrétaire  avait 
inséré  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance  comme  un 
arrêté  ce  qui  n'était  qu'une  proposition  à  laquelle  elle 
n'avait  donné  aucune  suite,  et  elle  décida  la  radiation  de 
cette  erreur  et  la  restitution  des  faits.  Mais,  le  même  jour, 
Roland  faisait  passer  à  la  Convention  une  lettre  i\ni\ 
venait  de  recevoir  et  qui  l'informait  «  que  le  corps  élec- 
toral a  arrêté  de  faire  imprimer  et  distribuer  à  tous  ses 
membres  les  noms  des  pétitionnaires  dits  des  8.000  et 
des  20.000,  des  membres  du  club  de  1789  et  de  celui  de 
Montaigu,  et  que  les  listes  des  clubs  des  Feuillants  et  de 
la  Sainte-Cbapelle  ont  été  déjà  imprimées  et  distribuées  ». 
Legendre,  Basire,  Sergent,  Lecointe-Puyraveau  et  surtout 
Tliuriot  prirent  la  défense  de  l'assemblée  électorale,  et  la 
Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Lorsqu'après  cet  incident,  la  Convention  entendit  lecture 
de  la  lettre  de  Roland  et  de  la  proclamation  du  Conseil  exé- 
cutif, le  parti  girondin  y  applaudit  et  fit  de  nouvelles  pro- 
positions contre  le  corps  électoral  ;  Merlin,  Beffroy,  Robes- 
pierre jeune  et  Basire  en  prirent  la  défense.  «  Si  quelqu'un 
a  violé  la  loi  dans  cette  affaire,  dit  Merlin,  je  soutiens  que 
c'est  le  Conseil  exécutif,  car  il  n'est  pas  compétent  pour 
juger  les  difficultés  qui  peuvent  s*élever  sur  les  élections. 
Je  demande  que  cette  proclamation  soit  renvoyée  à  l'exa- 
men (lu  Comité  de  législation.  »  Quelques  membres  de  la  par- 
tie où  il  était  assis  s'écrièrent  :  «  Il  faut  juger  la  conduite  de 
Roland!  »  et  les  tribunes  applaudirent.  Les  conventionnels 
qui  avaient  applaudi  à  la  proclamation  du  Conseil  exécutif 
combattirent  la    proposition    de    Merlin   et    demandèrent 

fl)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  t.  XL,  Convention  nationale,  n»  s7, 
p.  'H:').  Son  compte  rendu  est  plus  détaillé  que  celui  du  Monilçur,, 
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Tordre  du  jour.  «  Une  décision  de  passer  à  Tordre  du  jour, 
répliqua  Merlin,  serait  une  approbation  indirecte  de  la 
proclamation  de  Roland.  Elle  ne  peut  donc  èlre  prise  sans 
discussion.  11  est  bien  plus  simple  de  renvoyer  au  Comité.  » 
C'est  ce  rjue  fit  la  Convention,  qui  décida  le  renvoi  de  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  au  Comité  de  législa- 
tion (i). 

Le  soir,  Real  communiqua  à  la  Société  des  Jacobins 
son  projet  d'adresse,  ainsi  qu'une  pétition  relative  à  Tin- 
(h^mnilé  réclamée  par  les  électeurs.  La  Société  y  applaudit 
et  tous  les  députés  présents  promirent  de  les  appuyer  à  la 
Convention.  ïhuriot  démontra  que  le  Département  devait 
(Mre  renouvelé  et  blâma  le  Conseil  exécutif;  il  invita 
Héal  à  faire  imprimer  son  adresse  et  à  la  faire  distribuer 
à  la  Convention.  Bentabole  soutint  également  les  récla- 
mations du  corps  électoral.  Chose  curieuse,  Robespierre, 
tout  en  se  déclarant  très  content  des  deux  adresses, 
exprima  le  désir  d'en  voir  retrancher  «  quelques  expres- 
sions un  peu  trop  rcpuhlicaines  et  qui  seraient  entendues 
défavorablement  à  la  Convention  ».  Real  promit  de  pro- 
liter  des  observations  de  Robespierre  (2). 

D'autre  part,  Tassemblée  était  encouragée  dans  son  atti- 
tude par  les  sections,  qui  lui  envoyaient  des  arrêtés  pour 
approuver  sa  conduite,  blâmer  celle  du  Conseil  exécutif  et 
réclamer  le  renouvellement  du  Déparlement.  Voici,  par 
exemple,  celui  que  prit,  le  lo  décembre,  la  section  de  la 
Bulte-des-Moulins  (3)  : 

I/asïioml)lôe  générale  et  permanente  de  la  section  de  la 
UiiUo-dt's-MouIins,  ayant  pris  communication  de  la  proclama- 
tion du  Conseil  exécutif,  en  date  du  1:2  de  ce  mois,  qui  casse  ot 

>y  Moniteur,  XIV,  740. 

.'1    Auîanl,  la  >vvii'lé  ties  JiUobins,  IV.  "iSo. 

^.i    Aroli.  nal..  C.  JW.SUo. 
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annule  la  nomination  faite  par  le  corps  électoral  du  procureur 
général  syndic  du  Département  de  Paris;  considérant  que  le 
Département  de  Paris  a  été  nommé  provisoirement  sur  un 
décret  d'urgence  par  les  assemblées  primaires  des  sections  et 
cantons,  et  par  l'impossibilité  qu'il  y  avait  alors  de  réunir  le 
corps  électoral;  considérant  en  outre  que  la  loi  rendue  par  la 
Convention  nationale,  qui  confirme  les  élections  faites  depuis 
le  10  août  par  les  assemblées  primaires,  assemblées  de  com- 
mune et  corps  électoraux,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  con- 
firmer l'élection  du  Déparlement  de  Paris,  faite  provisoirement 
et  hors  la  loi  ;  l'assemblée  arrête  : 

1*^  Qu'elle  approuve  la  conduite  de  ses  électeurs; 

2*^  Qu'elle  improuve  la  conduite  du  pouvoir  exécutif,  qui  a 
fait  un  acte  arbitraire  en  faisant  une  fausse  interprétation  à  la 
loi,  qui  semble  avoir  oublié  qu'il  n'est  que  provisoire,  l'ayant 
omis  dans  sa  proclamation; 

3**  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Convention  natio- 
nale, aux  quarante-sept  autres  sections  et  au  Conseil  exécutif, 
[au]  corps  électoral  et  à  la  Commune  (1). 

Le  13,  les  commissaires  de  l'assemblée  se  présentèrent 
à  la  Convention  et  firent  passer  au  président  le  billet  sui- 
vant (2)  : 

Citoyen  président. 

Une  députation  de  l'assemblée  électorale  du  déparlement  de 
Paris  demande  à  être  introduite. 

Elle  demande  d'être  entendue  ce  matin^  parce  que  ce  matin 
l'assemblée  doit  prononcer  sur  la  proclamation  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire  qui  a  cassé  l'élection  faite  par  l'assemblée  élec- 
torale, et  si  le  droit  d'être  entendu  avant  ô!ètre  jugé  n'est  pas 
une  chimère,  la  Convention  entendra  la  députation  avant  de 
juger  l'assemblée  électorale. 

Real,  l'un  des  commissaires;   Pépin-Dégrouiiette, 
commissaire. 
Ce  samedi  15  décembre,  l'an  I"  de  la  République. 

(1)  Les  procès- verbaux  de  l'assemblée  électorale  mentionnent  égale- 
ment l'adhésion  de  quinze  autres  sections  :  Contrat-Social,  Bonne-Nouvelle, 
Lombards,  Arcis,  Faubourg-Montmartre,  Réunion,  Marais,  Maison-Com- 
mune, Cité,  Pont-Neuf,  Quatre-Nations,  Croix-Rouge,  Beaurepaire,  Pan- 
théon-Français et  Sans-Culottes. 

(2)  Arch,  nat.,  C.  243,  304. 
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Ce  billet  porte  en  marge  ces  mots,  signés  d'Osselin,  l'un 
(les  secrétaires  :  «  La  dépulation  sera  admise  demain 
dimanche  ».  Ce  n'est  toutefois  que  le  surlendemain,  17, 
qu'elle  fut  entendue.  Elle  se  présenta  de  nouveau  dans  la 
journée,  et  Real  écrivît  au  président  (1)  : 

Citoyen  président, 
L'assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  sur  le  point 
d*être  jugée  par  la  Convention,  demande  depuis  trois  jours 
à  être  entendue.  Ses  travaux  sont  suspendus  par  TefTet  de  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif  dont  elle  demande  la  cassa- 
lion.  C'est  donc  une  justice  de  lui  accorder  la  parole  aujour- 
d'hui. Un  décret  de  samedi  ordonnait  qu'elle  serait  admise  hier. 

Real,  l'un  des  commissaires  de  l'assemblée  élec- 
torale. 

Ce  lundi  17  décembre,  l'an  I''  de  la  R  [épublique]  f  [ran- 
çaise]. 

Enûn,  les  commissaires  furent  reçus  dans  la  séance 
extraordinaire  du  soir,  et  Real  donna  lecture  de  son 
adresse  (2).  Il  y  prenait  Toffensive  contre  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  qu'il  venait  accuser  devant  la  Convention. 
11  rappelait  que  la  loi  du  11  août,  en  établissant  une  Com- 
mission pour  remplacer  le  Département  de  Paris,  n'avait 
créé  qu'une  assemblée  provisoire,  et  il  soutenait  que  la  loi 
du  19  octobre  n'avait  pu  rendre  définitif  ce  provisoire. 
Cette  loi  confirmait,  en  effet,  les  renouvellements  faits 
depuis  le  10  août  par  les  assemblées  électorales,  primaires 
et  de  communes.  Or,  demandait-il,  y  a-t-il  eu,  en  Tespëce, 
renouvellement? 

Cotte  Commission  a-t-eile  été  un  renouvellement  du  Départe- 
ment? A-l-ol le  Jamais  eu  ses  pouvoirs?  A-t-ellc  été  recomposée 

(J,  Arch.  nat.,  C.  -213,303. 

(lî)  Af/n\s.'ie  (lu  corps  ëlvctoral  du  déparlement  de  Paris  à  In  Convention 
nationale.  De  rimpriinerie  nationale,  (i  p.  in-8  (Bibl.  nat.,  Le"/(i7,  et  Arch. 
liât..  Ah  XVI,  G*;.  Le  Moniteur  la  reproduisit  avec  quelques  coupures 
(XIV,   n... 
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du  nombre  d'administraleurs  ùxé  par  la  loi?  Le  décret  qui  a 
augmenté  de  dix-huit  les  membres  de  celte  administration 
pouvait,  si  les  circonstances  l'eussent  également  exigé,  la  dimi- 
nuer d*nn  nombre  égal;  et  ne  serail-il  pas  ridrcule  de  prétendre 
que  ce  remplacement  serait  un  des  renouvellements  confirmés 
par  la  loi?  ^ 

Mais  n'est-il  pas  ensuite  évident  que  les  renouvellements  dont 
parle  le  décret  ne  sont  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes 
ordinaires,  par  les  corps  auxquels  la  loi  donnait  le  pouvoir  de 
les  faire?  Si  une  assemblée  électorale  avait  nommé  le  maire 
d'une  commune,  si  une  commune  avait  nommé  un  tribunal, 
ces  créations  monstrueuses  seraient  donc  conservées  parce  que 
la  loi  aurait,  dans  une  même  phrase,  cumulé  les  différentes 
expressions  d'assemblées  électorales,  primaires  et  de  com- 
munes? Voilà  pourtant  où  conduirait  un  abus  de  mots,  une 
logomachie  qui  ne  fera  pas  impression  dans  cette  assemblée. 

Nous  terminons;  mais  ce  dernier  moyen  sera  sans  réplique. 

Quand  nous  accorderions  au  Conseil  exécutif  provisoire  que 
le  texte,  que  l'esprit  du  décret  aurait  voulu  rendre  définitive  la 
nomination  provisoire,  le  Conseil  exécutif  n'en  serait  pas  plus 
avancé,  parce  qu'aucune  puissance,  pas  même  la  Convention 
nationale,  ne  peut  attaquer  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  peuple  a  été  convoqué  dans  ses  assemblées  primaires  pour 
nommer  des  administrateurs  provisoires,  propres  à  des  fonc- 
tions déterminées,  circonscrites  par  une  loi.  Il  a  nommé  des 
administrateurs  provisoires;  le  peuple  seul  pourrait,  consulté 
une  seconde  fois,  leur  donner  un  pouvoir  définitif.  Tout  homme 
qui  oserait  se  mettre  à  la  place  d'une  assemblée  primaire  serait 
un  criminel  de  lèse-souveraineté;  toute  assemblée,  fût-ce  môme 
une  Convention,  qui  voudrait  faire  dire  au  peuple  ce  que  le 
peuple  n'a  pas  voulu  dire,  cette  assemblée...  nous  osons  le 
croire,  citoyens,  elle  n'existera  jamais. 


La  Convention  attendit,  pour  statuer  définitivement,  un 
rapport  de  son  Comité  de  législation.  Ce  rapport  fut  pré- 
senté par  Mailhe,  lo  20  décembre,  au  nom  de  ce  Comité. 
«  Vous  avez,  dit-il  (1),  renvoyé  à  votre  Comité  de  législa- 
tion une  proclamation  du  pouvoir  exécutif,  qui  cassait  les 

(1.  Moniteur,  XIV,  801. 
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éleclions  faites  d'un  procureur  général  syndic  par  rassem- 
blée éleclorale  du  département  de  Paris,  et  les  réclamations 
qui  ont  eu  lieu  contre  cet  acte.  Le  Comité  a  examiné  les 
Faits,  et  il  a  bientôt  reconnu  que  l'administration  actuelle 
du  déparlement  de  Paris,  élue  d'une  manière  provisoire  et 
contre  toutes  les  formes,  ne  pouvait  avoir  le  caractère 
d'une  administration  élue  par  le  peuple.  II  a  pensé  que 
rassemblée  électorale  avait  eu  le  droit  de  procéder  à  sa 
rééleclion  et  qu'on  n'avait  d'autre  reproche  à  lui  faire  que 
d'y  avoir  procédé  Irop  lard.  »  En  conséquence,  il  proposait 
un  projet  de  décret,  que  la  Convention  adopta,  annulant  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif  du  11  décembre  et  décla- 
rant que  le  corps  électoral  devait  continuer  de  procéder  au 
renouvellement  de  Tadminislration  du  département  (1). 

L'assemblée  électorale  se  réunit  le  lendemain  ;  mais, 
n'ayant  pas  reçu  notification  officielle  du  décret  de  la  Con- 
vention, elle  ne  commença  pas  les  élections  ce  jour-là. 
Lulier,  alors  président  de  l'assemblée,  reçut  le  décret  le  22 
et  convoqua  les  électeurs  pour  le  lendemain  (2).  L'assem- 
blée se  réunit  le  23  et  commença  l'élection  des  36  adminis- 
trateurs. Parmi  ceux  qu'elle  élut,  18,  c'est-à-dire  la  moitié, 
faisaient  partie  du  Déparlement  provisoire.  Berthelot  ne 
fut  pas  un  de  ceux-là. 

Paul  Mautouchet. 


(1)  Proc.-vei'h,de  la  Convention^  IV,  299. 

(2)  Arch.  nal.,  AA  46,  1363. 
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On  sail  que  les  premières  années  de  la  Révolution  virent 
une  agitation  paysanne  presque  constante.  Les  cahiers  de 
1789  avaient  demandé  Tabolition  des  droits  féodaux,  mais 
les  privilégiés  considéraient  ces  drôils  comme  une  pro- 
priété aussi  légitime  que  la  propriété  de  leurs  terres  ou  de 
leurs  manoirs,  et  ils  se  montraient  peu  disposés  aies  aban- 
donner. 

«  L'hostilité  contre  les  droits  féodaux,  dit  M.  Lichten- 
berger,  élait  telle  que  souvent  on  n'attendit  pas  leur  abo- 
lition pour  essayer  de  s'en  délivrer.  Les  bris  de  clôture, 
les  incendies  des  terriers  et  autres  actes  commencèrent  à  se 
multiplier  dès  que  les  paysans  sentirent  obscurément  que 

(1)  Puis-je  passer  sous  silence  la  part  prise  à  la  rédaction  de  cet  article 
par  M.  Mathiez,  mon  maître  au  lycée  de  Montauban  et  durant  longtemps 
mon  seul  conseiller  depuis  ma  Rortie  du  lycée  ?  C'est  avec  Taide  de  ses 
conseils  que  j'ai  écrit  cette  courte  étude,  dans  laquelle  j'ai  exprimé  plu- 
sieurs idées  qui  sont  les  siennes.  Qu'il  veuille  bien  accepter  ici  mes  re- 
merciements, en  même  temps  que  l'expression  de  ma  reconnaissance  pour 
tout  ce  que  je  lui  dois.  Il  a  déjà  été  parlé  du  curé  Petit-Jeao  par  M.  de 
Robillard  de  Beaurepaire  dans  son  livre  :  la  Justice  révolutionnaire  à 
Bourges,  mais  sans  impartialité  et  trop  succinctement,  et  par  M.  Lemas 
dans  ses  intéressantes  Études  sur  le  Cher  pendant  la  Révolution;  mais 
celui-ci  s'est  attaché  à  narrer  simplement  l'émeute  suscitée  par  Petit-Jean, 
sans  étudier  d'une  façon  particulière  les  idées  de  ce  prdtre  communiste. 
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le  vieux  pouvoir  chancelail  et  que  ces  atlenlals  demeure* 
raient  impunis  (1).  » 

C'est  sous  la  peur  d'une  Jacquerie  que  rAssemblée  cons- 
tituante détruisit  le  régime  féodal  dans  la  nuit  du  4  août, 
mais  elle  ne  le  détruisit  qu'en  principe,  et  les  campagnes 
durent  encore  demander  un  «  supplément  do  révoIotîoD  ». 

D*aprës  la  fameuse  distinction  entre  les  droits  établis 
par  la  féodalité  dominante  et  ceux  établis  par  la  féodalité 
contractante,  l'Assemblée  nationale  ne  supprima  aucun 
droit  réel.  Les  droits  réels  étaient  seulement  rendus  radie- 
tables,  et  encore  de  nombreuses  formalités  rendaient-elles 
ce  radiai  très  difficile. 

C'est  pourquoi  les  paysans  murmurèrent  ;  ils  firent  même 
une  «  résistance  passionnée  (2)  »  à  ce  système  de  rachat,  et 
les  membres  de  TAssemblée  législative  durent  céder  a 
leur  mécontentement.  Par  le  décret  du  23  août,  tonte 
propriété  foncière  fut  réputée  libre  de  tous  droits,  tant  féo- 
daux que  censuels,  et  ces  droits  furent  abolis  sans  indem- 
nité, à  moins  que  l'acte  d'inféodation,  d*acensement  et  de 
bail  ne  fût  produit. 

C'est  avec  satisfaction  que  le  vole  de  ce  décret  fut  appris 
par  les  paysans  ;  mais  ceux-ci  demandaient  encore  davan- 
tage :  «  Ils  voulaient  voir  supprimer  mùme  ceux  des  droits 
féodaux  el  censuels  dont  les  titres  primordiaux  subsis- 
taient (3)J)>.  Pleine  satisfaction  devait  leur  être  donnée  par 
la  Convention,  amenée  nécessairement,  devant  leurs  récla- 
mations incessantes,  à  admettre  «  l'expropriation  sans 
indemnité  »  do  tous  les  droits  féodaux. 

C'est  vraisemblablement  en  profitant  do  ce  mécontente- 
ment paysan,  que  le  curé  Petit-Jean  (i)  put  faire  une  pro- 

1.1    A.  Lichteiiberger,  Le  Socialisme  et  In  Hf^volufion  française,  p.  15*. 
[2]  Jaurès,  IHsfoire  sorialisfe  La  Constituante,  p.  291. 
[:\]  AularJ,   Hisloive' politique  de  la  Révolution  française,  p.  259-36IK 
(4;  Pendant  la  Hévolulion,  il  y  eut  ainsi  quelques  pri5lres  qui  se  fireùt 
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gande  communiste  dans  la  modeste  commune  d'Epineui], 
département  du  Cher,  district  de  Saint-Amand,  et  provo- 
quer une  émeute  contre  la  municipalité  bourgeoise  du 
lieu. 

Les  habitants  d^Épineuil  étaient,  de  plus,  peu  satisfaits 
de  la  vente  des  biens  nationaux,  comme  toute  la  classe 
agricole  en  générale.  Rappelons  qu'au  début  de  la  Révo- 
lution, les  paysans  hésitèrent  à  acheter  des  biens  d'église. 
Ils  craignaient  un  retour  au  passé,  et  toujours  prudents 
selon  leur  nature,  ils  attendaient.  Ce  fut  d*abord  la  bour- 
geoisie qui  acheta  (1),  et  il  faut  noter  que  les  ventes  né 
furent  pas  toujours  légalement  et  honnêtement  faites. 
Certains  officiers  municipaux,  certains  administrateurs  de 
district  profilèrent  de  leur  situation  (2)  pour  acheter  à 
vil  prix  —  directement  ou  par  intermédiaire  —  des  lots 
d'une  grande  valeur.  Il  arriva  aussi  que  des  spéculateurs 
présentèrent  aux  ventes  un  individu  insolvable  qui  acheta 
en  son  nom  pour  leur  revendre  ensuite,  si  bien  que  la 
nation  était  finalement  frustrée  dans  ses  droits  (3.) 

A  Épineuil,  que  se  passa-t-il?  Nous  ne  pouvons  le  dire 
exactement,  mais  les  documents  nous  laissent  entrevoir 
que  les  sieurs  Bordgrandfont,  Debize,  Clermont —  (nous 
savons  que  ces  deux  derniers  étaient  officiers  municipaux) 


remarquer  par  leurs  idées  sociales;  par  exemple  cet  abbé  Carion,  qui 
voulut  H  jouer  au  Lycurgue  »  et  partagea  les  biens  communaux  entre  ses 
paroissiens.  Voir  Lichtenberger,  p.  158. 

(1)  La  bourgeoisie  put  presque  seule  acheter,  parce  qu'étant  en  pos- 
session de  la  richesse  mobilière,  elle  pouvait  seule  satisfaire  aux  condi- 
tions pécuniaires  de  l'achat. 

(2)  Les  municipalités  étaient  chargées  de  la  vente  ;  «  comme  les  offlciers 
municipaux  étaient  précisément  le  bourgeois  ou  le  paysan  aisé,  qui  pou- 
vaient acquérir  les  bieus  nationaux,  ils  avaient  tout  le  loisir,  pendant  que 
la  municipalité  gérait  le  domaine  d'abord  acquis  par  elle,  de  faire  leur 
choix,  de  prendre  leurs  dispositions:  ils  devenaient  acquéreurs  par  une 
sorte  d'entratuemeot  naturel  et  fpar  'une  pente  insensible.  »  Jaurès. 
Histoire  socialiste,  La  Constituante,  page  483. 

(3)  Voir  la  séance  de  la  Constituante  du  3  juillet  1791. 
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—  s'adjoignireQt  —  plus  ou  moins  lionnèlement  —  un 
grand  nombre  de  lots,  si  bien  que  le  curé  Pelit-Jean  put 
les  traiter  à  plusieurs  reprises  d*accapareurs  et  exciter  la 
jalousie  paysanne  contre  eux. 

Mais  faisons  connaître  le  curé  Petit-Jean.  Voyons 
d*abord  quel  était  au  physique  notre  personnage.  Son 
signalement,  envoyé  à  tous  les  districts  après  Tinsurreclion 
d'Epineuil,  nous  le  dépeint  de  pied  en  cap  : 

Signalement  du  sieur  Petit-Jean,  curé  d*Épineuil,  prévenu 
d'être  l'auteur,  fauteur,  moteur  el  instigateur  des  troubles  du 
23  septembre,  arrivés  à  Épineuil,  canton  de  Saulzais-le-Potier, 
district  de  Saiiit-Amand,  département  du  Cher. 

Agé  de  cinquante-deux  ans  (en  1792),  mais  paraissant  plus 
jeune;  très  droit,  portant  naturellement  la  tête  haute,  les  che- 
veux el  sourcils  châtains,  barbe  de  même,  le  front  bien  fait,  un 
peu  carré,  les  yeux  gris,  le  nez  un  peu  long,  fendu  naturellement 
au  bout,  mais  bien  fait,  la  bouche  un  peu  grande,  le  menton 
rond  et  fendu  naturellement,  figure  un  peu  longue,  les  joues 
plates  et  ordinairement  pâles  ;  en  tout  un  bel  homme  et  qui  a 
Tair  de  le  savoir  par  son  regard  et  son  maintien  (1). 

Ce  portrait  nous  signale  donc  un  caractère  fier.  Petit- 
Jean  était  aussi  énergique  et,  de  plus,  c'était  un  ardent 
apôtre  dos  doctrines  qui  lui  étaient  chères. 

En  1789,  cet  émule  du  curé  Meslier  accueillit  les  idées 
nouvelles  avec  onlliousiasmo  ;  il  fit  cause  commune  avec 
tous  ces  humbles  desservants,  tous  ces  humbles  curés  de 
campagne  réduits  à  la  portion  congrue,  qui  s'empressèrent 
d'abandonner  le  haut  clergé  pour  aller  se  mettre  dans  les 
rangs  du  Tiers  état.  Petit-Jean  devait  avoir  une  instruc- 
tion assez  étendue.  La  profession  de  foi,  qu'il  fit  le 
dimanche  23  juin  1791,  en  prêtant  le  serment  constitu- 
tionnel, nous  prouve  qu'il  était  au  courant  du  mouvement 
philosophique  du  xvin*  siècle  (2).  Celte  profession  de  foi, 

(1)  Archives  du  Cher.  Série  L,  liasse  158.  dossier  troubles  d'Epineuil. 
(2;  Ihid. 
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que  nous  jugeons  inutile  de  citer,  —  simplement  curieuse 
par  sa  tournure  énergique  et  son  ton  enthousiaste  —  est 
un  résumé  des  théories  exposées  à  la  tribune  de  la  Consti- 
tuante par  Mirabeau,  Talleyrand  et  tous  les  partisans  de 
la  nationalisation  des  biens  du  clergé  et  de  la  Constitution 
civile. 

Mais  Petit-Jean  allait  plus  loin  que  les  hommes  de  1791  ; 
SCS  idées  allaient  jusqu'au  communisme.  Une  situation 
misérable,  celle  de  curé  de  campagne  au  milieu  de  paysans 
mécontents,  une  instruction  assez  étendue,  un  caractère 
ardent  et  énergique,  voilà  les  éléments  qui  peuvent  expli- 
quer Tétat  d'esprit  du  curé  d'Ëpineuil. 

Quand  commença  la  prédication  communiste  de  Petit- 
Jean?  Sans  doute  lors  des  premières  ventes  des  biens 
nationaux,  après  le  décret  du  2  novembre  1789,  mais  c*e^t 
seulement  en  août  1792,  à  la  veille  des  élections  à  la  Con- 
vention, que  nous  trouvons  les  premières  traces  de  cette 
prédication  parmi  les  paroissiens  d'Epineuil. 

Petit-Jean  «  leur  dit  tous  les  jours  que  les  biens  vont 
èlre  communs;  cherche  à  les  persuader  par  les  propos  les 
plus  insinuants,  en  leur  disant  qu'il  n*y  aura  qu'une  cave, 
qu'un  grenier,  où  chacun  prendra  tout  ce  qui  lui  sera 
nécessaire  (1)  ». 

Sa  propagande  est  incessante  ;  il  va  trouver  les  citoyens 
en  particulier,  et,  dans  des  conversations  intimes,  leur  parle 
de  la  cité  future  ;  il  leur  expose  ses  théories  dans  son  prône 
du  dimanche,  et,  non  content  de  tout  cela,  il  affiche  son 
programme  sur  les  murs  de  la  commune  et  tâche  de  mettre 
ses  idées  en  pratique.  Il  conseille  aux  habitants  d*£pineuit 
«  de  former  des  dépôts  dans  les  caves  et  dans  les  greniers, 


(1)  L.  158,  Id.  Délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d'Épineu'l 
21  septembre  1792). 
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OÙ  ils  ironl  puiser  en  communauté  (1)  ».  Ainsi,  ajoutait-il, 
«  Ton  n'aurait  plus  besoin  d^argent  (2)  ». 

II  fait  (les  chansons  et  des  écrits,  qu'il  envoie  aux  auto- 
rités constituées.  Le  !•'  septembre  1792,  il  adresse  au  dis- 
trict, au  département,  à  l'Assemblée  nationale  un  libelle 
«  où  il  annonce  que  le  massacre  général  de  tous  les  aristo- 
crates va  s'opérer  pour  établir  l'égalité;  et  il  invite  les 
citoyens  à  suivre  ses  conseils,  à  consentir  librement 
l'abandon  de  toutes  leurs  propriétés  et  le  partage  général 
de  tous  leurs  biens  (3)  ». 

Il  annonce  que  les  maisons  Debize,  Clermont  et  Bord- 
granilfont  (ces  noms  désignent  les  trois  plus  riches  pro- 
priétaires d'Épineuil)  sont  perdues  ;  «  qu'avant  un  mois. 
elles  seront  détruites  (4)  ».  Dans  un  écrit  adressé  au 
département,  au  district  et  à  la  France  entière  se  trouvent 
ces  mots  :  «  C'est  un  prêtre  qui  a  perdu  la  France  :  c'est 
un  prêtre  qui  la  sauvera.  »  Quel  est  ce  prêtre  qui  a  perdu 
la  France  dans  la  pensée  de  Petit-Jean  (3)?  C'est  peut-être 
l'abbé  Maury  :  noire  curé  lient  à  peu  près  le  même  langage 
que  (lom  Gerle  et  les  mysti(jues  d'alors  (6).  Mais  quel  est 
c<*  prêlr»'  (jui  sauvera  la  Francfî  ?  c'est  Petit-Jean  lui- 
même.  En  effet,  il  disait  «  que  la  contre-révolution  com- 
nioncerait  pur  Kpini.'uil,  et  que  (h?  là  elle  se  répandrait  par 
toute  la  France  et  qu'il  se  mettrait  à  la  tête;  que  le  nom 
Petil-Jean  serait  mémorable;  qu'il  ne  fallait  pas  avoir 
peur,  ne  point  l'abandonner;  que  l'égalité  et  le  partage  des 

1  Vrch.  du  (ilicr,  Ibitt.  Lelln.'  du  2.»  sopleiubre  liyi  du  procureur  syndic 
du  di>tri«'t  de  Saint-Aniaiid  au  prurureur  fj^'Uf'Tal  syndic  du  d^partomeat. 

1  (inrHc;  d(!  la  c.our  dappel  d»-  ilourf?«^s.  !«'•  rc«;islre  du  tribunal  cri- 
minel du  Cher.  Audit-nce  «lu  11  déccuibre  171)2  (folio  4ii-;i2;. 

■,:r.  Arch.  du  Cher.  Ihir/.  Mt^moirc  de  l'iiccusateur  public  au  présidi.*ut  <iu 
tribunal  rriniint'l  du  CAivr. 

i    1  "■  n.-'.'isln.'  du  tribunal  criminel  du  Clu'r.  cit.  id. 

{.">    Arrb.  du  Lh»T,  Ibid.  .Mémoire  do  larcusateur  publie. 

6:  Voir  ici  nn'nie  numéro  de  juin  I9i.il,  Mathicz,  Catherine  T/n'ol  et  le 
tni/sticlsnie  chrétien  révolutionnaire. 
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biens  se  feraient  sous  peu  de  temps  ;  que  Ton  avait  vu 
déborder  les  rivières  ;  mais  que  Ton  verrait  couler  beau- 
coup de  sang  (1).  » 

Il  conseille  en  outre  à  ses  paroissiens  de  ne  point  payer 
l'indemnité  de  la  dîme  et  refuse  lui-même  de  la  payer  (2). 
Par  ces  mots,  indemnité  de  la  dîme,  Petit-Jean  désignait 
la  redevance  due  aux  propriétaires  par  les  colons,  métayers 
et  fermiers.  En  refusant  cette  redevance,  Petit-Jean  était 
simplement  logique  avec  lui-même.  D'ailleurs  le  refus  de 
payer  la  dîme  était  général  (3).  «  Les  premières  notions 
révolutionnaires  d'égalité  et  de  propriété,  dit  une  voya- 
geuse anglaise  anonyme,  semblent  s'être  manifestées  choz 
les  campagnards  par  l'incendie  des  châteaux  et  parle  refus 
de  payer  les  fermages  (4).  »  «  Les  Comités  d'agriculture 
des  diverses  assemblées,  à  partir  de  1790,  reçurent  un  assez 
grand  nombre  de  pétitions  paysannes  qui  demandaient 
qu'on  cassât  les  baux  et  qu'on  interdît  les  grandes  fermes. 
Il  ne  faudra  laisser  subsister  que  les  petites  :  20  millions 
de  pauvres  approuveront  les  législateurs,  dit  une  pétition 
du  9  avril  1790  (5)  .» 

Comme  ses  théories  ont  attiré  à  Petit-Jean  de  nom- 
breuses inimitiés,  et  comme  ses  ennemis  le  menacent  des 
juges,  Petit-Jean  leur  répond  «  qu'il  ne  reconnaît  la  com- 


:i)  1er  registre  du  tribunal  criminel  du  Cher,  id.,  id.  Document  cité  par 
M.  de  Beaurepaire  dans  son  étude  ;  La  justice  révolutionnaire  à  Bourses, 
étude  parue  dans  les  Mémoires  des  antiquaires  du  Centre,  Année  ISGS, 
2»  volume. 

;.*i  L.  158,  id.  Délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  d'Epineuil. 
21  septembre  1192. 

3)  Dans  la  Cornouailles  maritime,  «  quand  la  Révolution  éclata,  on  se 
battit  en  plusieurs  bourgs,  notamment  à  Fouesnant.  Profitant  du  désordre 
général,  de  nombreux  fermiers  refusaient  le  loyer  des  terres  en  feignant 
de  regarder  ces  rentes  comme  des  droits  féodaux  ».  Gailouedec.  Annales 
de  f/éographie,  15  juillet  1894,  p.  454. 

,4;  Un  séjour  en  France  de  1792  à  1195  (trad.  Taine)  1812,  p.  181.  Cité 
par  Lichlenberger,  note  1,  p.  157. 

[T)    Lichlenberger,  p.  160. 
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pétence  d'aucun  juge  ;  le  juge  naturel  est  le  peuple  souve- 
rain, dont  il  défend  les  droits  (i).  » 

En  résumé,  les  principaux  points  de  la  doctrine  du  curé 
d'Épineuil  sont  les  suivants  :  mise  en  commun  de  tous  les 
biens  :  les  greniers  et  les  caves  appartiendront  à  tous;  sup- 
pression du  numéraire,  et  chacun  puisera  au  las,  comme 
diraient  les  révolutionnaires  modernes.  Pour  arriver  à  éla- 
blir  le  communisme,  Petit-Jean  ne  répudie  pas  les  moyens 
violents:  beaucoup  de  sang  coulera,  annonce-t-il  ;  et  en 
même  temps  il  déclare  que  c'est  lui,  Pelit-Jean,  l'homme 
prédestiné  pour  sauver  la  France. 

Sa  doctrine,  telle  que  nous  l'exposons,  est-ce  bien  la 
sienne?  N'a-t-elle  pas  été  exagérée  par  ses  ennemis? 

Reconnaissons  tout  d'abord  que  ce  sont  des  gens  opposés 
à  Pelit-Jean  qui  nous  renseignent.  Nos  principaux  docu- 
ments sont  :  une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Épineuil;  une  délibération  du  district  de  Saint- 
Amand  ;  un  rapport  du  délégué  du  district  de  Saint-Amand  à 
Epineuil;  un  rapport  du  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Sainl-Amand;  un  mémoire  de  l'accusateur  du  tribunal 
criminel  du  Cher;  enfin  le  procès-verbal  de  l'audience  du 
tribunal  criminel  du  17  décembre  1792. 

Mais  les  renseignements  fournis  par  ces  documents  sont 
concordants;  les  expressions  qu'ils  emploient  à  propos  des 
doctrines  de  Petit-Jean  sont  similaires.  Il  ne  saurait  être 
mis  en  doute  que  Pelit-Jean  ait  eu  les  idées  à  lui  prêtées; 
SCS  ennemis  ne  les  ont  pas  dénaturées. 

D'ailleurs  Pelit-Jean  ne  nia  point.  Devant  les  juges,  on 
lui  présente  plusieurs  affiches  —  où  sans  doute  il  avait 
exposé  ses  doctrines  — et  il  reconnaît  les  avoir  écrites  ^2). 

(1)  Arch.  du  Cher,  Ibid.  Mémoire  de  Taccusateur  public. 

(2)  Ibid.  Mémoire  de  l'accusateur  public.  —  Pour  être  exact,  disons  que 
Petit-Jean  ne  reconnaît  pour  siennes  que  lesarfiches  écrites  de  sa  main;  il 
se  refuse  à  reconnaître  celles  qui  sont  simplement  des  copies. 
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Les  idées  (lu  curé  d'Épineuil  étaient  donc  tout  à  fait 
hardies.  Elles  sont  intéressantes  à  noter,  car  les  manifes- 
tations socialistes  ne  sont  pas  très  fréquentes  dans  les  pre- 
mières années  de  la  Révolution.  Dans  les  cahiers  de  89, 
on  ne  rencontre  que  çà  et' là  des  traces  de  socialisme; 
mais  M.  Lichtenberger  a  pu  citer  quelques  brochures  et 
quelques  livres  de  cette  époque  intéressants  pour  l'histoire 
des  idées  socialistes.  Les  auteurs  de  ces  livres  et  do  ces 
brochures  sont  les  précurseurs  de  Petit-Jean,  et  quelques- 
uns  ne  lui  étaient  peut-être  pas  inconnus.  Ces  auteurs  se 
nomment  :  Gosselin,  qui  propose  des  moyens  transitoires 
pour  arriver  à  Tégalilé  sociale;  —  Rétif  de  la  Bretonne, 
communiste  dans  V Andro(jraphe[{),  mais  espérant  peu  la 
réalisation  de  son  idéal;  —  Chappuis,  partisan  de  pha- 
lanstères isolés;  —  Sylvain  Maréchal,  qui  considère  comme 
le  chaos  Télat  social  établi  par  la  propriété  individuelle;  — 
Boissel,  Tauteur  du  Catéchisme  du  genre  humain,  ennemi 
de  la  propriété,  du  mariage  et  de  la  religion,  partisan  de  la 
suppression  du  numéraire^  comme  Petit-Jean;  —  et  sur- 
tout Babeuf,  le  plus  hardi  de  tous.  Celui-ci  dans  son  ((  Dis- 
cours préliminaire  »  au  Cadastre  perpétuel,  publié  *en 
1789,  expose  des  idées  communistes.  Petit-Jean  est  aussi 
hardi  que  Babeuf;  il  est  même  plus  confiant  que  lui;  car, 
en  1789,  Babeuf  se  montre  pessimiste  et  n'ose  espérer  la 
réalisation  de  ses  idées,  tandis  que  Petit-Jean,  dans  son 
onlhousiasme  mystique,  annonce  comme  imminent  le  mas- 
sacre général  de  tous  les  aristocrates  pour  élablir  Téga- 
lité(2). 

Ces  écrivains  sont  en  général  des  précurseurs  de  89, 
mais  après  eux  le  mouvement  socialiste  se  continue.  —  En 
1790  et  1791,  les  Révolutions  de  France  et  de  Bradant  et  la 

l    Publié  en  1782. 

•2j  Lichtenberger,  p.  41-51. 

T.  XLV,  1903.  28 
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Bouche  de  Fer  de  l'abbé  Claude  Fanchct  font  quelques 
articles  en  faveur  de  la  loi  agraire,  articles  qui  ne  pénètrent 
pas  dans  la  masse  du  peuple.  La  théorie  de  ces  journaux 
est  la  théorie,  aujourd'hui  vietlie,  du  partage  des  biens. 

En  1792,  les  manifestations  socialistes  sont  encore 
assez  rares,  quoiqu'elles  deviennent  plus  fréquentes  à  la 
veille  des  élections  à  la  Convention.  Dans  son  Histoire 
politique,  M.  Âulard  signale  deux  commissaires  du  Conseil 
exécutif  provisoire,  Momoro  et  Dufour,  qui  osèrent  faire 
une  propagande  socialiste  en  Normandie.  Ils  répandirent 
une  déclaration  des  droits  où  on  lisait  ces  deux  articles  : 

1^  La  nation  ne  reconnaît  que  les  propriétés  indus- 
trielles ;  elle  en  assure  la  garantie  et  l'inviolabilité. 

2""  La  nation  assure  également  aux  citoyens  la  garantie 
et  rinviolabilité  de  ce  qu'on  appelle  faussement  les  pro- 
priétés territoriales,  jusqu'au  moment  où^ellc  aura  établi 
des  lois  sur  cet  objet. 

«  Les  paysans  furent,  paraît-il,  très  émus  par  celle 
menace  de  loi  agraire  (i).  »  —  Mais  Petit- Jean  va  plus 
loin  que  Momoro  et  Dufour;  il  demande  la  mise  en  com- 
mun do  tous  les  biens.  Il  est  vrai  que  ces  idées  exposées  par 
un  petit  curé  de  campagne  devaient  paraître  moins  dange- 
reuses qu'exposées  par  deux  commissaires  du  gouverne- 
ment. —  Toujours  est-il  que  le  mouvement  socialiste  en 
1792  fut  assez  fort  pour  provoquer  un  mouvement  anti- 
ïtocialiste  :  «  L'Assemblée  électorale  du  Canlal  jura  de 
s'opposer  à  la  loi  agraire  ;  celle  de  Tlndre  réclama  le 
maintien  des  propriétés  1 2).  » 

Petit-Jean  n'était  donc  pas  absolument  un  isolé.  Alors 
que  Momoro  et  Dufour  avaient  effrayé  les  paysans  nor- 
mands, lui  avait  réussi  à  se  faire  parmi  ceux  de  sa  com- 

il    Aulard,  llist.  po//7.,  p.  200-261. 
(2)  IbiiL  p.  2G1. 
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mune  un  grand  nooibre  de  partisans.  Les  habilanls  d'Épi- 
neuil,  hooimes  et  femmes,  Lui  étaient  loui  dévoués.  Cela 
peut  s'expliquer,  nous  l'avons  déjà  dit,  par  le  mécontente- 
ment dans  lequel  ils  se  trouvaient  et  aussi  par  l'ascendant 
moral  de  Petit-Jean,  ascendant  qu'il  devait  à  son  énergie 
et  à  sa  qualité  de  prêtre^ 

Petit-Jean  n'est  pas  détaché  de  la  religion  comme  le  curé 
Meslier.  Il  est  resté  croyant,  mystique  même,  et  ses  paysans 
sont  croyants  avec  lui.  Au  lendemain  de  l'émeute  d'Epi- 
neuil,  le  26  septembre,  le  procureur  de  la  commune, 
Debize,  écrit  au  district  de  Saint-Amand,  en  demandant  un 
prêtre  (1)  pour  le  dimanche  suivant  :  «  Le  défaut  d'un 
prêtre  seulement  un  dimanche  porterait  encore  ces  gens 
à  des  choses  très  fâcheuses  ;  surtout  les  femmes,  qui  seraient 
les  premières  à  exécuter  de  nouveaux  troubles  (2).  » 

Mais  si  les  paysans  écoutaient  leur  curé  et  semblaient 
ne  pas  répudier  ses  théories,  il  n'en  était  pas  de  môme  du 
parti  bourgeois,  c'est-à-dire  riche,  de  la  commune  d'Épi- 
neuil.  11  avait  été  effrayé  par  les  propos  de  Petit- Jean,  et  le 
prenait  pour  un  homme  dangereux  ou  pour  un  fou.  Voici 
deux  opinions  caractéristiques.  Le  commandant  de  la 
gendarmerie  nationale  de  Saint-Amand  dit  dans  son  rap- 
port sur  l'émeute  :  «  Le  sieur  Petit-Jean  tenait  les  propos 
les  plus  incendiaires  et  les  plus  inconstitutionnels  en  prê- 
chant comme  à  sa  coutume  la  loi  agraire  (3).  » 

Et  secondement  voîcî  l'opinion  de  M.  de  Boytîère, 
envoyé  à  Épineuil  par  le  district  de  Saint-Amand  pour 
faire  une  enquête  :  «  Nous  déclarons  en  outre,  dit-il,  que 
nous  avons  entendu  dire  publiquement  dans  la  paroisse 


(1)  Petit-Jean  s'était  enfui  d'Épineuil. 

•2)  Arch.  du  Cher,  ibid.  Lettre  de  Debize  au  district  de  Saint-Amand. 
(3)  Ibid.  Rapport  du  eomiBBndfitttt  4e  la^arde  lïationalejde  Saint-Amand, 
23  sepUmi^re  1192.  ,.^     ,     ;.. 
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d'-Épineuil  el  les  environs  qu'aux  propos  peu  sensés  que 
tenait  le  curé  d'Epineuil,  aux  placards  calomnieux  et  inju- 
rieux qu'il  affichait,  aux  principes  absurdes  et  exagérés 
qu'il  publiait,  aux  écrits  qu'il  répandait  journellement,  on 
était  tenté  de  croire  qu'il  avait  la  lête  atteinte  el  qu'il  était 
devenu  fou,  mais  un  fou  dangereux  qui  semait  la  division, 
la  discorde  dans  le  sein  de  sa  paroisse,  prêchait  la  violation 
des  propriétés  et  menaçait  de  porter  atteinte  à  la  sûreté  des 
personnes  (1).  » 


II 


C'est  à  propos  des  élections  à  la  Convention  que  Petit- 
Jean  fit  une  propagande  active  pour  les  idées  qui  lui  étaient 
chères  et  qu'il  tenta  de  susciter  une  révolution  municipale 
dansEpineuil,  le  23  septembre  1792.  Depuis  quelque  temps 
déjà,  il  était  en  désaccord  avec  la  municipalité  de  sa  com- 
mune, lorsqu'il  fut  élu  (2)  membre  de  l'Assemblée  électo- 
rale qui,  à  \ierzon,  devait  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre 1792,  nommer  les  députés  à  la  Convention  pour 
le  département  du  Cher.  En  même  temps  que  lui  étaient 
électeurs  :  le  maire  de  la  commune,  Jamet;  Debize,  procu- 
reur syndic;  Clermont,  officier  municipal,  et  les  autres 
membres  du  conseil  général  de  la  commune. 

L'Assemblée  électorale  de  Vier?on  nomma  six  députés 
avec  les  pouvoirs  les  plus  illimités.  Ce  furent  :  Torné, 
évêque  de  la  métropole  de  Bourges,  jureur  de  la  première 
heure  el  énergique  montagnard  ;  —  Allasœur,  juge  au  tri- 
bunal de  Sancoins;   —  Foucher,  député  à  la  Législative; 


(l)  Arch.  du  Cher,  ibid.  Rapport  de  M.  de  Boytière,  23  septembre  1792. 
2)  !bid.  Lettre  de  Debize  au  district  de  Saint-Amand  (26  septembre  1792). 
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—  BauchelOD,  ex-dépulé  à  la  Consliluanle;  —  Pauvre  la 
Brunerie,  et  Dugenne.  Grâce  à  la  démission  de  Torné,  Pel- 
leljer,  premier  suppléant,  devint  conventionnel  (1). 

Parmi  ces  six  députés,  dont  la  moitié  seulement  siégea  à 
la  Montagne,  deux  promirent  le  respect  des  propriétés 
dans  leurs  discours  de  remerciements  aux  électeurs  :  Bau- 
cheton,  futur  membre  de  la  Plaine,  et  Pauvre  la  Brunerie, 
montagnard. 

L'Assemblée  électorale  de  Vierzon  s'était  montrée  hos- 
tile à  la  loi  agraire;  elle  n'avait  nommé  le  citoyen  Bon- 
naire,  membre  très  influent  de  Ta  Société  populaire  de 
Bourges,  que  deuxième  suppléant,  parce  qu'il  passait  pour 
avoir  des  opinions  exagérées  et  pour  être  partisan  de  celte 
dangereuse  loi  agraire.  Et  mécontent  de  ce  demi-insuccès, 
celui-ci  s'empressa  de  proclamer  bien  haut  que  les  pro- 
priétés étaient  inviolables  (2). 

Le  choix  de  tels  députés  ne  plut  pas  à  Petit-Jean.  Il 
désapprouva  ouvertement  les  électeurs  d'Épineuil  qui 
avaient  volé  pour  eux,  et  notamment  le  sieur  Jamet.  Le 
15  septembre,  il  le  prit  violemment  à  partie  et  «  le  traita 
d'aristocrate  en  lui  disant  qu'à  l'assemblée  de  Vierzon  lui 
et  ses  frères  les  électeurs  avaient  nommé  des  députés  inca- 
pables, excepté  Torné  »  (3). 

Depuis  quelque  temps,  il  était  en  guerre  avec  le  corps 
municipal  tout  entier;  il  lui  trouvait  des  opinions  trop 
modérées,  et  critiquait  journellement  tous  ses  actes.  — 
N'ayant  pas  de  journal  à  sa  disposition,  il  se  servait  de 
rafKche. 

Petil-Jean  avait  déjà  placardé  sur  les  murs  du  villago  une 

(1/  Voir  Lemai,  Études  sur  le  Cher  pendant  la  Révolution,  au  chapitre 
intitulé  :  L'Assemblée  électorale  de  Vierzon,  p.  53-58. 

(2)  Lemas,  p.  150. 

(3)  Arch.  du  Cher,  ibid.  Délib.du  conseil  général  de  la  commune  d'Épi- 
neuil, 21  septembre  1792. 
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diatribe  ccmire  le  maire  Jamet.  Celui«ci  l'avait  poursuivi 
pour  ealonmies  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Saulzais-le-Potier,  et  noire  curé  avait  été  condamivé  «  à 
{00  Uvreg  de  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'à  onze  exem- 
plaires pour  être  affichés  dans  le  canton  »  (1). 

Il  n'en  continua  pas  moins  ses  attaques.  Dans  son  prône 
du  dimanche  16  septembre,  il  s'emporte  contre  Ciermont, 
officier  municipal  :  «  Il  le  traite  de  voleur,  d'usurpaléur  de 
biens  publics  et  d'aristocrate.  »  Il  lui  demande  de  «  rendre 
ce  qu'il  a  usurpé  sur  le  bien  public,  sur  k  commune  et  sur 
le  souverain  »  (2). 

Il  fallait  une  conclusion  à  cette  lotte  de  tons  les  jours. 
Le  conseil  général  de  la  comtnune  se  réunit  le  21  septembre 
et  fit  un  résumé  de  ses  principaux  griefs  contre  Petit-Jean. 
Il  déclara  «  que  depuis  plusieurs  mois  le  curé  d'Épineuil 
répandait  dans  l'esprit  faible  des  citoyens  de  la  campagne 
dies  principes  destructeurs  de  la  société  et  provoquait  les 
citoyens  à  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  autorités  consti- 
tuées ».  Il  l'accusa  de  «  vouloir  se  faire  un  parti  et  décida 
de  le  dénoncer  au  département  et  au  district  ».  En  attendant 
leur  réponse,  le  conseil  «  chargeait  le  procureur  de  la  com- 
mune de  surveiller  le  sieur  Petit-Jean  et  do  l'arrêter  à  la 
première  incartade  ».  Loin  de  s'effrayer,  celui-ci  décida  d^en 
appeler  au  peuple. 

Deux  jours  après,  le  dimanche  25,  à  Tissue  de  la  grand*- 
messe,  il  rassemble  lés  paysans  qu'il  a  convoqués  au  moyen 
d'affiches.  Il  place  devant  l'autel  une  table  qui  lui  sert  de 
tribune.  Qualre-vingt  de  ses  partisans  et  quelques  femmes 
sont  autour  de  lui.  Il  leur  présente  une  pétition  à  signer, 
dans  laquelle  il  est  demandé  aux  officiers  municipaux  de 
vouloir  bien  se  tenir  en  permanence,  ainsi  que  l'a  décrété 

ii)  Arohiv.  da  Cher,  ibid. 
(2:  làid. 
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FAMemblée  légidative,  de  vouloir  bien  tenir  des  séances 
publiques  à  des  heures  permeltant  à  lous  les  citoyens  d*y 
assister;  enfin  de  convoquer  toute  la  paroisse  ppur  le 
dimanche  30  septembre.  AiU  cas  où  le  conseil  général  ne 
ferait  point  cette  convocation,  Petit-Jean  invitait  tous  ses 
amis  à  s'en  passer  et  à  se  réunir  en  dépit  de  toute  oppo- 
sition (i). 

Au  moment  où  il  expose  son  plan  de  combat,  les  citoyens 
Jamet,  maire,  et  Glermont,  officier  municipal,  entrent  dans 
l'église,  accompagnés  de  cinq  gardes  nationaux  que  le  dis- 
trict de  SainUAmand  a  envoyés  (2).  Le  maire  demande  à 
Petit-Jean  pourquoi  il  a  convoqué  cette  assemblée  de  sa 
propre  autorité,  alors  que  c'est  un  délit  prévu  par  la  loi. 
Celui-ci  répond  que  c'est  pour  obéir  «  à  La  loi  et  èi  Thuma- 
nité».  Sommé  de  dissoudre  cette  assemblée,  il  s'exécute, 
mais  refuse  de  suivre  les  gardes  nationaux  chez  le  juge  de 
paix;  il  s'enfuit  en  disant  à  ses  partisans  :  «  Mes  amis,  on 
veut  me  détruire  parce  que  je  cherche  h  soulager  les  mal- 
heureux. » 

Il  rentre  chez  lui,  portes  et  fenêtres  fermées,  et  au  bout 
de  quelques  minutes  ouvre  une  croisée.  Il  prononce  alors 
quelques  mots,  invective  tous  ses  ennemis,  s'enferme  à 
nouveau, puis  reparaît  à  une  autre  fenêtre.  «  Il  déboutonne 
sa  redingote  et  montre  à  ses  paroissiens  sa  chemise  teinte 
de  sang  du  côté  gauche  d'environ  un  écu  de  trois  livres  en 
disant  :  «  Mes  amis,  j'ai  reçu  un  coup  de  sabre  en  défen- 
u  dant  vos  droits  ;  c'est  Debize  fils  qui  m'a  frappé  »  (1). 

Les  paysans,  devenus  plus  nombreux,  se  mutinent  alors. 
Ils  s'arment  de  a  fourches,  de  palissades  )>^  attaquent  les 

(l>  Arch.  du  Cher,  ibid.  (Pétition  présentée  par  PeUt-Jean  à  ses  parois- 
-  siens,  le  23  septembre). 

(2)  i"  reg.  du  tribunal  criminel  du  Cher. 

(3)  Arch.  du  Cher,  iùid.  Rapport  du  commaadtnt  de  la  g^e  nationale 
de  Saint-Amand,  23  septembre  i792. 
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gendarmes  et  les  gardes  nationaux,  les  désarment  et  les 
mettent  en  demeure  de  se  retirer,  s'ils  ne  veulent  être  mis  à 
mort.  Ils  sont  excités  par  Petit-Jean,  qui  leur  crie  de  sa 
fenêtre  :  «  Tuez  tous  ces  gueux-là  ». —  lisse  rendent 
ensuite  chez  le  procureur  de  la  commune,  Debize,  et  lui 
demandent  son  fils  «  pour  lui  couper  la  tête  et  la  mettre  au 
haut  de  Tarbre  de  la  liberté  ».  Mais  celui-ci  avait  quitté  Epi- 
neuil  pour  aller  prévenir  Tadministralion  du  district  de 
Saint-Amand.  Après  avoir  fait  quelques  dégâts  dans  la 
maison  du  procureur,  les  émeutiers  se  portent  chez  le 
maire,  dirigés  par  Petit-Jean,  qui  est  venu  se  mettre  à  leur 
tête.  Ils  rencontrent  Jamet  sur  sa  porte.  Petit-Jean  le  prend 
à  partie,  <*  le  traite  d'aristocrate,  de  bête,  de  cheval,  lui 
donne  des  coups  de  poing,  lui  disant  qu'il  devait  sortir 
avec  son  écharpe  et  se  mettre  à  la  lête  de  l'attroupe- 
ment (1).  » 

Sur  le  midi,  l'agitation  s'apaise,  mais  tout  n'était  point 
fini.  Les  paysans  se  rassemblent  à  l'église,  à  l'heure  des 
vêpres  et  à  l'issue  de  l'office  religieux.  Petit-Jean  les  mène 
dans  les  propriétés  de  Glcrmont  pour  en  abattre  les  haies. 
Ce  devait  être  là  pour  cet  apôtre  communiste  un  signe 
précurseur  de  la  future  transformation  sociale  et  pour 
les  paysans  c'était  la  main-mise  sur  des  terres  qu'ils  en- 
viaient. 

Vers  la  fin  de  la  journée,  le  bruit  se  répandit  qu'un  déta- 
chement de  la  garde  nationale  de  Saint-Amand  s'avançait. 
Petit-Jean  voulut  s'apprêter  à  résister,  et  il  ordonna  au 
sacristain  de  sonner  le  tocsin  pour  rassembler  le  plus 
grand  nombre  possible  de  ses  partisans. 

Les  craintes  de  Petit-Jean  étaient  fondées.  L'adminis- 
tration du  district  envoyait  à  Epineuil  un  de  ses  membres. 

1'  Archiv.  du  Cher,  ihid.  Rapport  du  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Saint-Amand  et  rapport  de  M.  de  Boytiôre. 
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M.  de  Boytière,  avec  la  force  armée.  Le  détachement 
arriva  vers  dix  heures  du  soir,  attendu  par  une  soixantaine 
d'insurgés,  armés  de  fourches  et  de  pistolets.  Une  bagarre 
eut  lieu,  un  gendarme  fut  blessé,  un  habitant  d'Épineuil 
tué;  et  les  émeutiers  se  dispersèrent,  après  que  Ton  eut 
arrêté  les  principaux  partisans  du  curé.  G*étaieut  :  le 
domestique  et  le  sacristain  du  curé;  un  boucher  de  la  com- 
mune, deux  laboureurs  et  un  malheureux  sans  asile  que 
les  registres  du  Tribunal  criminel  désignent  ainsi  :  «  Bled, 
dit  Rogniëres,  vagabond  se  retirant  d^ordinaire  dans  la 
commune  d'Épineuil.  » 

Les  cloches  d'Épineuil  ayant  sonné  à  toute  volée  durant 
plusieurs  heures,  les  communes  voisines  avaient  cru  à  un 
danger  général,  etcelles  de  Vallon,  deXhuriet  avaient  aussi 
sonné  le  tocsin.  La  commune  de  Vallon  avait  même  mis 
sa  garde  nationale  sur  pied  et  arrêté  sept  fuyards  dans  la 
nuit. 

Quant  au  curé  Petit-Jean,  il  avait  disparu  au  milieu  de 
Témeute.  H  s'était  rendu  dans  la  commune  de  Preuil,  était 
arrivé  chez  le  curé  à  onze  heures  du  soir,  et  s'était  installé 
chez  lui  en  son  absence.  Mais  à  son  retour  le  maître  de 
céans,  qui  connaissait  les  incidents  d'Epineuil,  s'était  em- 
pressé de  chasser  son  dangereux  visiteur. 

Pendant  un  certain  temps,  Petit-Jean  réussit  à  se  dérober 
à  toute  poursuite,  et  c'est  par  contumace  qu'il  fut[condamné 
à  six  ans  de  gêne,  le  18  décembre  1792,  par  le  tribunal  cri- 
minel du  Cher.  Il  fut  condamné  conformément,  dit  le 
jugement,  à  l'article  5  de  la  première  section  de  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal  :  «  Tout  fonctionnaire  public,  qui 
par  abus  de  fonction,  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquerait  directement  les  citoyens  à  désobéir  à  la  loi 
ou  aux  autorités  légitimes,  ou  provoquerait  à  des  meurtres 
ou  à  d'autres  crimes,  sera  puni  de  la  peine  de  six  ans  de 
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gèue  (1).  »  Le  crime  de  provocatioa  &  rémeute  était  seul 
retenu  ;  de  la  propagande  faite  par  Petit-Jean  en  faveur  de 
la  loi  agraire,  le  verdict  ne  faisait-pas  mention. 

Ayant  appris  sa  condamnation,  Petit-Jean  jugea  alors 
inutile  de  se  cacher  plus  longtemps  et  so  constitua  prison- 
nier. Le  19  décembre,  il  était  conduit  par  la  gendarmerie  de 
Saint-Amand  à  la  gendarmerie  de  Bourges. 

Un  changement  s'était  opéré  dans  les  corps  adminis- 
tratifs; les  modérés  avaient  fait  place  à  des  Jacobins. 
Ceux-ci  furent  bienveillants  pour  Petit-Jean.  Il  fut  laissé 
au  dépôt,  où  la  vie  élait  plus  douce.  11  fît  aussitôt  appel  du 
jugement  rendu  contre  lui,  mais  la  procédure  était  lente, 
trop  lenle  à  son  gré.  Le  22  janvier  1793,  il  pria  Tévèque 
Torné  de  vouloir  bien  hâter  la  revision  de  son  procès  et 
faire  aboutir  la  plainte  qu'il  avait  portée  contre  ses  accu- 
sateurs (2).  Celui-ci  écrivit  aussitôt  au  district  de  Saint- 
Amand  pour  recommander  la  demande  de  Pelil-Joan, 
disant  «  que  Taccusateur  public  poursuivait  le  procès  du 
pauvre  curé,  pendant  qu'il  était  empêché  lui-môme  de 
poursuivre  ses  accusateurs  (3)  ». 

Malgré  Tappui  de  Torné,  PelLt-Jean  ne  fut  pas  acquitté. 
Son  procès  revint  devant  le  Tribunal  criminel  le  15  fé- 
vrier 1793.  11  fut  condamné  à  un  an  de  prison  et  à  une 
amende  de  cinq  fois  sa  contribution  mobilière.  Mais  les 
chefs  d'accusation  qui  motivèrent  la  condamnation  étaient 
cette  fois  moins  graves.  Dans  l'acte  d'accusation,  il  était 
dit: 

«  Que  Petit-Jean  avait  convoqué  une  assemblée,  mais 


{{)  l«r  rcg.  du  tribunal  criminel  da  Cher.  Audience  du  18  déeembre 

2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  plainte  portée  par  Petit-Jean  contre 
seti  accusateurs.  Ce  serait  un  document  très  important  pour  ceUe  étude. 
Petit-Jean  devait  y  exposer  sa  doctrine. 

(3)  Arch.  du  Cher,  ibid.  Lettre  de  Petit-Jean  à  Torné. 
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qu'il  ne  Tavait  pas  fait  par  abus  de  ses  fonctiouB  de  curé. 

«  Qu'il  n'est  pas  convaiucu  d'avoir  provoqué  les  attroupés 
à  se  porter  au  meurtre;  qu'il  ne  l'a  pas  fait  méchaminjeait 
et  à  dessein  (1)...  » 

Ne  perdant  pas  encore  courage,  Petit-Jean  introduisit 
aussitôt  une  requête  pour  bénéficier  de  la  loi  du  12  février, 
qui  abolissait  toutes  les  procédures  faites  à  la  suite  d'in- 
surrections ou  de  troubles  provoqués  par  les  ci-derant 
droits  féodaus.  Cette  requête  fut  rejetée,  le  tribunal  con- 
sidérant  : 

«  Que  les  propos  tenus  par  le  citoyen  Petit-J«an 
n'avaient  point  pour  objet  d'empêcher  ses  paroissiens  de 
payer  la  dîme  aux  ci-devant  seigneurs,  mais  d*empôcher 
les  fermiers,  métayers  et  colons,  de  payer  aux  propriétaires 
l'indemnité  de  la  dîme,  ce  qui,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
n'a  aucun  rapport  aux  droits  féodaux  dont  il  est  question 
dans  le  décret  du  12  février  dernier  (2).  » 

Les  administrateurs  du  département  du  Cher  étaient 
bienveillants  pour  le  curé  d'Epineuil,  mais  les  juges  du 
tribunal  criminel,  «^aristocrates  »,  que  le  représentant 
Laplanche  destituera  dans  la  séance  publique  du  28  sep- 
tembre 1793  tenue  à  Bourges,  ne  voulaient  point  adoucir 
la  rigueur  des  lois  pour  ce  dangereux  agitateur  (3). 

Cette  persistance  des  juges  à  retenir  en  prison  Petit- 
Jean,  malgré  la  bienveillance  que  lui  témoignaient  les 
pouvoirs  administratifs,  servit  notre  curé.  L'agitateur 
communiste  fut  oublié  ;  on  ne  se  souvint  qne  du  patriote, 
et  on  le  considéra  comme  «  une  victime  de  Taristocratie  ». 

(l)  \^'^  reg.  du  tribunal  crimiûel  du  Cher.  Audience  du  15  février  1793, 
folio  ()2.  Ce  second  acte  d^accusation  ne  renferme  pas  de  renseignements 
sur  les  doctrines  de  Petit-Jean. 

2)  ler  reg.  du  tribunal  criminel  du  Cher.  Audience  extraordinaire  du 
12  mars  1793,  folio  72. 

(3)  Archives  du  Cher,  séria  L,  liasse  126.  Compte  rendu  de  la  séance 
publique  tenue  par  Laplanche  le  28  septembre  1793  à  Bourges. 
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Dès  son  arrivée  à  Bourges,  le  représenlant  Laplanche  fit 
mettre  en  liberté  Petit-Jean,  et  le  même  jour,  27  sep- 
tembre 1793,  il  écrivit  à  son  sujet  au  Comité  de  salut 
public  :  ((  J*ai  eu  aussi  la  satisfaction,  disait-il,  de  rendre 
à  la  liberté  un  patriote,  qui,  depuis  neuf  mois,  gémissait 
dans  la  captivité,  à  cause  de  l'excès  et  de  Texaltation  de 
son  chaud  patriotisme  (i).  » 

Aussitôt  délivré,  Petit-Jean  se  rendit  à  la  Société  popu- 
laire où  il  fut  reçu  presque  en  triomphe.  Écoutez  un  spec- 
tateur raconter  cette  réception  : 

«  Le  citoyen  Petit-Jean,  détenu  par  jugement  du  tri- 
bunal criminel,  a  été  mis  en  liberté  par  Laplanche.  Quelle 
scène,  mes  chers  concitoyens,  qui  s*est  passée  au  club  en 
ma  présence!  Petit-Jean  a  été  reçu  à  la  Société  par  accla- 
mation. Il  a  reçu  le  baiser  fraternel  de  Laplanche;  tous  les 
membres  se  sont  empressés  à  Tenvi  d'embrasser  cette  vic- 
time de  Tarislocratie  (2).  » 

Que  signifie  cet  accueil  enthousiaste?  Tous  les  citoyens 
de  Bourges  savaient  que  Petit-Jean  avait  prêché  la  loi 
agraire.  Le  représentant  Laplanche  dut,  lui  aussi,  en  être 
prévenu.  Fêter  Petit-Jean,  n'était-ce  point  montrer  que  la 
loi  agraire  n'était  plus  en  1793  un  épouvantail,  comme  elle 
Tétait  en  1790, 1791,  et  encore  en  1792  à  la  veille  des  élec- 
tions à  la  Convention? 

Qu'allait  devenir  le  curé  d'Epineuil  ?  Le  5  octobre, 
Laplanche  annonça  «  qu'après  avoir  vengé  le  citoyen 
Petit-Jean  des  maux  que  Taristocratie  judiciaire  lui  avait 
fait  souffrir  et  dont  il  avait  eu  le  bonheur  d'abréger  le 
cours,  il  le  nommait  à  la  cure  de  Saint-Caprais,  pour    le 

(1)  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut  public^  lettre  du  27  sep- 
tembre 1793;  t.  VII,  p.  90  91. 

(2)  Archives  du  Cher,  série  L,  liasse  1022.  Société  populaire  de  Chàteau- 
neuf.  Lettre  du  citoyen  Barbarin  à  la  Société  populaire  de  Châteauoeuf, 
27  septembre  1793. 
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soustraire  à  la  malveillance  de  ses   enaemis  et  prévenir 
loule  discorde  (1).  » 

*  Mais  le  curé  d'Épineuil  fut  mécontent  de  cette  dernière 
décision.  Il  écrivit  à  Tévêque  Torné  qu*il  voulait  être  curé 
d'Épineuil  ou  ne  Tèlre  nulle  part.  Puisqu'il  était  nommé 
à  Sainl-Caprais,  il  le  priait  d'accepter  sa  démission  de 
curé  (2). 

Étant  devenu  simple  citoyen,  quel  rôle  joua  Petit-Jean? 
Nous  n'en  pouvons  rien  dire.  La  tradition  seule  nous  parle 
encore  de  lui  ;  elle  nous  rapporte  que  le  <(  pauvre  curé  » 
alla  mourir  dans  un  hospice  de  TAllier.  M.  Lemas  pense 
qu'il  faut  n'accepter  cette  version  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire; qu'elle  a  été  imaginée  tout  exprès  pour  nous 
montrer  le  doigt  de  Dieu  (3).  Mais  si  ce  n'est  là  qu'une 
légende,  elle  est  du  moins  vraisemblable.  La  fin  du  curé 
d*£pineuil  est  la  même  que  celle  de  nombreux  agitateurs 
humbles  et  désintéressés. 

Si  Petit-Jean  avait  vécu  dans  un  plus  grand  centre,  ses 
idées  auraient  eu  plus  d'écho,  et  nous  pourrions  aujour- 
d'hui dire  d'une  façon  plus  précise  quelles  étaient  ces  idées, 
tandis  que  ce  prêtre  communiste  est  perdu  dans  la  foule 
anonyme  de  tous  ces  inconnus  qui  travaillèrent  pour  un 
mieux  être  social. 

Néanmoins,  les  événements  d'Épineuil  eurent  un  assez 
grand  retentissement.  Çàetlà,  en  consultant  les  documents 
d«;s  Archives  du  Cher  relatifs  à  la  période  révolutionnaire, 
nous  trouvons  quelque  allusion,  trop  vague  malheureuse- 
ment, au  curé  Petit-Jean. 

C'est  ainsi  que  le  défenseur  officieux  du  citoyen  Poncet, 

(1)  Arch.  du  Cher,  série  L,  liasse  126.  Compte  rendu  de  la  séance  tenue 
par  Laplanche  le  5  octobre  n93. 

2)  Arch.  du  Cher,  série  L,  liaise  158.  Lettre  de  Petit-Jean  Â  Torné, 
10  octobre  1793. 

(3)  Lemas,  p.  194. 
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membre  de  la  Société  populaire  de  Bourges,  accusé  d'in- 
civisme, n'oublie  pas  de  rappeler  que  celui-ci  <c  n'a  témoigné 
dans  toutes  ses  actions  que  du  patrie  tisme^  et  particulière- 
ment dans  la  défense  du  d-devamt  curé  d'Ëpincuil,  victime 
du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  (1).  » 

Que  devons-nous  retenir  do  cet  épisode  de  l'histoire 
révolutionnaire?  Tout  simplement  ceci,  c'est  que  les  idées 
communistes  n'étaient  point  chose  inconnue  en  1792,  et 
que  parfois  elles  ne  furent  point  ignorées  du  peuple.  De  ce 
simple  fait,  de  cette  émeute  d'Épineuil  suscitée  par  une 
prédication  communiste,  nous  ne  pouvons  tirer  une  con- 
clusion générale.  Mais  si  nous  rapprochons  les  idées  de 
Petit-Jean  d'autres  documents  pour  l'histoire  des  idées 
socialistes,  que  nous  font  connaître  ÎIL  Aulard  dans  son 
Histoire  politique  et  M,  Lichtenberger,  nous  devons  croire 
avec  M.  Aulard  à  un  mouvement  socialiste  à  la  veille  des 
élections  à  la  Convention.  La  prédication  de  Petit-Jean  est 
un  indice  de  l'existence  de  ce  mouvemenU 

Ed.  Campagnac. 

(l    Lemas.  p.  222. 


LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE 

ET 

LA  CENSURE  THÉÂTRALE 
SOUS  LA  TERREUR 

Sufle  (1). 


Dès  le  lendemain  du  premier  arrêté  pris  par  le  Comité  de 
salut  public  contre  la  comédie  de  Paméla  (2)»  la  Feuille  du 
Salut  public  éteadâit  à  toute  une  série  de  pièces  ses  récla- 
mations contre  Teaprit  d'aristocratie  qu'elle  avait  dénoncé 
dans  l'ouvrage  de  François  de  N&ufchàteau  :  elle  insérait, 
le  31  août,  sous  la  rubrique  «  Esprit  public  »,  cette  lettre 
d'un  de  ses  correspondants  (3)  : 

Citoyen,  lorsque  tout  autour  de  nous  ^  flgsfm*  la  guerre  et 
les  combats  (4)...,  il  est  bien  étonnant  qo-'en  nous  laisae  envi- 
ronnés dans  vos  jeux  des  images  de  la  servitude  et  de  la  frivo- 

(1;  Voir  la  Révolution  française  du  14  octobre  1^3. 

(2)  L'arrôté  du  29  août,  qui  suspendait  la  pièce. 

(3)  C'est  une  «  lettre  à  Tautcnr  (du  journal)  sur  les  petites  pièces  » 
{c'est-À-dire  les  pièces,  souvent  en  trois  actes,  qui  accompagnaient  la  pièce 
principale  du  jour).  —  Elle  est  signée  (au  numéro  du  i^^  septembre)  : 
Alexandre  Sévère. 

(4)  C'était  Targument  par  lequel  le  représentant  Lejenne  demandait  à  la 
Convention  (séance  du  14  août,  cf..  le  Moniteur)  que  «  tous  les  spectacles 
fussent  fermés  ». 
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lité,  et  de  l'exemple  des  mœurs  créées  par  le  despotisme.  — 
J'allai  Taulre  jour  aux  Français,  et,  après  la  représentation  de 
Guillaume  7e// et  les  grands  sentiments  qu'elle  inspire,  j'ai  été 
choqué,  presque  affligé,  dans  r Amant  bourru  qui  Ta  suivie  (1), 
de  voir  des  comtesses  et  des  marquises  déployer  tout  Torgueil 
et  toute  rinsignifiance  de  leur  rang  et  de  leurs  manières.  Cette 
caste  ennemie  du  peuple  a  été  anéantie  :  pourquoi  leurs  carac- 
tères survivraient-ils  sur  la  scène?  Us  en  doivent  disparaître 
comme  ils  ont  disparu  eux-mêmes  du  milieu  du  peuple  fran- 
çais... (2) 

Quelques  jours  après,  tandis  que  la  Feuille  du  Saint 
public  se  félicitait  de  raccomplissement  de  sa  «  prophétie  » 
contre  les  Comédiens  français  et  demandait  le  maintien 
rigoureux  de  l'arrêt  prononcé  contre  eux  (3),  —  le  Journal 
de  la  Montagne^  par  Torgane  de  son  principal  rédacteur 
Laveaux  (4),  posait  à  son  tour  des  règles  générales  pour  la 
proscription  de  diverses  catégories  d'ouvrages  dramatiques; 
ei,  comme  en  réponse  à  ceux  qui  voulaient  attribuer  surtout 
à  la  jalousie  d*une  troupe  rivale  la  mesure  prise  contre  le 
Théâtre  de  la  Nation  (5),  la  pièce  qui  servit  d'occasion  à  la 
leçon  de  Laveaux  démontrait  que  l'on  n'entendait  pas  per- 
mettre davantage  au  Théâtre-Français  survivant  de  «  cor- 
rompre  l'esprit  public  »  avec  des  ouvrages  entachés  de 

(1  Comédie  en  trois  actes  (vers  libres)  de  Monvel,  jouée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1777.  Elle  fut  en  '  effet  donnée  avec  GuiUaume-TeU  au 
théâtre  de  la  Nation  le  24  août  1193  (Archives  de  la  Comédie-Française'. 

(2)  Le:  suite  de  cette  lettre  est  donnée  le  lendemain,  au  numéro  du 
|»r  septeiobre.  On  serait  porté  à  reconnaître,  dans  le  correspondant  qui 
signe  Alexandre  Sévère,  —  cet  Alexandre  Rousselin,  dont  nous  avons 
noté  ci-dessus  les  attaque»  répétées  contre  la  Comédie-Française. 

(3)  Feuille  du  Salut  public  du  4  septembre,  disant  :  «  Notre  prophétie 
d'hier  irarticle  du  3,  signé  A.  R.)  vient  de  s'accomplir...  Je  demande  ce 
supplément  à  ma  motion  d'hier,  qu'en  qualité  de  gens  suspects  bien  notoi- 
res, ils  restent  hora  d'état  de  nuire,  détenus  jusqu'à  la  paix...,  etc. 

■4)  L'article  est  signé  L.  (no  96  du  journal,  le  vendredi  6  septembre^  — 
et  Laveaux  lui-même,  par  un  avis  maintes  fois  répété  (numéros  du  l»""  sep. 
tcmbro  et  autres),  indique  cette  initiale  comme  la  marque  de  ses  articles. 

(5)  C  est  l'explication  indiquée,  comme  ayant  coUrs  dans  le  public,  par 
VAbréviattur  universel  du  5  septembre.  —  Etienne  et  Martain ville  la  dis- 
cutent dans  leur  Histoire  du  Théâtre  français,  t.  III,  p.  105-107. 
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«  modérantisme  »  ou  d*  «  aristocratie  (1)  ».  La  tragédie  de 
Fénelon,  jouée  au  mois  d'août  encore  au  théâtre  de  la  Ré- 
publique (2),  était  dénoncée,  par  ce  journalisle  jacobin^ 
comme  un  ouvrage  «  propre  à  retarder  la  destruction  du 
fanatisme  religieux  (3)  »,  parce  qu'elle  représentait  comme 
un  «  modèle  de  toutes  les  vertus  »  un  «  prélat  romain  » 
dans  son  cadre  fastueux  d'ancien  régime  (4);  elle  avait  le 
tort,  par  là,  d'entretenir  «  la  sotte  compassion  des  cagots 
pour  des  êtres  exécrables  qui  ne  vivaient  encore  que  pour 
travailler  à  la  destruction  de  la  liberté  (5)  »  ;  en  outre,  par 
la  mansuétude  du  prélat  vertueux  envers  Tabbesse  crimi- 
nelle, elle  semblait  prôner  indirectement,  à  Tégard  des 
conspirateurs  du  jour,  une  indulgence  trop  conforme  aux 
maximes  qui  avaient  indigné  les  «  patriotes  »  dans  la 
comédie  de  Paméla{6);  et  cette  critique  particulière  de  la 
pièce  de  Marie-Joseph  Ghénier  aboutissait  aux  conclusions 
que  voici  : 

Si  vous  voulez  établir  solidement  notre  Révolution,  il  faut 
changer  nos  mœurs,  nos  théâtres,  nos  histoires,  nos  pièces, 


(1)  Nous  avons  vu  qu'on  avait  reproché  à  la  comédie  de  Paméla  l'étalage 
des  distinctions  nobiliaires  et  Téloge  de  la  noblesse;  Barére  indiquait  à 
la  Convention  (3  sept.)  que  «  le  principal  vice  de  la  pièce  était  le  modéran- 
tisme ». 

(2)  Les  11,  20  et  24  août  {Petites  Afficfies  et  Moniteur).  La  première 
représentation  de  cette  tragédie  de  Chénier  avait  été  donnée  sur  ce 
théâtre  le  9  février  précédent. 

(3)  Lavcaux  devait  se  prononcer,  en  brumaire,  contre  Thébertisme  (/our- 
nal  de  la  Montagne  du  11  brumaire.  —  Séance  des  Jacobins  du  18). 

(i)  Ce  reproche  de  faste  aristocratique  était  l'équivalent  d'un  des  griefs 
qu'on  avait  énoncés  contre  Paméla.  (Cf.  ci-dessus,  p.  340.) 

([))  Ce  sont  les  «  prêtres  réfractaires  »  que  Laveaux  semble  désigner 
ainsi.  —  C'est  d'ailleurs  seulement  à  la  fin  d*octobre  »  (décret  du  vingt- 
neuvième  et  trentième  jour  du  premier  mois)  que  les  prêtres  assermentés 
se  trouvèrent  placés,  comme  les  insermentés,  «  en  état  de  suspicion  légale  ». 
(Cf.  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  p.  468.) 

(6)  Nous  n'insistons  pas  ici  sur  ce  qui  dans  cet  article  concerne  spéciale- 
ment la  tragédie  de  Fénelon.  (Cf.  notre  Étude  sur  le  théâtre  de  Chénier^ 

p.  in.) 

T.  XLV,  1903.  29 
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toute  notre  littérature  (1)  ;  il  faut  que  tout  ce  qui  nous  environne 
prenne  le  caractère  mâle  et  sévère  du  républicanisme  :  un  répu- 
blicain frémit  d'indignation  quand  il  voit  sur  le  théâtre  un  petit 
seigneur  bien  fat  faire  le  petit  tyran  de  son  village  et  s'entendre 
crier  Vive  Monseigneur  !  parce  qu'il  distribue  à  ce  qu'il  appelle 
ses  vassaux  quelques  pièces  de  monnaie  tirées  des  sommes 
qu'il  leur  vole  journalièrement.  Un  seigneur  bienfaisant  est 
aussi  révoltant  sur  notre  théâtre  qu'un  archevêque  vertueux.  Il 
faut  empêcher  la  représentation  de  toutes  ces  pièces^  encourager 
les  auteurs  patriotes  et  leur  offrir  des  récompenses.  Nous  pou- 
vons tirer  le  plus  grand  parti  des  spectacles  :  il  faut  les  réformer, 
non  les  détruire  (2)...  Les  Français  se  sont  élevés  au-dessus  de 
toutes  les  nations  modernes  par  leur  littérature,  et  surtout  par 
les  pièces  dramatiques  :  conservons  cette  supériorité.  La  Révo- 
lution est  un  nouveau  ressort  qui  peut,  si  nous  voulons,  nous 
élever  dans  cette  partie  au-dessus  de  toutes  les  nations  anciennes 
et  modernes.  Faisons  à  tous  les  préjugés  une  guerre  ouverte.  Plus 
de  rois  sur  notre  théâtre,  s'ils  n'y  paraissent  cruels,  sanguinaires, 
barbares,  ou  faux  et  hypocrites,  tels  qu'ils  sont  (3)  ;  plus  de 
nobles,  si  ce  n'est  avec  les  traits  qui  depuis  tant  de  siècles  ont 
caractérisé  cette  caste  ;  plus  de  prêtres,  sinon  démasqués.  Un 
ci-devant  noble,  un  prêtre,  qui  a  des  vertus,  n'est  plus  un  noble, 
n'est  plus  un  prêtre  :  c'est  un  homme  (4). 

C'est  à  la  production  nouvelle  des  auteurs  dramatiques 
que  semblait  plus  spécialement  s'adresser  ce  programme 

(1)  C'est  à  un  point  de  vue  semblable  que  Barère  proposait  à  la  Conven- 
tion (séance  du  18  mars  1193  voir  le  Monileur)  de  «  s'occuper  d'une 
instruction  révolutionnaire,  qui  devait  avoir  pour  objet  de  changer  les 
idées,  les  opinions  anciennes...,  etc.  » 

(2)  Les  détruire  (ou  du  moins  les  suspendre),  c'est  ce  qu'avait  demandé 
Lejeune  à  la  Convention  (14  août.  —  Cf.  ci-dessus,  p.  447,  n.  3). 

(3)  Cf.  le  rapport  des  administrateurs  de  police  du  24  ventôse,  disant 
(Hallays-Dabot,  p.  191'  :  «...  On  peut  mettre  des  rois  sur  la  scène,  soit 
dans  le  genre  tragique,  soit  dans  le  genre  burlesque  :  le  premier  les  peint 
giûndés,  gonflés  d'orgueil,  méchants,  vindicatifs,  cruels;  le  second  les 
peint  bas,  petits,  crapuleux,  poltrons  :  ils  sont  ressemblants  dans  les 
deux  genres  ». 

(4)  Le  sens  de  cette  observation  finale  s'explique  par  un  passage  anté- 
rieur du  uiAme  article  :  «...  Fénelon  pouvait  avoir  des  vertus,  et  en  avait 
sans  doute,  mais  Fénelon  était  un  courtisan,  Fénelon  était  un  prélat 
romain,  mais  quand  on  présente  sur  le  théâtre  une  classe  d'hommes  bien 
caractérisée,  il  faut  lui  conserver  son  caractère.  Il  peut  y  avoir  des  bour- 
reaux compatissants,   des  filles  du  monde  désintéressées,  et  des  arche- 
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final  :  mais  d'autres  phrases  du  même  article  indiquent 
bien  que,  dans  la  pensée  du  rédacteur,  les  mêmes  condi- 
tions devaient  s'appliquer  à  la  censure  des  pièces  de 
l'époque  antérieure.  Et  des  «  Réflexions  sur  les  spectacles  »  « 
par  Aristide  Yalcour,  insérées  le  lendemain  dans  le  même 
journal  (1),  précisaient  en  effet  dans  ce  sens  les  consé- 
quences que  devaient  avoir  de  telles  règles  pour  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'ancien  répertoire.  Valcour  commençait  par 
applaudir  à  son  tour  à  l'exécution  de  la  «  vengeance  natio- 
nale restée  trop  longtemps  suspendue  sur  les  tètes  des 
Comédiens-français  »  :  «  Enfin,  s'écriait-il (2),  ces  messieurs 
sont  morts  de  mort  subite  :  tant  mieux.  Requiescant^  et 
vive  la  République!  ».  Puis  il  continuait  : 

Mais  il  est  également  nécessaire  qu'on  ne  joue  plus  aucune 
pièce  qui  rappelle  l'ancien  régime,  si  ce  n'est  pour  le  faire 
détester,  pour  en  rappeler  les  vices,  les  ridicules,  les  abus 
monstrueux,  pour  le  frapper  d'anathème.  Ce  n'est  point  assez 
d'avoir  décrété  qu'on  ne  représenterait  plus  de  pièces  contre  la 
Révolution;  il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit  (3),  savoir  se  passer  de 
beaucoup  de  nos  chefs  d'oeuvre  pendant  dix  années  au  moins  (4). 
Quand  la  simplicité,  quand  la  bonhomie  républicaine  auront 
succédé  au  luxe,  aux  ridicules  de  Tanoien  régime,  nos  enfants 
riront  des  sottises  de  nos  aïeux.  Ensevelissons  dans  les  biblio- 
thèques les  pièces  monarchiques,  et  faisons  remonter  au  grenier 
l'oripeau  de  nos  princes  de  coulisse,  s'il  n'est  pas  de  bon  aloi  et 
ne  peut  faire  un  saut  jusqu'à  la  Monnaie... 


vôques  romains  patriote?,  mais  si  vous  me  préspntrz  un  homme  ou  une 
femme  de  celte  classe,  il  faut  ([ue  vous  les  peigniez  avec  le  caractère 
connu  de  leur  état,  ou  avec  le  désespoir  d'y  être  attachés...  » 

(1)  Journal  de  la  Montagne^  n®  97  (samedi  7  septembre). 

(2)  Après  avoir  dit  que  «  les  seuls  comédiens  jouissaient  du  privilège 
étonnant  d'être  monarchiens  au  sein  de  la  République,  de  rappeler  touB 
les  abus  pour  en  faire  l'éloge,  à  l'instant  où  la  loi  venait  de  les 
anéantir...  » 

(3)  Nous  n'avons  pas  retrouvé,  dans  les  numéros  antérieurs  du  Journal 
de  la  Montagne^  de  réflexions  de  Valcour  dans  ce  sens  :  Tarticle  a  pu  nous 
échapper. 

(4)  Les  mots  sont  en  italiques  dans  le  Journal  de  la  Montagne. 


452  A.    LIEBY 

Le  journal  où  se  produisaient»  le  6  et  le  7  septembre,  ces 
observations   de   Laveaux  et    d'Aristide  Yalcour,  venait 
d'être  désigné;  peu  de  joars  auparavant,  par  une  circulaire 
du  club  des  Jacobins,  comme   rédigé  dans  le   sens   des 
idées  de  la  Société  et  des  «  vrais  principes  »  (1)  ;  la  Feuille  du 
Salut  public  continuait,  de  son  côté,  à  se  recommander  à 
l'attention  du  monde  des  théâtres  par  des  «  prédictions  » 
suivies  d'effet  à  l'égard  des  «  triumvirs  du  Vaudeville  »„ 
comme  trois  semaines  plus  tôt  à  propos  des  Comédiens- 
français  (2).  Vers  la  fin  du  même  mois  de  septembre,  le 
Journal  des  hommes  libres  saisit  à  son  tour  l'occasion  de 
collaborer  à  celle  œuvre  de  censure  «  patriotique  »  :  il  jugea 
que  la  musique  et  la  pompe  du  spectacle  ne  dispensaient 
pas  l'Opéra  de  se  soumettre  aux  principes  dont  on  exigeait 
Tobservalion  sur  les  autres  scènes.  Les  artistes  de  TOpéra 
venaient  pourtant  de  faire  agréer  à  la  Commune  de  Paris 
Taffirmation  de  leurs  sentiments  républicains  (3)  :  tandis 
que  les  directeurs  Francœur  et  Cellerier  étaient  mis  en  état 
d'arrestation  «  comme  hommes  suspects  »  (4),  le  Conseil 
général,  sur  le  réquisitoire  d'Hébert  (16  septembre),  avait 

(1)  Expressions  de  la  circulaire  en  date  du  l*»"  septembre  1793  {Soc.  des 
Jacob.,  V,  384). 

(2)  Feuille  du  Sahit  public  du  21  septembre,  paragraphe  intitulé  Prédic- 
tions :  u  On  dit  que  le  sieur  Larive  ne  tardera  pas  à  être  réintégré  à  La 
Forer.  Ou  dit  encore  que  Messieurs  les  triumvirs  du  Vaudeville  pour- 
raient bien  aller  le  rejoindre...  ».  —  Le  Journal  des  Spectacles  du  24  sep- 
tembre reproduit  cette  prédiction  de  la  Feuille  du  Salut  public  en  consla- 
laiit  qu'elle  «  s'est  accomplie  à  Tinstant  à  peu  près  où  elle  venait  d'être 
imprimée  »;  il  avait  noté  (numéro  du  o  septembre)  la  même  coïnci- 
dence à  propos  de  l'article  où  la  Feuille  du  Salut  public  demandait  l'arres- 
tatirm  des  Comédiens  français. 

(l^)  Voir  au  Moniteur  du  10  et  du  19  septembre  les  séances  du  Conseil 
l  général  du  1  et  du  16  septembre,  où  se  présentèrent  les  artistes  de  TOpéra. 

—  Le  Journal  des  hommes  libres  du  14  septembre,  en  critiquant  l'annonce 
par  eux  d'un  prix  de  1.200  livres  pour  »  l'ouvrage  le  meilleur  et  le  plus 
républicain  »  (cf.  ci-dessus,  p.  349,  n.  4;,  reconnaissait  l'intention  louable  de 
patriotisme  qui  leur  avait  inspiré  cette  décision. 

(4)  Arrêté  du  Conseil  général,  rendu  le  16  septembre,  sur  le  réquisi- 
toire du  substitut  du  procureur  Hébert  (Moniteur  du  19  sept.). 
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autorisé  les  artistes  à  administrer  eux-mêmes  leur  théâtre, 
en  prenant  acte  «  de  leur  engagement  formel  de  purger  la 
scène  lyrique  de  tous  les  ouvrages  qui  blesseraient  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  consacrés  par  la  Constitu- 
tion, et  de  leur  substituer  des  ouvrages  patriotiques  »  (1). 
Mais  le  Journal  des  hommes  libres  leur  reprocha  de  violer 
cette  promesse  en  continuant  de  jouer  des  pièces  telles 
(\\x* Iphigénie  en  Atdide  ou  Œdipe  à  Colone  (2)  :  il  leur 
signifia  en  ces  termes,  dans  son  numéro  du  27  septembre, 
les  griefs  de  Topinion  républicaine  : 

Les  républicains  s'étonnent  avec  raison  de  Tincivisme  de 
rOpéra.  Ce  spectacle,  fier  sans  doute  de  la  protection  que  la 
municipalité  lui  accorde,  se  croit  sans  doute  au-dessus  des  lois, 
et,  à  rinsu  des  magistrats  du  peuple,  selon  toute  apparence, 
blesse  encore  les  oreilles  républicaines  par  les  noms  fastueux 
des  rois  et  par  Tappareil  de  la  pompe  que  ces  destructeurs  du 
genre  humain  traînaient  autrefois  dans  les  camps.  Comment 
souffre-t-on  que  l'on  célèbre  encore  sur  un  théâtre  de  la  Répu- 
blique les  exécrables  exploits  de  la  famille  des  Atrides?  que 
les  noms  d'Agamemnon  et  d'Achille  soient  offerts  aux  accla- 
mations publiques?  que  l'on  joue  cette  Iphigénie  en  Aulide,  ce 
monument  honteux  de  l'antique  adulation  française,  qui  faisait 
agenouiller  le  peuple  devant  la  veuve  Capet,  quand  les  esclaves 
du  théâtre  chantaient  ce  chœur  :  Célébrons  notre  auguste  reine  (3)1 
Voici  donc  le  résultat  des  promesses  civiques  que  TOpéra  est 
venu  faire  à  la  Commune?  Iphigénie  en  Aulide  est  la  pièce 
patriote  qulls  ont  tirée  de  leur  magasin?  Que  la  sévérité  répu- 
blicaine ne  souffre  pas  cet  outrage  à  ses  principes;  qu'elle  ne 
laisse  pas  après  elle  une  circonstance  où  on  puisse  lui  repro- 

(1)  Ce  sont  les  termes  d'un  des  considérants  de  l'arrêté  du  16  sep- 
tembre. 

(2)  L'annonce  de  TOpéra  (au  Moniteur)  indique  en  effet  Iphigénie  en 
Aulide,  jouée  le  24  septembre,  —  Iphigénie  en  Tauride,  le  27,  —  Œdipe  à 
Colone,  le  29  (ce  sont  les  seuls  jours  de  spectacle  à  l'opéra  depuis  le  22). 
Iphigénie  en  Tauride  et  Œdipe  à  Colone  étaient  parmi  les  spectacles 
donnés  par  l'Opéra  »  de  par  et  pour  le  peuple  »  au  mois  d'août,  en  exécu- 
tion du  décret  du  2  août  (Voir  l'étal  donné  par  Welschinger,  p.  31). 

(3)  Sur  les  incidents  auxquels  donnait  lieu  ce  chœur  à  une  représenta- 
tion dlphigénie  à  l'Opéra  en  décembre  1190,  Cf.  Sigismond.  Lacroix,  Actes 
de  la  Commune  de  Paris,  2«  série,  t.  I,  p.  517. 
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cher  d'avoir  été  inconséquente!  Que  l'Opéra  ne  se  permette  pas 
ce  que  l'on  punirait  sur  d'autres  théâtres  par  une  arrestation 
justement  méritée;  qu'il  cesse  de  nous  vanter  son  civisme,  s'il 
n'a  que  des  Iphigénie  et  des  Œdipe  à  donner  à  des  républi- 
cains ;  ou,  s'il  s'entête  à  le  faire,  qu  il  convienne  donc  de  bonne 
foi  qu'il  en  a  imposé  à  la  Commune  par  ses  sentiments  républi- 
cains. C'est  trop  de  privilège  à  la  fois  que  de  vendre  à  des 
républicains,  à  tant  la  place,  les  louanges  des  forfaits  de  la 
royauté,  et  d'échapper  à  la  punition  que  les  principes  révolu- 
tionnaires indiquent  contre  cette  audace. 

Lorsque  parut  cet  article  du  Journal  des  hommes  libres j 
Œdipe  à  Colone  était  déjà  annoncé  pour  le  dimanche 
29  septembre  (1);  l'ouvrage  fut  en  effet  donné  ce  jour-là, 
mais,  après  la  représentation  (2),  un  spectateur  des  loges 
se  chargea  de  répéter  dans  la  salle  la  protestation  insérée 
Tavant-veille  dans  le  Journal  :  il  déclara  «  qu'il  était  hon- 
teux pour  des  républicains  de  souffrir  encore  sur  la  scène 
des  pièces  où  l'on  voyait  des  rois,  des  princes,  et  qu'il  était 
temps  d'oublier  ces  vieilles  erreurs  du  temps  passé  ».  On 
avait  eu  soin,  cependant,  d'élaguer  de  l'opéra  d*Œdipe 
«  tout  ce  qui  pouvait  blesser  l'oreille  des  hommes  libres 
ou  alarmer  les  amis  de  l'égalité  »  :  plusieurs  spectateurs, 
jugeant  que  ces  concessions  devaient  suffire,  s'élevèrent 
contre  l'orateur  intempestif  et  demandèrent  son  expulsion; 
mais  l'officier  municipal  qui  survint  fit  observer  que,  «  si  la 
réclamation  était  peu  fondée,  l'intention  qui  l'inspirait 
était  pure,  et  qu'on  ne  devait  pas  le  punir  d'une  faute  d'at- 
tention »  (3).  —  On  reconnut  sans  doute  que  l'opinion  des 

(1)  Cette  tragédie  lyrique,  poème  de  Guillard,  musique  de  Sacchini,  avait 
été  donnée  pour  la  première  fois  en  janvier  1787  (Cf.  Gorresp.  de  Grimm) 
à  TAcadèmie  royale  de  musique. 

(2)  Le  Jugejnent  du  berger  Paris  (ballet)  complétait  le  spectacle  du  jour 
(Monileui'\ 

(3)  Voir  le  récit  de  cet  incident  au  Journal  des  Spectacles  du  2  octobre  ; 
nous  en  reproduisons  entre  guillemets  les  expressions.  —  Le  Journal  des 
Spectacles  avait  reproduit  la  veille  l'article  du  Journal  des  hommes  libres 
du  27  septembre;  il  avait  reproduit  aussi  (11  sept.)  l'article  du  Journal  de 
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a  hommes  libres  »,  opposée  à  toute  représentation,  sur  la 
scène,  de  la  majesté  royale,  avait  raison  de  ne  pas  se  con- 
tenter de  quelques  épurations  du  texte,  puisque  ni  Œdipe 
à  Co/one,  ni  aucune  des  deux  Iphigênies  (1)  ne  reparurent 
après  ce  jour-là  sur  l'affiche  de  TOpéra.  La  nouvelle  admi- 
nistration de  ce  théâtre  conforma  ainsi  aux  exigences  du 
Journal  des  hommes  libres  l'épuration  de  son  répertoire, 
qu'elle  avait  promise  à  la  Commune  et  dont  le  Comité  de 
salut  public  lui  rappelait  la  condition,  quelques  jours 
après,  en  lui  accordant  une  subvention  de  150.000  livres  (2). 
Quelques  poèmes  purement  mythologiques  ou  féeriques, 
comme  Orphée  ou  Armide,  entrecoupent  seuls  Taustère 
continuité  des  «  pièces  patriotiques  »  sur  des  sujets  an- 
ciens ou  récents  {Fabius,  le  Siège  de  Thionville,  Miltiade  à 
Marathon^  Horatius  Coclès,  Toulon  sowyiis),  avec  lesquelles 
rOpéra  national  traversa  toute  la  suite  de  l'an  II  (3).  —  Et 
le  théâtre  de  la  République,  qui  venait  de  risquer  deux  re- 
présentations de  son  Iphigénie  en  Tauride  peu  avant  la 
réclamation  du  Journal  des  hommes  libres  contre  les  sujets 


la  Montagne  du  6  septembre  (cf.  ci-dessus)  à  propos  de  Fënelon  :  le  Jour- 
nal des  Spectacles  transmettait  ainsi  au  monde  des  théâtres  les  articles 
notables  des  divers  journaux,  relativement  aux  spectacles. 

(1)  Iphigénie  en  Tauride  n'avait  été  censurée  qu*indirectementf  et  il  ne 
s'y  rattachait  pas  les  mêmes  souvenirs  royalistes  qu*à  Iphigénie  en  Au- 
hde  (Cf.  ci-dessus,  p.  i53,  n.  2  et  3). 

(2)  Cette  indemnité  lui  fut  accordée  par  un  arrêté  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public  à  la  date  du  8  octobre 
1193  (dix-septième  jour  du  premier  mois);  Tart.  i  de  cet  arrêté  indiquait 
que  «  son  répertoire  serait  épuré  ».  (T.  Vil  des  Actes  du  Comité  de  salut 
public.)  —  Nous  voyons  ici,  —  conformément  à  l'idée  que  nous  indi- 
quions au  début  de  ce  travail,  —  l'épuration  des  répertoires,  posée  en 
principe  par  les  pouvoirs  publics,  s'opérer  dans  la  pratique  d'après  les 
indications  de  ia  presse. 

(3)  Fabius  et  le  Siège  de  Thionville  appartenaient  au  répertoire  anté- 
rieur; Miltiade  à  Marathon^  Toute  la  Grèce  ou  Ce  que  peut  la  liberté, 
Horatius  Coclès^  Toulon  soumis,  la  Réunion  du  10  août,  furent  les  nou- 
veautés qui  s'y  ajoutèrent  à  partir  du  mois  de  brumaire.  —  La  même 
observation  se  retrouve  pour  les  «  ballets  »,  dont  les  plus  fréquemment 
donnés  sont  le  Jugement  de  Paris  et  VOffrande  à  la  Liberté, 
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de  ce  genre  (1),  s'abstint  désormais  de  la  remettre  sur  son 
affiche. 
4  On  voit  avec  quelle  rigueur  les  journaux  «  patriotes  » 
entendaient  l'application  de  l'article  du  décret  du  2  août 
qui  proscrivait  les  pièces  «  tendant  à  réveiller  la  honteuse 
superstition  de  la  royauté  ».  Il  ne  s'agissait  plus  seulement 
d'écarlcr  les  tragédies  comme  Adélaïde  du  Guesclin,  le 
I  Siège  de  Calais^  Gaston  et  Bayard^  qui  exprimaient  directe- 

1  ment  Tamour  «  servile  »  des  Français  pour  leurs  rois  (2)  : 

i  ces  prétendues  pièces  «  nationales  »,  de  bonne  heure  mises 

I  à    rindcx  par  les  «   patriotes  »  qui  leur   avaient  opposé 

I  Charles  IX  (3),  avaient  disparu,  depuis  la  révolution  du 

I  10  août,  du  répertoire  de  tous  les  théâtres  de  Paris  (4);  il 

I  n'était  pas  seulement  question,  non  plus,  des  tragédies  sus- 

ceptibles, comme  Athalie,  Mérope,  rOrphelin  de  la 
Chine  (5),  d'offrir  aux  applaudissements  contre-révolution- 
naires des  allusions  à  la  famille  royale  et  à  la  dynastie 
tombée  ;  il  ne  suffisait  même  pas  d'éviter  les  pièces  cou- 
pables, comme  le  Cid,  de  présenter  simplement  un  roi  dé- 
bonnaire sous  un  aspect  sympathique  (6)  :  on  ne  veut  plus 
admettre  de  monarque  sur  la  scène,  si  ce  n'est  pour  enten- 
dre s'élever  contre  sa  u  tyrannie  »  la  revendication  légitime 


J'  l.e  it)  ot  lo  2:i  septembre  (annonces  du  Moniteur^.  C'est  VIphigénie 
de  Guimond  do  la  Touche. 

v2  l.e  «  servile  nwalisrae  «»,  disait  larrtHé  du  Conseil  exécutif  du  25  sept, 
n^â.  conct^rnant  le  Th«^àtre-Frant^ais  de  la  rue  Richelieu  et  le  Théâtre  de 
Molit^re  t.  I  des  Actes  «/m  (  omt/e  »/e  salut  public  . 

3  Cf.  le  l^iscout^  préliminairt  imprimé  par  Chénier  en  tête  de  son 
ChtiHfs  /.\\  et  le  discours  pn>noncé  par  La  Harpe.  17  déc.  1790.  a  la 
Société  des  Jacobins  ,t.  I  de  la  >\v.  des  Jacob. 

.4  Nous  parlons  ici  de  ceui  dont  on  Iroute  l'annonce  régulière  aux 
IV/i/e*  Afficktf,  —  .If/eVaa/c  Du^uescHnse  jouait  encore  en  1792  20  avril, 
â4  et  27  juin.  cf.  le  Monitcu*'   au  Théâtre-Pram^ais  de  la  rue  de  Richelieu. 

,:>  Athtiiit,  rt  présentée  on  I79i^  et  on  1791  an  théâtre  de  la  Nation,  oe 
se  jouait  plus  depuis  le  10  av»ùt  ;  quant  a  Mèrope  et  à  V Orphelin  de  Li  Chimr, 
cf.  cwtessus,  p.  St9.  n,  4.  et  021  . 

,f'  Sur  le  cas  da  C;,i,  cf.  ci-4t^ssu$,  p,  319. 
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et  victorieuse  des  «  hommes  libres  »  (i);  le  seul  étalage  du 
faste  royal,  accompagnant  un  rôle  par  lui-même  indiffé- 
rent, doit,  selon  le  dogme  révolutionnaire,  révolter  Tâme 
des  a  républicains  »;  le  nom  seul  de  roi  ne  saurait  être 
entendu  d'eux  sans  provoquer  leur  indignation  (2);  la 
haine  ou  le  mépris  étant  à  l'égard  des  «  tyrans  »  Tétat 
d'esprit  normal  des  «  patriotes  »,  ni  rois  ni  princes  ne  sont 
désormais  tolérables  sur  la  scène,  à  moins  que  ces  senti- 
ments ne  trouvent  contre  eux  leur  expression  dominante 
dans  la  pièce  même  :  telle  est  en  effet  la  condition  énoncée 
par  les  administrateurs  de  police  dans  leur  rapport  du 
24  ventôse,  comme  elle  était  déjà  indiquée  six  mois  plus 
tôt  par  le  Journal  de  la  Montagne  (3),  pour  admettre  au 
théâtre  des  rôles  de  rois  ;  et  c'est  parce  que  les  pièces  com- 
posées sous  l'ancien  régime  monarchique  ne  pouvaient 
guère  satisfaire  à  cette  condition,  qu'elle  eut  pour  consé- 
quence la  proscription  presque  complète  de  l'ancien  réper- 
toire tragique. 


VI 


Bien  avant  le  décret  du  2  août,  le  Théâtre  de  la  Répu- 
blique avait  tenu  compte  de  cet  état  d'esprit,  comme  pour 
mieux  répondre  au  titre  qu'il  avait  arboré  presque  aussitôt 
après  l'abolition  de  la  royauté  (4).  Tandis  que  le  Théâtre  de 

(1)  Cf.  l'article  27  de  la  Déclaration  des  droits  du2i  juin  1793. 

(2)  Cf.  l'article  du  Journal  des  hommes  libres  du  27  septembre  1793,  cité 
ci-dessus,  p.  453,  et  le  n^  277  du  Père  Duchesne,  disant  :  «...  Il  faut  qu'en 
entendant  prononcer  le  nom  de  roi,  qu'en  voyant  l'effigie  d'un  roi,  l'en- 
fant républicain  recule  de  peur,  comme  s'il  voyait  un  loup  ou  un  tigre 
prêt  à  fondre  sur  lui...  » 

(3)  Cf.  le  rapprochement  indiqué  ci-dessus,  p.  450,  n.  3. 

(4)  X  la  fin  de  septembre  1792,  -—  après  s'être  appelé  pendant  quelques 
semaines  Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité.  Un  arrêté  du  Conseil 
exécutif  provisoire,  du  25  septembre  1792  (t.  1  du  Recueil  des  Actes  du 
Comité  de  salut  public),  lui   accordait,  ainsi  qu'au   Théâtre   Molière,  un 
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la  Nation  continuait,  à  travers  les  six  ou  sept  premiers 
mois  de  1793,  à  mettre  sur  son  affiche  le  Cid  et  Horace  (1), 
Andromaque  et  Sémiramis  (2),  Didon  et  Zaïre  (3),  le 
«  Théâtre-Français  »  rival  avait,  dès  le  début  de  la  même 
année,  répudié  spontanément  toutes  les  tragédies  de  son 
répertoire  (4)  où  Pon  eût  vu  paraître  avec  honneur  les  at- 
tributs de  la  royauté  ou  de  la  féodalité,  toutes  celles  où  la 
classique  combinaison  d'un  intérêt  d'amour  avec  un  intérêt 
d'État  avait  pour  eflfet  de  présenter  dans  un  rôle  plus  ou 
moins  sympathique  quelque  personnage  de  condition  prinr 
cière.  Sauf  Bajazet,  qu'il  risque,  pour  une  seule  fois,  à  la 
fin  de  mars  (5),  toutes  les  tragédies  de  Corneille  ou  de 
Racine,  de  Voltaire  ou  de  Ducis,  qui  furent  rayées  par  la 
censure  municipale  du  répertoire  présenté  par  lui  en  ger- 
minal de  Tan  II  pour  le  Théâtre  du  Peuple  (6),  —  Horace^ 
Andromaque^  Britannicus,  Phèdre^  Mérope,  Jean  sans  Terre^ 
Macbeth,  —  avaient  effectivement  cessé  d'être  jouées  par  lui 
depuis  l'époque  du  procès  de  Louis  XVI  ou  même  depuis 
la  révolution  du  10  août  (7);  le  Charles  IX  de  Chénier,  la 

secours  de  25.000  livres,  pour  les  encourager  l'un  et  l'autre  à  suivre  une  voie 
dans  laquelle  ils  pouvaient  servir  «  la  cause  de  la  liberté  ».  —  Le  Journal 
des  Spectacles  du  30  juillet  1193  parle  de  ces  «  faveurs  du  gouvernement  »> 
reçues  par  ces  deux  troupes  en  récompense  de  leur  «  ardent  civisme  »>. 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  456,  n.  6.  —  Horace  est  donne  à  ce  théâtre  le  l'"*  avril 
et  le  23  mai. 

(2)  Sémiramis,  les  13  et  28  janvier,  10  mars,  4  avril,  2  mai.  —  Pour 
Andromaque,  cf.  ci-dessus,  p.  325. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  327. 

(4)  Nous  entendons  par  là  les  tragédies  qu'avait  effectivement  jouées 
ce  théâtre  depuis  son  ouverture  le  27  avril  1791  jusqu'au  10  août;  car  on 
ne  pourrait  attribuer  aucune  signification  à  l'absence  sur  son  affiche  en 
1793  de  pièces  qui  n'y  avaient  jamais  figuré  avant  cette  date. 

(5)  Le  27  mars.  La  pièce  était  ajoutée  depuis  peu  de  temps  à  son  réper- 
toire ;  elle  figure  pour  la  première  fois  sur  son  affiche  (à  notre  connais- 
sance) le  9  décembre  1792.  Elle  est  parmi  les  pièces  rayées  en  germinal 
de  l'an  11,  sur  la  liste  qu'indique  Hallays-Dabot, 

(6)  D'après  les  indications  de  Hallays-Dabot,  p.  192.  (Cf.  ci-dessus, 
p.  307). 

(7)  Voici,  d'après  le  Moniteur  et  les  Petites  Affiches,  les  dates  des  seules 
représentations   que  nous  ayons  relevées  de  ces  pièces,  sur  ce  théâtre, 
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pièce  révolutionnaire  par  excellence  en  1790  (1),  et  qui 
maintenant  a  le  tort  de  donner,  à  côté  du  roi  parjure,  un 
rôle  intéressant  au  chef  de  la  dynastie  des  Bourbons,  est 
affiché  pour  la  dernière  fois  le  17  février  1793  (2).  N'ayant 
retenu,  après  cette  date,  de  toutes  les  tragédies  de  son  rér 
pertoire  où  figurât  d'une  manière  quelconque  un  rôle  de 
roi,  que  Vlphigénie  do  Guimond  de  la  Touche  (3),  le  Théâtre 
de  la  République  était  ainsi  d'avance  en  règle  avec  la  plus 
stricte  interprétation  du  décret  du  2  août  quant  aux  pièces 
susceptibles  d'entretenir  la  «  superstition  de  la  royauté  (4)  »  ; 
mais  le  progrès  de  Topinion  révolutionnaire  exigea  de  lui, 
dans  la  période  de  crise  où  s'achevait  l'écrasement  du  «  fé- 
déralisme »,  une  épuration  plus  complète  encore  do  son 
répertoire  tragique. 

Ce  progrès  se  démontre,  du  mois  d'août  au  mois  d'oc* 


après  le  10  août  (1792)  :  Andyomaque,  12  et  13  nov.  ;  Britannicus^  6  oct. 
et  19  nov.;  Phèdre,  16  nov.  et  'M  janvier;  Macbeth^  3  oct.  et  l^»"  nov.  — 
Nous  n'y  relevons  aucune  représentation  à' Horace  après  1791,  de  Jean 
sans  Terre  après  le  25  avril  1792.  —  Mérope,  que  ce  théâtre  avait  montée 
peu  do  jours  avant  le  10  août  (!«''  août),  n'y  fut  plus  joué  après  ;  VŒclipe 
chez  Admète^  de  Ducis,  qu'il  donne  pour  la  première  fois  le  7  août,  n'y  est 
plus  jouée  après  le  27  août.  —  Le  même  théâtre  donnait  Tancrède  pour 
la  dernière  fois  le  13  octobre  1792,  Sémiramis  le  2  nov.»  (iahrielle  de 
Vergy  en  janvier  1793. 

(1)  Les  «  patriotes  »  en  exigeaient  la  représentation  à  l'époque  de  la 
Fédération  de  1790.  (Cf.  notre  Étude  sur  le  Théâtre  de  M.-J,  Chénier, 
p.  65  et  suiv.) 

(2)  La  pièce  avait  été  donnée  plusieurs  fois  depuis  le  10  août  :  23  août 
28  septembre,  22  décembre  et  6  janvier  ;  il  est  probable  que  Ghénier  n'y 
faisait  pas  maintenir  la  prophétie  de  l'Hospital  sur  Louis  XVI  »  restau- 
rateur des  lois  et  de  la  liberté  ».  Elle  est  parmi  les  pièces  rayées  sur  la 
liste  de  germinal  an  H,  ainsi  qu'Henri  VllI  (qui  n'est  plus  sur  l'affiche 
de  ce  théâtre  depuis  la  fin  de  1791),  Calas  et  Fe'nelon. 

(3)  Nous  la  trouvons  sur  l'affiche  de  ce  théâtre  les  20  et  21  nov.  1792 
17  et  29  mai,  G  juin  1793,  20  et  25  septembre  (Cf.  ci-dessus,  p.  456.) 

(4)  11  donnait  dans  les  derniers  jours  de  juillet  la  première  représenta- 
tion d'un  Mucins  Sce'vola  de  Luce  de  Lancival;  il  cessa  de  le  jouer  après 
le  3  août  pour  le  donner  encore  trois  fois  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre (2,  6, 10);  il  put  y  avoir  d'autres  causes  à  cet  abandon,  mais  l'hé- 
roïsme du  patriote  romain,  qui  donnait  son  nom  à  une  des  sections  de 
Paris,  avait  le  tort  de  laisser  encore  un  trop  beau  rôle,  dans  ce  sujet,  au 
«  tyran  »  Porsenna. 
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tobre,  par  les  pièces  mêmes  auxquelles  s'attaque  le  zèle  de 
plus  en  plus  ombrageux  de  ceux  qui  prétendent  diriger  et 
façonner  o  Tesprit  public  ».  La  tragédie  de  Fénelon  était, 
au  mois  d'août,  une  des  pièces  données  «  de  par  et  pour  le 
peuple  »,  en  exécution  du  décret  sur  les  théâtres  (1),  et  le 
Journal  de  la  Montagne  la  dénonce,  au  mois  de  septembre, 
pour  les  impressions  qu'elle  suggère  en  faveur  de  l'an- 
cienne c<  aristocratie  sacerdotale  »  et  d'un  coupable  «  mo- 
dérantisme  »  (2);  —  Caïus  Gracchus  était  cité  le  2  août, 
dans  le  texte  même  du  décret  proposé  par  Gouthon,  comme 
une  des  pièces  républicaines  que  devaient  représenter  les 
théâtres  de  Paris  (3)  :  c'est  même  cette  désignation  expresse 
qui  semble  avoir  déterminé  la  reprise,  au  théâtre  de  la 
la  République,  de  cette  pièce  négligée  depuis  plusieurs 
mois  (i);  un  conventionnel  en  mission  à  l'armée  du  Nord, 
un  montagnard  enthousiaste  de  Maral  (5),  la  faisait  repré- 
senter dans  le  même  temps  au  théâtre  de  Lille  en  portant 
au  compte  de  «  la  Nation  »  la  somme  que  le  directeur  de 
ce  spectacle  se  disait  hors  d'état  de  verser  à  l'auteur  pour 

(1)  Elle  est  donnée  au  thé&tre  de  la  République  le  20  août,  «  de  par  et 
pour  le  peuple  »,  —  le  U  et  le  24,  en  spectacle  ordinaire  [Moniteur  et 
Petites  Affiches). 

(2    Cf.  ci-dessus,  p.  4i9. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  330,  —  Tart.  1  de  ce  décret  (proposé  au  nom  du 
Comité  de  salut  public),  citant  ••  les  tragédies  de  BrutuSy  Guillaume  TelL 
Càiua  Gracchus...  ».  —  Caïus  Gracchus  fut  en  effet  donné  au  théâtre  de  la 
République,  le  8  et  le  18  août  Moniteur  et  Petites  Affiches);  il  est  aussi 
donné  au  Théâtre  Patriotique  boulevard  du  Temple;  les  16  et  11  août,  — 
une  de  ces  deux  représentations  étant  donnée  «  de  par  et  pour  le  peuple  •, 
<d*après  le  Journal  des  Spectacles  et  l'état  des  .représentations  gratuites 
du  mois  d'août  aux  Archives  nationales.) 

(4)  Elle  était  jouée  sur  ce  théâtre  les  19  août,  23-2i  sept,,  19  et  30  déc,  et 
ue  l'avait  plus  été  depuis.  —  Peut-être  la  pièce  fut-elle  évitée  pendant  quel- 
que temps  à  cause  de  la  loi  agraire  que  Gracchus  propose  au  deuxième  acte, 
la  Couvenlion  ayant  décrété  à  l'unanimité,  le  18  mars  1193,  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposerait  une  loi  de  cette  sorte. 

(fi  Rentabole.  Voir  son  interruption  au  sujet  de  Marat,"  dont  parlait 
Robespierre,  à  la  séance  des  Jacobins  du  14  juillet  1793.  Le  5  octobre, 
aux  Jacobins,  accusé  d'être  «  modéré  »,  il  protestait  en  disant  qu'on  l'appe- 
lait à  la  Convention  ,Marat  le  cadet  ...,  etc. 
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avoir  de  lui  la  permission  de  la  jouer  (1)  :  dans  ce  moment 
où  il  s*agissait  de  célébrer  la  Constitution  «  acceptée  par  le 
peuple  français  d,  et  oii  la  veuve  de  Marat  venait  protester, 
à  la  barre  de  la  Convention,  contre  la  réputation  d'homme 
sanguinaire  attachée  au  nom  de  son  mari  (2),  Thémistiche 
que  Chénier  avait  tiré  de  sa  pièce  pour  en  faire  l'épigraphe 
de  l'édition  parue  au  mois  d'avril  précédent  (3)  n'était  pas 
pour  gêner  ceux  qui  voulaient  applaudir  dans  le  rôle  du 
tribun  romain,  victime  de  son  dévouement  à  la  cause  popu- 
laire, une  figuration  de  «  TAmi  du  peuple  »,  martyr  de  la 
liberté  (4)  ;  mais  deux  mois  plus  tard  ces  mots  mêmes  «  des 
lois  et  non  du  sang  »  provoquaient,  au  théâtre  de  la  Répu- 
blique, la  protestation  d'un  autre  député  montagnard, 
indigné  des  applaudissements  donnés  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  à  cette  maxime  «  modérantiste  ». 

Le  public  ordinaire  de  ce  théâtre  ne  pouvait  pourtant 
être  suspecté  du  parti-pris  «  contre-révolutionnaire  »  que 
les  Comédiens-français  avaient  été  accusés  de  flatter  et  d'en- 
tretenir chez  leurs  habitués.  —  Dans  un  rapport  adressé 

(\)  Voir  ail  t.  V  des  Actes  du  Comité  de  salut  public  le  rapport  des 
représentants  a  Tarmée  du  Nord,  daté  de  Lille,  15  août,  à  la  Conveotion  : 
ils  demandaient  à  la  Convention  d'approuver  cette  mesure,  ainsi  qu'une 
mesure  analogue  prise  pour  la  représentation  de  Robei^i,  chef  de  bHgands. 
Les  demandes  des  auteurs  de  ces  deux  pièces  ,2.000  livres  de  la  part  de 
Chénier:  pour  les  laisser  jouer  au  théâtre  de  Lille  s'expliquent  par  le  fait 
que  la  propriété  des  auteurs  dramatiques  était  encore  sous  le  régime  de 
la  loi  du  30  août  1192  ;abrogée  par  la  loi  du  l^**  septembre  1793). 

[V,  Cf.  au  Mbnileur  la  séance  de  la  Convention,  du  8  août  (David  parla 
d'ailleurs  dans  le  même  sens  à  la  séance  du  24  brumaire).  On  donnait  le 
ïoir  même  de  ce  jour  ;8  août)  Calus  Gracchus  au  théâtre  de  la  Répu- 
blique. 

(3)  Édition  annoncée  (avec  cette  épigraphe)  aux  Petites  Affiches  du 
5  mai  1793  (en  même  temps  que  celle  de  Fénelon). 

(4;  Le  conventionnel  Carrier,  en  mission  à  l'armée  de  l'Ouest,  continuait 
de  suivre  pour  cette  pièce  l'indication  officielle  du  décret  du  2  août,  en  la 
faisant  donner  gratis  aux  »  sans-culottes  »  de  Nantes,  le  30  brumaire  de 
l'an  11.  Voir  au  t.  VIII  des  Actes  du  Comité  de  salut  public^  p.  598,  sa 
lettre  à  la  Convention  (du  l»»"  frimaire)  et  ce  qu'il  dit  de  la  grande  lecjon 
donnée  au  peuple  par  <*  la  représentation  de  Caius  Gracchus,  de  ce  Marat 
romain  ». 
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le  8  septembre  au  minisire  de  Tlntérieur  (1),  un  des  «  obser- 
vateurs de  Tesprit  public  »  légués  par  Garât  à  son  suc- 
cesseur Paré  opposait  d*une  manière  générale  aux  petits 
théâtres,  «  fréquentés  par  la  classe  la  moins  aisée  des 
citoyens  »,  les  grands  spectacles  où  le  prix  plus  élevé  des 
places  réunissait  plutôt  des  gens  riches,  hostiles  ou  indif- 
férents à  ridée  révolutionnaire;  mais  il  exceptait  de  cette 
appréciation,  malgré  la  partie  riche  de  sa  clientèle,  le 
Théàlre  de  la  République,  comme  étant  vraiment  digne  de 
son  nom  par  les  dispositions  communes  à  ses  acteurs  et  à 
tous  ses  spectateurs  (2);  et  V  «  observateur  »  notait  l'em- 
pressement habituel  de  ce  public  à  saisir,  dans  les  pièces 
qu'on  lui  présentait,  <(  le  plus  petit  trait,  l'allusion  la  plus 
éloignée,  favorable  au  républicanisme  »  :  il  venait  d'en 
juger,  la  veille,  par  la  représentation  d'un  drame  qui  don- 
nait à  ces  dispositions  une  ample  occasion  de  se  manifester, 
puisqu'il  s'agissait  d'un  «  chef  de  brigands  »  s'érigeant  en 
redresseur  des  abus  et  en  vengeur  des  opprimés  (3);  dans 
ce  rôle,  cependant,  qui  pour  l'ensemble  respirait  «  une 
vertu    vraiment    révolutionnaire    »,   l'auteur   du    rapport 

(1)  Sur  ce  rapport,  cf.  ci-desius,  p.  351,  n.  1. 

(2)  «  ...  C'est  là  (dit  le  rapport)  qu'accourent  les  plus  ardents  patriotes... 
là  enfin  que  la  liberté  trouve  des  amis  parmi  les  riches,  et  que  le  patrio- 
tisme brille  avec  l'or  et  les  diamants;  et,  les  acteurs  et  les  auteurs  sont 
dignes  en  tout  de  ceux  qui  les  écoutent...  »  —  Il  disait,  au  contraire,  du 
théâtre  Feydeau  :  «  Même  empressement  qu'aux  Fran(;ais  (de  la  part  des 
spectateurs;  et  même  mauvaise  foi  à  saisir  toute  allusion  favorable  à 
la  bassesse  et  à  l'iniquité  de  leurs  sentiments;  le  ton  léger  et  railleur  des 
acteurs,  toutes  les  fois  qu'ils  rasaient  quelque  idée  révolutionnaire,  ne 
donnait  pas  meilleure  opinion  d'eux  que  des  spectateurs...  ». 

(3,1  Robert,  chef  de  brigands^  drame  imité  de  Tallemand  (Schiller)  par 
La  Martelière  —  joué  pour  la  première  fois  au  théâtre  du  Marais  en  mars 
1792,  passé  en  juin  1703  au  théâtre  de  la  République,  qui  le  donnait  sou- 
vent depuis  lors;  la  pièce  est  en  effet  affichée  par  ce  théâtre  le  7  sept. 
Moniteur.)  —  «  On  peut  dire  écrit  le  rapport  du  8  sept,  qu'il  n'en 
existe  point  dont  l'esprit  soit  plus  conforme  à  notre  situation  politique 
actuelle  ;  elle  respire  la  vertu,  mais  une  vertu  vraiment  révolutionnaire  et 
digne  des  fondateurs  de  Rome...'»»  —  Bentabole  (cf.  ci-dessus,  p.  461,  n.  1) 
la  faisait  jouer  à  Lille  ainsi  que  Caïtis  Gracchus,  aux  frais  de  la  Nation, 
en  août  1793.  —  Cf.  ce  qu'en  disent  Etienne  et  Martainville,  t.  111,  p.  84. 
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regrettait  la  séduction  inopportune  exercée  sur  le  public 
par  certains  traits  de  générosité  qui  pouvaient  donner  lieu 
à  des  applications  malignes  (i)  :  ainsi  le  scrupule  de  ce 
«  chef  de  brigands  »,  respectueux  du  sceau  d'une  lettre 
où  il  pouvait  trouver  le  détail  d*un  complot  contre  lui, 
excitait  parmi  les  spectateurs  «  une  admiration  tacite  qui 
semblait  un  blàme  secret  de  la  conduite  tenue  par  les 
patriotes  à  diverses  époques  d'insurrection  »,  et  qui  en- 
traînait après  quelque  indécision  les  applaudissements  de 
<(  patriotes  moins  purs  et  moins  éclairés  (2)  »  :  V  «  obser- 
vateur »  constatait  que  les  Français  «  étaient  toujours  dupes 
de  ces  mouvements  de  générosité  ».  —  C'est  à  peu  près 
avec  de  telles  dispositions  qu'il  faut  se  représenter  le  public 
auquel  s'adressa,  devant  une  scène  de  Cahis  Gracchus, 
Tadmonestation  du  montagnard  Albilte  (3). 

...  Arrêtez!  Malheur  à  l'homicide! 
Le  sang  retombera  sur  sa  têle  perfide. 
Des  lois,  el  non  du  sang  !  Ne  souillez  point  vos  mains. 
Romains,  vous  oseriez  égorger  des  Romains!...: 

ce  langage  du  tribun  contenant  la  plèbe  de  Rome  était 
un  des  moments  du  rôle  où  avaient  applaudi  avec  le  plus 
d'ardeur  en  1792  les  premiers  spectateurs  de  la  pièce  (4), 

il)  II  indique  <«  deux  pas;»ages  dont  Tun  peut  «^tre  saisi  par  les  aristo- 
crateii,  et  Ta  été  en  etTet  par  un  ou  deux  qui  se  trouvaient  mêlés  à  cet 
auditoire  patriote,  et  l'autre  a  paru  exciter  les  scrupules  et  balancer 
l'opinion  des  patriotes  ». 

(2)  Nous  citons  eutre  guillemets  les  expressions  du  rapport  (il  s'agit  du 
second  des  deux  passages  indiqués  par  lui). 

(3)  Le  récit  de  cet  incident  (du  dimanche  6  octobre)  est  donné  dans 
VAbréviateur  universel  du  il  octobre  (20«  jour  du  1«''  mois)  comme  em- 
prunté aux  Annales  rie  la  République  française  (du  8  octobre);  le  Journal 
fies  Speclacles  du  10  octobre  donne  le  même  récit  comme  emprunté  à  la 
Gazelle  de  France  (du  8)  :  nous  ne  Tavons  paj  trouvé  dans  ce  dernier 
journal.  Entre  les  représentations  du  mois  d'août  et  cette  représentation 
du  0  octobre,  Caïus  Gracchus  n'avait  été  donné  qu'une  fois  (8  septembre) 
au  théâtre  de  la  République  {Moniteur^  Journal  des  Speclacles  et  Pelilet 
affiches). 

(4)  «  Cet  hommage  rendu  à  la  loi  par  un  ami  du  peuple  a  été  parfai- 
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alors  que  cerlains  de  ces  vers  pouvaient  signifier  au  sou- 
venir récent  des  patriotes  la  condamnation  des  hommes 
qui  avaient,  au  Ghamp-de-Mars,  déployé  le  drapeau 
rouge  et  appliqué  la  loi  martiale  contre  leurs  frères  (i)  : 
iln*est  pas  à  supposer  que  tous  ceux  qui,  le  6  octobre  1793, 
applaudissaient  ces  mêmes  vers  dans  la  salle  du  théâtre 
de  la  République  mêlassent  à  leurs  applaudissements  une 
pensée  de  protestation  contre  la  <(  tyrannie  »  des  «  hommes 
de  sang  et  de  carnage  »  qu'un  membre  démissionnaire  du 
Comité  de  salut  public  dénonçait  peu  de  jours  auparavant 
à  la  tribune  de  la  Convention  (2)  ;  plusieurs,  peut-être, 
saisissaient  là  une  occasion  de  manifester  en  faveur 
d'idées  qu'ils  n'auraient  pas  osé  exprimer  à  l'assemblée  de 
leur  section  (3);  mais  la  masse  des  spectateurs,  sans  faire 
d'application  précise  à  la  politique  du  jour,  pouvait  être 
entraînée  surtout  par  l'accent  d'un  noble  sentiment 
exprimé  dans  une  situation  théâtrale,  par  le  beau  geste  de 
l'acteur  escomptant  par  habitude  un  effet  prévu  (4).  Le 
député   Albitte,  au  contraire,   apporte  à  ce  spectacle    la 

tement  senti  et  vivement  applaudi  »,  dit  le  compte  rendu  des  Révolutions 
de  Paris  (du  11  au  18  février  1792). 

(1)  Le  17  juillet  1791.  On  sait  l'importance  qu'eut  à  sa  date  cet  événe- 
ment ;  il  n'était  d'ailleurs  pas  oublié  en  octobre  1 793  :  la  Feuille  du  Salul 
public  le  rappelait  à  propos  de  Larive,  qui  avait  donné  asile  à  Bailly,  dans 
son  numéro  du  19  septembre;  et  lorsque  Bailly  fut  conduit  à  la  guillotine 
(21  nov.),  le  drapeau  qui  avait  été  déployé  le  17  juillet  lors  de  la  procla- 
mation de  la  loi  martiale  fut,  selon  le  réquisitoire  de  Fouquier-Tinville, 
attaché  derrière  la  charrette  du  condamné  et  traîné  jusqu'nu  lieu  de  l'exé- 
cution (Cf.  E.  Biré,  Journal  dun  bourgeois  de  Paris^  iV.  32). 

(•2)  V.  dans  le  Moniteur  le  discours  de  Thuriot,  à  la  séance  du  25  septembre  : 
«  ...  On  cherche  maintenant  à  accréditer  dans  toute  la  République  qu'elle 
ne  peut  se  soutenir  si  l'on  n'élève  à  toutes  les  places  des  hommes  de  sang, 
des  hommes  qui  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  ne  se  sont  signa- 
lés que  par  leur  amour  pour  leur  carnage...,  etc.  »  —  Thuriot,  élu  membre 
du  Comité  de  salut  public  le  10  juillet,  avait  démissionné  le  20  septembre. 

(3;  Cf.  la  Feuille  du  Salul  public  du  5  frimaire  an  II,  parlant  du  danger 
des  motions  faites  au  théâtre,  »  à  la  faveur  de  l'illusion  théâtrale  »,  dont 
les  n  aristocrates  >  pourraient  profiter  pour  oser  «  des  discours  astucieux 
qu'ils  n'auraient  pas  osé  tenir  à  l'assemblée  de  leur  section..,  » 

(4)  Ce  rôle  avait  été  créé  et  était  habituellement  tenu  par  Monvel. 
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préoccupation  spéciale  de  la  politique  à  laquelle  il  coopère 
activement  :  naguère  on  mission  dans  les  départements  du 
Sud-Est,  il  a  contribué  à  Técrasement  du  fédéralisme 
marseillais  (1);  laissant  une  armée  républicaine  devant 
Toulon,  il  a  passé,  dans  son  voyage  de  retour,  à  côté  d'une 
autre  armée  occupée  au  siège  dejLyon;  à  la  Convention, 
le  3  octobre,  il  a  manifesté  son  exaltation  contre  les 
«  conspirateurs  »  que  le  rapport  d'Amar  réclamait  pour 
le  Tribunal  révolutionnaire  (2);  et  maintenant,  dans  cette 
salle  du  théâtre  de  la  République  où  Ta  peut-être  poussé 
le  désir  de  voir  vibrer  la  foule  par  la  représentation  d'un 
ouvrage  «  patriotique  »,  il  s'irrite  de  voir  un  vain  jeu  de 
théâtre  surprendre  l'approbation  de  ce  public  en  faveur 
d'une  maxime  dont  s'abrite  le  «  modérantisme  »  contre- 
révolutionnaire  (3),  comme  naguère  à  la  Convention  des 
phrases  d'humanité  débitées  par  Thuriot  ont  failli  rallier 
une  majorité  pour  un  retour  offensif  du  «  côté  droit  »  (4). 

;l)  Comme  il  s'en  vanta  ce  soir  m^me  du  6  octobre,  dans  son  discours 
au  public.  C'est  le  25  août  qu'il  était  entré  à  Marseille  avec  l'armée  de 
Carteaux.  Il  était  encore  à  Marseille  vers  le  milieu  de  septembre.  On 
trouve  au  tome  VI  des  Actes  du  Comité  de  salut  public^  une  lettre  de  lui 
(datée  de  Marseille,  12  septembre)  au  Comité  de  salut  public,  où  il  explique 
son  système  de  répression  (relativement  modéré,  par  rapport  à  ce  que 
firent  ailleurs  certains  de  ses  collègues;  :  il  observe  que,  «  s'il  fallait 
punir  tous  les  coupables,  les  trois  quarts  de  la  population  de  Marseille  ou 
du  département  disparaîtraient  »,  presque  tous  ayant  été  <*  entraînés,  par 
ignorance,  faiblesse  ou  égarement  »  ;  il  propose  donc  de  ne  punir  que  les 
chefs  et  les  membres  des  administrations,  en  accordant  une  «  amnistie 
pour  les  faibles  et  les  égarés  ». 

\'2]  Le  Moniteur  rapporte  ainsi  les  paroles  prononcées  par  lui  à  cette 
séance  :  «  Les  patriotes  immolés  à  Marseille,  la  trahison  de  Toulon,  le 
sang  qui  coule  à  Lyon,  la  dévastation  de  la  Vendée,  accusent  les  conspi-* 
rateurs  :  ils  parleront  au  tribunal,  qui  les  entendra  ».  Chaumette  tient  un 
langage  à  peu  près  semblable  aux  Jacobins  ^28  octobre)  pour  proposer  que 
la  Société  demande  à  la  Convention  de  «  délivrer  le  tribunal  de  toutes  les 
formes  superflues  dans  le  jugement  de  ces  coupables  ». 

(3  Cf.  le  discours  de  Barére  à  la  Convention  (28  août  ,  indiqué  ci-dessus 
p.  337. 

(41  Dans  la  séance  du  25  septembre  1793  :  voir  au  Moniteur  le  compte 
rendu  de  cette  séance,  —  ainsi  que  celui  de  la  séance  du  même  jour  aux 
Jacobins   (tome  V  de  la  Soc.  des  Jacob.},  où  l'on  dénonça  les  discours, 

T.  XLv,  1903.  30 
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Donc  Albille,  comme  il  ferait  à  la  Convenlion,  demande  la 
parole  :  il  veut  démontrer  à  celte  foule  Terreur  où  elle  se 
laisse  induire;  mais  ses  premiers  mots  sont  accueillis  par 
des  murmures,  puis,  lorsqu'on  a  saisi  le  sens  de  son  dis- 
cours et  reconnu  la  qualité  de  l'orateur  (1),  quelques  voix 
interprètent  la  mauvaise  humeur  générale  contre  Fintem- 
pestif  donneur  de  leçons;  on  ^s'impatiente  plus  encore 
lorsque  Chénier,  présent  dans  la  salle,  veut,  après  la 
retraite  d'Albitle,  prendre  à  son  tour  la  parole  pour  «  jus- 
tifier ses  opinions  et  sa  tragédie  du  reproche  de  feuillan- 
tisme  »  (2);  on  n'est  point  venu  au  théâtre  pour  écouter 
de  telles  controverses  :  pour  entendre  des  discours  de  ce 
genre,  c*est  assez  des  clubs  et  des  assemblées  de  section. 
Le  public  du  même  théâtre  écoutait  plus  volontiers,  le 
dimanche  précédent,  entre  deux  actes  larmoyants  de  Clé- 
mentine et  Désarmes,  un  plaisant  expliquer  de  quelle 
manière  il  convenait  de  se  moucher  pour  ne  pas  incom- 
moder le  voisin  par  des  larmes  trop  bruyantes  (3).  Le 
poème  de  Dorat-Gubières  sur  la  mort  de  Marat,  débité  sur 
la  scène  devant  de  jeunes  canonniers  prêts  à  marcher  aux 
frontières,  fut,  après  la  représentation  de  Caïus  Gracchus, 
un  intermède  plus  agréable  au  patriotisme  du  public  (4), 

«  contre-révolutionnaires  »  tenus  à  la  Convenlion  par  Thuriot  et  d'autres, 
à  Tapplaudissement  de  tout  le  «  côté  droit  ». 

(1)  Lorsqu'il  parla  du  «  succès  de  sa  mission  contre  les  rebelles  de 
Marseille  ».  11  fut  nommé  dans  le  récit  que  les  journaux  donnèrent  do 
l'iocideut. 

(2)  Expressions  du  narrateur  de  l'incident  (cf.  ci-dessus  p.  463,  n.  3). 
Nous  avons  reproduit  ce  récit  dans  notre  Étude  sur  le  thédlredeM,  J.  Ché- 
nier, p.  120.  C'est  spécialement  au  point  de  vue  de  la  psychologie  du  public 
(et  non  plus  du  poète)  que  nous  en  reparlons  ici. 

(3)  Incident  raconté  au  Journal  des  Spectacles  du  !«»■  octobre.  Clémentine 
et  Désormes  (drame  de  Monvel,  représenté  pour  la  première  fois  en  1780) 
est  eu  effet  indiqué  le  dimanche  29  septembre  par  l'annonce  du  théâtre 
de  la  République  dans  le  Moniteur. 

(4)  Voir  le  compte  rendu  (indiqué  ci-dessus)  de  cette  soirée.  La  déclaT>)ation 
d'hymnes  ou  poèmes  patriotiques  sur  la  scène  était  chose  assez  fréquente 
au  théâtre  de  la  République  :   La  Harpe  y  disait,  le  13  août,  son  Ode  â 
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et  le  spectacle,  avec  la  comédie  qui  suivait  (1),  se  termina 
aussi  tranquillement  que  s'était  achevée,  cinq  semaines 
auparavant,  après  une  interruption  analogue  sur  les 
maximes  «  modérantistes  »  de  Paméla^  la  dernière  soirée 
de  la  Comédie-Française  (2). 

L'incident  provoqué  par  Albitle  n'^eut  pas  de  suites 
fâcheuses  pour  le  Théâtre  de  la  République,  mais  la  pièce 
qui  en  avait  été  l'occasionne  reparut  plus,  après  ce  jour-là, 
sur  son  affiche.  Nous  ne  savons  si  ceux  qui  l'adminis- 
traient (3)  reçurent  de  la  municipalité  un  ordre  ou  un 
conseil  à  cet  égard  :  'au  mois  de  germinal,  encore,  la  cen- 
sure officielle  hésitait  à  condamner  cette  tragédie  dans  le 
répertoire  que  proposait  pour  le  Théâtre  du  peuple  une 
troupe  de  boulevard  qui,  dans  Tintervalle^  avait  continué 
de  la  jouer  (4)  ;  mais  Taccusation  de  «  feuillanlisme  )> 
publiquement  portée  contre  la  pièce  suffisait  pour  engager 
io  directeur  et  les  artistes  du  théâtre  de  la  République  à  en 
éviter  désormais  la  représentation.  L'opinion  d'Albitte,  du 
reste,   se   reproduisit  avec  énergie,  trois  semaines  plus 

la  liberté  (Cf.  Journal  des  Spectacleit)  ;  le  Moniteur  du  9  niv.  donne  un 
hymne,  composé  par  un  de  ses  rédacteurs,  qui  Tenait  d*y  être  déclamé. 

(1)  Le  Jaloux  désabusé  (de  Campistron),  d'après  l'annonce  du  Moniteur, 

;2)  V.  le  Journal  des  Spectacles  du  4  septembre.  L'arûche  de  la  Comédie 
française  indiquait  les  Folies  amoureuses  après  Paméla. 

'3^  Depuis  le  mois  de  septembre  1192,  le  théâtre  de  la  République  était 
régi  par  une  partie  de  ses  acteurs,  conjointement  avec  Gaillard,  un  de 
ses  deux  directeurs  de  l'époque  antérieure  (Cf.  les  Petites  affiches  du 
4  avril  1193,  le  Journal  des  Spectacles  du  30  juillet,  et  les  Spectacles  de 
Paris  pour  l'année  1193. 

;4  Le  Théâtre  patriotique.  <«  Pour  Caïus  Gracchus  (dit  Hallays-Dabot 
p.  I93i,  on  supprime  tour  à  tour  le  M.  imauvais)  et  «  avec  des  change- 
ments »  :  la  décision  définitive  manque  ».  11  resterait  à  savoir  si  la  mention 
«  avec  des  changements  »  n'était  pas  une  proposition  du  théâtre  même  : 
en  tout  cas,  oetle  indication  de  Hallays-Dabot  sur  Caïus  Gracchus  est 
dans  un  passage  qui  semble  ne  concerner  que  le  Théâtre  patriotique.  De  ce 
que  la  pièce  n'est  indiquée  ni  comme  rayée  (ainsi  que  le  sont  les  quatre 
adtres  tragédies  de  Chénier)  ni  comme  soumise  à  des  changements  pour 
le  répertoire  du  Théâtre  de  la  République,  on  peut  conclure  qu'elle  n'était 
môme  pas  proposée  par  l'administration  de  ce  théâtre,  puisqu'il  s'agissait 
toujours  de  pièces  à  représenter  sur  le  Théâtre  du  peuple. 
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lard,  dans  un  des  plus  notables  organes  de  la  presse  mon- 
tagnarde, alors  que  le  personnage,  toujours  investi  de  la 
confiance  du  Comité  de  salut  public,  venait  de  repartir 
pour  la  région  de  sa  précédente  mission  (1).  Le  même 
journal  qui  avait  réclamé  et  obtenu  la  proscription,  sur  la 
scène  de  TOpéra  comme  sur  les  autres,  des  Œdipe  et  des 
Iphigénie  (2),  —  \q  Journal  des  hommes  libres  jinsévaity  vers 
la  fin  d'octobre,  une  correspondance  de  Rouen,  répondant 
aux  réflexions  d'un  journal  de  cette  ville  sur  de  récentes 
représentations  de  Caivs  Gracchiis,  et  répétant  sous  une 
forme  très  oratoire  la  leçon  donnée  par  Albitle  à  ceux  qui 
applaudissaient  dans  cette  tragédie  Thémisliche  désormais 
suspect  : 

Rouen,  !«»•  jour  du  deuxième  mois  (3). 

Le  journal  de  cette  ville  nous  a  donné  hier  le  plus  bel  article 
de  modérantismc  qui  ait  paru  dans  la  République  depuis  que, 
pour  le  malheur  de  l'Europe,  il  existe  des  modérés  en  France. 
11  rend  compte  de  la  tragédie  de  Caius  Gracchus,  de  Chénier, 
qu'il  est  presque  tenté  de  trouver  mauvaise,  quoique  deux  ans 
de  succès  l'aient  consacrée  sur  nos  théâtres;  mais,  en  fait  de 
littérature,  libre  à  lui  de  parler  comme  il  lui  plaît  d'un  art  que, 
d'après  son  analyse,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  ne  professe  pas.  Un 
hémistiche  de  cette  tragédie  le  réconcilie  cependant  avec  elle, 
et  le  voici  :  Des  lois  et  non  du  sang  !  Rien  n'approche,  dit-il,  de 
l'enthousiasme  qu'il  a  produit  sur  les  spectateurs,  et  qu'il  par- 
tage sincèrement  (4).  Tant  pis  pour  lui  et  pour  les  spectateurs! 
Lorsqu'à  l'époque  où  nous  sommes,  on  applaudit  avec  ivresse 

(1)  V.  au  t.  VII  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  l'arrêté 
du  18  octobre  qui  renvoie  à  Lyon  et  de  là  devant  Toulon.  Albitte  quittait 
Paris  trois  jours  après  (30e  jour  du  l»»*  moi»,  21  oct.),  comme  il  l'écrit  de 
Lyon  au  Comité  dans  une  lettre  qui  figure  au  même  recueil  (t.  VIII,  p.  33)  ; 
il  dit,  dans  cette  lettre,  avoir  confiance  dans  le  Comité  pour  être  protégé 
contre  les  accusations  qu'il  prévoit  de  la  part  d'ennemis  ou  d'intrigants 
(un  personnage  de  Marseille,  entre  autres,  qu'il  a  croisé  en  route). 

(2)  Cf.  ci-dessus  p.  455. 

(3)  C'est  la  date  indiquée  en  tête  de  l'article  (au  Journal  des  Hommes 
libres  du  5°  jour  du  2»  mois,  26  oct.).  L'article  est  sans  signature. 

(4)  Nous  reproduisons  le  texte  littéral  :  on  voit  que  le  .premier  il  se 
rapporte  à  Vhémistiche  et  le  dernier  au  journaliste. 
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une  semblable  pensée,  c'est  une  preuve  que  Ton  veut  toujours 
du  sang  et  jamais  des  lois.  C'est  en  criant  avec  perfidie  «  des 
lois  et  non  du  sang  »,  que  jusqu'à  ce  jour  on  a  empoché  les  lois 
de  s'établir,  et  que  Ton  a  prolongé  les  jours  de  sang.  C'est  en 
invoquant  les  lois  que  les  amis  des  lois  ont  fait  de  Lyon  un 
vaste  cimetière,  et  ont  égorgé  les  patriotes  à  la  lueur  de  l'in- 
cendie (i).  C'est  en  invoquant  les  lois  que  les  amis  des  lois 
appelaient  le  meurtre,  le  carnage  et  la  flamme  dans  les  plaines 
du  Calvados.  C'est  en  invoquant  les  lois  que  des  scélérats  ont 
vendu  Mayence,  Valenciennes  et  Toulon  aux  lâches  tyrans  qui  vou- 
draient, comme  Néron,  que  la  France  n'eût  qu'une  tôtc  pour  la 
couper  d'un  seul  coup.  Ce  sont  les  amis  des  lois  qui  veulent 
réduire  le  peuple  à  la  famine...  (etc.).  Eh  bien!  ils  demandent 
des  lois,  ils  en  ont  aujourd'hui  :  ce  sont  celles  de  la  guerre,  de 
la  terreur  et  de  la  mort.  Et  nous  aussi,  un  jour  à  venir,  nous 
applaudirons  à  cet  hémistiche  de  Chénier,  mais  ce  sera  quand 
la  race  qui  y  applaudit  aujourd'hui  sera  réduite  au  silence 
devant  la  majesté  républicaine.  Il  y  a  deux  ans  que,  si  l'on  avait 
dit  :  du  sang  et  puis  des  lois,  nous  aurions  aujourd'hui  des  lois 
et  plus  de  sang  (2). 

Lorsque  parut  dans  le  Journal  des  hommes  libres  celte 
véhémente  paraphrase  de  la  pensée  naguère  exprimée  par 
Âlbiltc,  le  procès  des  Girondins  était  commencé,  depuis 
deux  jours,  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (3)  :  il  n'eût 
pas  été  prudent,  pour  les  artistes  du  théâtre  de  la  Répu- 
blique (4),  de  provoquer  par  une  nouvelle  représentation 


(1!  On  remarquera  la  coïncidence  de  ces  idées  avec  celles  qu'exprimait 
Albitte  le  3  octobre  à  la  Convention  (cf.  ci-dessus  p.  465;  n.  2).  La  lettre 
est  datée  de  Rouen  :  on  sait  qu'Albitte  était  député  de  la  Seine-Inférieure; 
son  frère,  élu  par  le  même  département  sur  la  lit  te  des  suppléait  Ls,  vint 
siéger  à  la  Convention  en  décembre  1193  ;  nous  notons  cette  autre  coïnci- 
dence qui  peut  aussi  nVtre  que  le  fait  d'un  hasard. 

(2;  C'est-à-dire  :  «  et  nous  n'aurions  plus  de  saug  à  verser  ».  On  reconnaît 
dans  celte  dernière  phrase  une  idée  assez  souvent  développée  par  Marat  : 
voir  par  exemple,  les  séances  de  la  Convention  du  25  sept,  et  du  24  oct.  1792 
{Moîiileur). 

(3)  Le  procès  commença  le  24  octobre. 

(4)  Quelques-uns  d'eotre  eux  —  notamment  Talma  et  Dugazon  —étaient 
connus  pour  leurs  sympathies  girondines.  Le  comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  TUnité  (V.  la  Feuille  du  Salul  public  du  15  bramaire)  eut  la 
malice  de  faire  arrêter  Dugazon,  le  Jour  même  de  l'exécution  des  Girondins» 
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de  Caïiis  Gracchus  quelque  manifestation  d'opinion  contre 
le  sang  versé,  alors  que  le  trop  «  sensible  »  Basire  était 
obligé,  par  le  blâme  formel  du  club  des  Jacobins  (1),  de 
.'étracter  des  paroles  incorrectes  sur  «  la  boucherie  de 
députés  »  commencée  au  mois  de  brumaire. 

A.    LiEBY. 

(A  suivre.) 


eo  raison  des  «  singeries  ■•  qu'il  s'était  permises  contre  Marat  dans  la  «oirée 
du  16  cet.  1792,  où  Dutnouriez  soupait  chez  Talma  (Cf.  VAmi  du  peuple 
du  18  oct.  1192).  Dugazon  fut  d'ailleurs  relâché  presque  aussitôt  après. 

(1)  V.  les  séances  des  21  et  23  brumaire  aux  Jacobins  (T.  V  de  la  Sodé  lé 
des  Jacobins).  C'est  Oufourny  qui  dénonça  aux  Jacobins  son  «  excès  de 
âeusibilité  »  pour  avoir  dit  à  la  Convention  :  <«  Quand  donc  fîuira  cette  bou- 
cherie de  députés  »? 
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M.  Henri  Omont  vient  de  publier  l'inventaire  sommaire 
des  nouvelles  acquisitions  du  département  des  manuscrits 
à  la  Bibliothèque  nationale  pendant  les  années  1900,  1901 
et  1902  (1).  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  pour  Thistoire 
contemporaine,  ce  sont  les  dons  et  legs  de  M*'""  Dosne  et  des 
Concourt. 

Le  6  juillet  1900,  M"*  Dosne  a  donné  à  la  Bibliothèque 
nationale  une  série  de  quarante-deux  volumes  ou  cartons 
comprenant  la  correspondance  et  les  papiers  historiques 
et  politiques  de  M.  Thiers,  depuis  1830  jusqu'en  1877.  Le 
30  septembre  1901,  elle  a  donné  en  outre  quarante  volumes 
de  copies  de  la  correspondance  de  Napoléon  I*%  annotées 
de  la  main  de  M.  Thiers  et  qui  lui  ont  servi  pour  la  rédac- 
tion de  son  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Ces 
copies  sont  aujourd'hui  classées  sous  les  numéros  10.064 
à  10.103  des  nouvelles  acquisitions  du  fonds  français.  Les 
correspondances  et  papiers  de  M.  Thieri^,  à  l'exception  des 
vingt-quatre  volumes  d'adresses  (1871-1873),  ne  pourront 
être  communiqués  que  dix  an^  après  le  décès  de  la  dona- 
trice. 

Les  Concourt  ont  légué  à  la  Bibliothèque  l'ensemble  de 

(1)  Paris,  Ernest  Leroux,  1903,  in-8  de  7  i  pages. 
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leur  correspondance  littéraire  de  1851  à  1896,  et  le  manus- 
crit de  leur  Journal,  qui  forment  soixante  cartons  ou 
liasses.  Ces  documents  ne  pourront  être  communiqués  au 
public  qu'à  partir  du  16  juillet  1916. 

Signalons  encore  : 

N*  10.175.  Souvenirs  sur  Jacques  Delille,  par  sa  femme. 

N""  20.038  à  20.044.  Pièces  diverses  sur  l'histoire  de 
Strasbourg  et  de  TAlsace  au  wiii*"  et  xix"  siècle. 

N<>'  20.075  à  20.d02.  Collection  Coquebert  de  Montbret. 

La  partie  de  cet  état  sommaire  qui  se  rapporte  aux 
manuscrits  français  fait  suite  aux  tomes  X  et  XII  du  Cata- 
logue  général  des  manuscrits  français^  par  M.  Omont» 
Paris,  1893-1902,  12  vol.  in-8^  Une  table  alphabétique  de 
ces  12  volumes,  par  M.  A.  Vidier,  est  sous  presse  (2  vol. 
in-8''). 

—  Il  est  rare  que  les  petites  notices  que  les  éditeurs  joi- 
gnent aux  volumes  qu'ils  envoient  aux  journaux  donnent 
une  idée  exacte  du  contenu  de  ces  volumes.  Et  cependant, 
après  avoir  lu,  avec  l'attention  qu'il  mérite,  l'important 
ouvrage  de  notre  collaborateur  et  ami  M.  Ferdinand-Drey- 
fus sur  la  Rochefoucauld-Liancourl  (1),  je  m'aperçois  que 
je  ne  saurais  le  mieux  analyser  qu'en  reproduisant  la  no- 
tice même  qu'a  rédigée  la  librairie  Pion  : 

«  Le  personnage  qu'évoque  ce  livre  (dit  cette  notice)  est 
intéressant  par  sa  vie  et  par  ses  œuvres.  Comme  les  Noail les, 
les  Clermont-Tonnerre,  les  d'Enville,  il  est  de  ces  grands 
seigneurs  qui,  après  avoir  préparé  la  Révolution,  ont  vai- 
nement essayé  d'une  démocratie  royale.  Pendant  l'émigra- 
tion Liancourt  ne  prit  pas  les  armes  contre  la  France  et  il 


(1)  Un  philanthrope  irautre/ois.  La  Hoc hefouc au Id- Liancourt  (1741-1827), 
par  Ferdinand-Dreyfus.  Paris,  Pion,  1903,  io-8«  de  xvi— 547  pages,  avec  ua 
portrait  hors  texte  d'après  Moreau  le  jeune. 
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visita  les  États-Unis.  Sous  la  Restauration,  il  fit  partie  de 
la  phalange  libérale  qui  lutta  contre  les  ultras.  —  La 
Chambre  do  la  Noblesse,  le  projet  de  Rouen,  le  voyage  en 
Amérique,  tous  les  épisodes  de  cette  vie  tourmentée  —  par- 
fois romanesque  —  sont  renouvelés  par  M.  Ferdinand 
Dreyfus,  à  l'aide  de  documents  inédits  tirés  des  Archives» 
ou  des  collections  particulières. 

«  La  seconde  partie  de  l'ouvrage  est  consacré  à  l'œuvre 
sociale  de  La  Rochefoucauld-Liaiicourt.  Président  du 
Comité  de  mendicité  en  1789,  fondateur  des  écoles  d'arts- 
et-métiers,  des  caisses  d'épargne,  de  l'enseignement  mutuel 
introducteur  de  la  vaccine,  il  a  exercé  pendant  la  seconde- 
partie  de  sa  vie  la  magistrature  du  bien  public  et  la  dictature- 
de  la  charité.  Grâce  aux  journaux,  aux  mémoires  et  aux 
correspondances  manuscrites,  M.  Ferdinand-Dreyfus  a 
suivi  la  marche  des  idées  sociales  de  i800  à  i830;  il  a 
montré  quelles  traces  durables  d'activité  Liancourt  avait 
laissées  dans  le  domaine  de  l'assistance,  de  l'hygiène,  de  la 
prévoyance  et  de  l'enseignement  populaire,  et  quel  profit 
pouvait  en  tirer  la  philanthropie  moderne.  Son  livre,  — 
livre  d'historien  et  de  moraliste,  —  est  digne  de  celui  qu'il 
appelle  le  Franklin  de  la  Restauration.  » 

J'insisterai  surtout  sur  l'excellence  de  la  documentation,, 
qui ,  en  tète  du  volume,  est  l'objet  d'une  bibliographie  détail- 
lée. Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  imaginer  de  recherches 
ni  de  découvertes  plus  complètes,  une  investigation  plus 
méthodique  et  plus  heureuse  des  sources  de  toute  nature, 
tant  publiées  qu'inédites.  Quel  parti  M.  Ferdinand-Dreyfus 
a  su  tirer  de  ces  documents  (1),  nos  lecteurs  le  savent,  puis- 
qu'ils ont  déjà  eu  la  bonne  fortune  de  lire  ici-mème  deux 
des  chapitres  de  ce  livre.  C'est   un  récit  clair  attachant, 

(1)  Je  regrette  seulemeut  que  Tauteur  ait  cru  devoir  se  servir  si  souvent 
des  Archives  parlementaires. 
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impartial,  où,  à  propos  des  vues  sociales  du  bon  duc  de  Lian- 
court,  M.  Ferdinand-Dreyfus  ne  nous  laisse  pas  ignorer  ses 
propres  idées,  mais  ne  nous  les  impose  pas  non  plus.  Je 
crois  qu'il  a  bien  atteint  le  but  qu'à  la  fin  de  son  travail  il 
déclare  en  ces  termes  s'être  proposé  :  «  Ce  livre  aura  rempli 
son  objet,  si,  en  évoquant Thomme  et  son  époque,  il  est  arrivé 
à  séparer  dans  une  existence  aussi  pleine  et  aussi  tourmentée, 
ce  qui  est  en  transitoire,  «  gothique  »,  comme  disait  Lian- 
court, de  ce  qui  mérite  de  durer,  la  partie  caduque  des  par- 
ties solides,  l'action  éphémère  et  politique  de  l'action  per- 
manente et  sociale  de  bienfaisance,  d'enseignement,  de 
prévoyance  et  d'éducation.  »  Nous  félicitons  et  nous  remer- 
cions l'auteur  du  grand  service  qu'il  a  rendu  en  écrivant  si 
complètement  la  vie  d'un  homme  dont  l'activité  sociale  fut 
si  complète  et  si  féconde,  en  traitant  à  fond  un  sujet  si 
instructif  non  seulement  pour  l'historien,  mais  pour  le 
citoyen.  Voilà,  dans  tous  les  sens  du  mot,  un  bon  livre. 
Annonçons  en  terminant  qu'aux  services  que  M.  Fer- 
dinand^Dreyfus  rend  par  la  plume,  il  va  ajouter  un  ensei- 
gnement oral.  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris  lui  a  accordé  l'autorisation  de  faire,  en  cette  année 
scolaire,  un  cours  libre  sur  l'Assistance  publique  et  privée 
pendant  la  Révolution  (1789-1796).  Ce  cours  s'ouvrira  à  la 
Sorbonne,  amphithéâtre  Michelet,  le  samedi  28  novembre 
1903,  à  4  heures.  A.  Aulard. 

—  M.  Arthur  Chuquet  vient  de  publier  une  première 
série  d'Études  d'histoire  (1),  dont  un  chapitre  intéresse 
particulièrement  nos  éludes  :  c'est  celui  qui  est  consacré 
au  révolutionnaire  allemand  George  Forster,  le    «   noble 


(1)  Arthur  Chuquet,  Éludes  d'histoire.  Première  séné  :  Bayard  à  Mézières^ 
la  Sœur  de  Gœihe,  l  Affaire  Abbatucci,  le  révolutionnaire  George  Forster, 
Paris,  Fontemoing,  s.  d.  (1903),  in-8  écu  de  288  pages. 
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Forsler  »,  qui  reçut  et  propagea  les  plus  généreux  entraî- 
nements de  notre  Révolution.  De  cette  monographie  de 
Forster,  il  n'y  a  autre  chose  à  dire  que  ce  que  nous  avons 
presque  toujours  à  dire  des  écrits  de  M.  Ghuquet,  à  savoir 
que  le  sujet  y  est  complètement  épuisé.  C'est  admirable- 
ment documenté,  c'est  clair  et  intéressant.  Lisez  cela. 

—  La  Fayette  avait  chargé  Louis  de  Romeuf,  son  dévoué 
aide  de  camp,  de  réunir  pour  les  publier  ses  lettres  de  pri- 
son et  d'exil.  Romeuf  mourut  en  1812,  à  la  Moscowa,  sans 
avoir  rempli  cette  mission.  Mais  les  lettres  de  La  Fayette, 
conservées,  ont  été  communiquées  par  M.  P.  de  Romeuf, 
conseiller  général  de  la  Uaute-Loire,  à  M.  Jules  Thomas, 
professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Pau,  qui  vient  de  les 
publier  (1).  Écrites  entre  l'émigration  de  La  Fayette  (1792) 
et  sa  rentrée  en  France  (1801),  elles  sont  au  nombre  de 
cinquante-six,  dont  quelques-unes  correspondent  à  des 
lettres  déjà  publiées  dans  les  Mémoires  de  La  Fayette, 
en  1837  et  en  1838.  Mais  les  éditeurs  de  ces  mémoires 
avaient  supprimé,  ajouté,  transposé.  M.  Thomas  rétablit  le 
texte  d'après  l'original,  si  bien  que  même  les  quelques 
lettres  de  ce  recueil  qui  ne  sont  pas  inédites  sont  en  partie 
nouvelles. 

Ces  lettres,  précédées  d'instructifs  commentaires,  sont 
très  intéressantes.  Ainsi  La  Fayette  écrit  d'Utrecht,  le  7  bru- 
maire an  VIII,  à  Louis  de  Romeuf  (p.  379)  :  «  Voilà  Bona- 
parte revenu.  Adrienne  a  été  fort  contente  de  lui.  On  pré- 
tend qu'il  ne  veut  pas  influer  sur  les  affaires  intérieures; 
mais  n'aime-t-il  pas  trop  la  gloire,  et  même,  je  crois,  la 


(1)  Correspondance  inédite  de  La  Fayette^  lettres  de  prison ,  lettres  d'exil, 
1193-1801,  précédée  d'une  étude  psychologique  par  Jules  Thomas,  profes- 
seur agrégé  de  philosophie,  avec  un  portrait  gravé  à  Teau-forte  par 
A.  Hotin.  Paris,  Ch.  Delagrave,  s.  d.  (1903),  in-8  de  389  pages. 
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liberté,  pour  se  refuser  au  besoin  qu'ont  tous  les  bons 
citoyens  de  terminer  la  Révolution  à  Tavantage  de  notre 
patrie  et  du  genre  humain,  dont  le  sort  dépend  de  ce  que 
la  France  va  devenir?  Il  est  évidemment  que  son  intérêt 
est  de  s'unir  avec  nous,  avec  moi  nommément,  à  qui  ma 
position  interdit  les  objets  possibles  de  son  ambition,  moi 
qui  donnerais  si  cordialement  ma  voix  pour  le  faire  prési- 
dent d'une  République  libre,  juste  et  bien  organisée...  » 
C'est  une  preuve  de  plus  de  la  naïveté  avec  laquelle  les 
hommes  de  1789  portèrent  Bonaparte  au  pouvoir. 

M.  Thomas  a  édité  ces  textes  utiles  avec  la  méthode 
d'un  historien.  Il  a  aussi  écrit  —  et  c'est  par  là  que  s'ouvre 
son  volume  —  une  longue  «  étude  psychologique  »  sur  La 
Fayette,  et  il  Ta  écrite  en  philosophe,  avec  beaucoup  d'es- 
prit, mais  non  sans  une  connaissance  approfondie  des  évé- 
nements de  ce  temps-là.  A.  Aulard. 

—  M.  Jules  Granier,  instituteur  à  Lunel-Viel  (Hérault), 
a  bien  voulu  nous  envoyer,  et  nous  Ten  remercions  vive- 
ment, l'étude  qu'il  a  publiée  en  1900  sur  l'histoire  delà 
commune  de  Marsillargues  pendant  la  Révolution  (1).  A 
l'aide  du  registre  des  délibérations  municipales,  il  a  essayé 
de  raconter  l'évolution  de  l'esprit  public  dans  cette  com- 
mune, et  il  a  réuni  des  faits  et  des  textes  dont  plusieurs 
sont  intéressants.  Son  récit  est  ému,  très  ému,  et  nous 
autres,  gens  du  Nord,  nous  trouverons  peut-être  que  cet 
enthousiasme  est  un  peu  exubérant  ;  mais  il  est  sincère,  et 
on  sent  que  fauteur  est  animé  des  passions  mêmes  de  la 
Révolution.  Voilà  un  essai  de  monographie  communale, 
que  je  voudrais  un  peu  plus  méthodique,  un  peu  plus  com- 
plet, mais  qui,  pour  un  début,  est  fort  honorable.  Je  me 

(1)  Jules  Granier,  Marsillargues  pendant  la  Révolulion,  Montpellier,  imp. 
G.  Firmin  et  Montone,  1900,  in-8  de  xiv-n4  pages. 


CHRONIQUE   ET   BIBLI06BAPBIB  477 

permettrai  d'engager  M.  Jules  Granier,  s'il  reprend  la 
plume,  H  laisser  un  peu  plus  parler  les  faits,  qui,  claire- 
ment exposés,  sont  plus  éloquents  que  tous  les  commen- 
taires, que  toutes  les  épithètes.  A.  Aulard. 

—  M.  Edouard  Champion  s'intéresse  beaucoup  aux 
œuvres  et  à  la  biographie  de  Choderlos  de  Laclos.  Il  vient  de 
publier,  d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
deux  écrits  inédits  de  Tauteur  des  Liaisons  dangereuses  : 
i°  un  fragment  d'un  discours  pour  un  concours  de  l'Aca- 
démie de  Châlons-sur-Marne,  sur  «  les  meilleurs  moyens 
de  perfectionner  l'éducation  des  femmes  »;  2*  un  traité 
(inachevé)  des  Femmes  et  du  but  de  leur  éducation.  En 
élève  de  Jean-Jacques  Rousseau,  mais  d'un  autre  style, 
Laclos  y  proche  le  retour  à  la  nature  :  son  idéal  est,  dit-il, 
«  la  femme  naturelle  ».  A  la  suite  de  ces  deux  morceaux, 
réditeur  a  publié,  d'après  la  collection  de  M.  Alfred  Bégis, 
des  notes  que  Baudelaire  avait  prises  en  vue  d'une  réédi- 
tion des  Liaisons  dangereuses^  réédition  qui  resta  à  l'état 
de  projet.  Le  volume  se  termine  par  un  dossier  sur  Laclos 
(Archives  nationales,  F'  4686),  où  il  est  surtout  question 
des  circonstances  de  son  arrestation  et  de  sa  captivité 
pendant  la  Terreur.  Ces  textes,  de  valeur  inégale,  me  sem- 
blent édités  avec  soin;  je  regrette  seulement  qu'on  se  soit 
appliqué  à  reproduire  les  particularités  graphiques  de 
l'original,  qui  n'ont  aucun  intérêt  (1).  A.  A. 

—  M.  F.  Alengry,  inspecteur  d'académie  à  Limoges, 
et  membre  de  noire  Société,  vient  de  publier   un  Précis 


(1)  De  V éducation  des  femmes^  par  Choderlos  de  T^aclos,  auteur  des 
Liaisons  dangereuses,  publié  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale... par  Edouard  Champion.  Paris,  libr.  Léon  Vannier  (A.  Messein, 
successeur),  1903,  in-12  de  146  pages. 
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de  droit  usuel  (1),  qui  ne  se  rapportô  pas  directement  à 
nos  études,  et  qui  est  un  ouvrage  de  vulgarisation  scolaire. 
Mais,  comme  l'esprit  de  la  Révolution  française  Tanime 
tout  entier,  on  ne  s'étonnera  pas  que  nous  le  signalions 
avec  sympathie  et  le  recommandions  à  nos  lecteurs,  sur- 
tout la  partie  relative  au  droit  public,  qui  peut  être  fort 
utile  aux  conférenciers  populaires. 

—  Le  tome  XV  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
public^  par  M.  Aulard,  vient  de  paraître  (librairie  Leroux 
et  Imprimerie  nationale).  Il  va  du  20  messidor  an  II  au 
22  thermidor  suivant.  Le  tome  XYI  est  sous  presse,  et 
rimpression  en  est  déjà  assez  avancée. 

—  Sous  ce  litre  :  la  Commune  vécue  (2),  M.  Gaston  Da 
Costa,  qui  a  pris  part  aux  événements  de  1871  comme 
partisan  de  la  Commune,  et  fut  condamné  à  mort  pour 
cela,  a  écrit  un  livre  où  il  essaie,  dit-il,  a  de  déposer  sans 
haine  et  sans  crainte  sur  des  événements  qu'il  a  vécus  ». 
Il  est  sûr  qu'il  a  fait  un  grand  effort  d'impartialité,  rendant 
parfois  justice  même  aux  adversaires  les  plus  ardents  de  la 
Commune  (par  exemple  à  Jules  Ferry).  Malheureusement, 
cet  effort  ne  se  voit  pas  à  première  vue,  le  style  est  sou- 
vent celui  d'un  pamphlétaire,  et,  si  l'auteur  n'a  pas  de 
«  haine  »,  il  a  des  colères  furieuses,  qui,  chose  étonnante  ! 
se  tournent  beaucoup  moins  contre  les  institutions  mili- 
taires victorieuses  de  la  Commune  en  1871  que  contre 
ceux  qui  veulent  aujourd'hui  républicaniser  ces  institu- 
tions, c'est-à-dire  contre  les  antimilitaristes.  M.  Da  Costa 
se  montre  (p.  151  eipassim)  nationaliste  et  antidreyfusard. 

(1)  Paris,  Picard  et  Raan,  s.  d.  (1903),  in-12  de  xii-554  pages. 

(2)  Paris,  ancienne  maison  Quantin,  7,  rue  Saint-Benoît,  1003,  in-12  de 
xviii-4'ï4  pages. 
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C'est  son  affaire.  La  nôtre  est  de  dire  que  son  livre,  en  sa 
forme  passionnée,  est  intéressant,  plein  de  faits  nouveaux, 
et  qu'il  sera  utile  aux  futurs  historiens  de  la  guerre  civile 
de  1871.  Plus  ulile  encore  eût  élé  ce  livre,  si  l'auteur  avait 
pris  soin  de  nous  dire  toujours  quels  sont,  parmi  les  événe- 
ments qu'il  raconte,  ceux  dont  il  a  été  témoin  oculaire.  Je 
dois  même  dire  qu'à  mon  avis  M.  Da  Costa  aurait  rendu  un 
plus  grand  service  aux  éludes  historiques,  si,  au  lieu  d'un 
livre,  il  avait  écrit  ses  mémoires.  Heureusement  qu'il  est 
encore  à  temps  de  le  faire.  A.  âulard. 

—  Â  propos  de  la  lettre  par  laquelle  M.  le  ministre  de  la 
Justice  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  à  la  démarche  par 
laquelle  nous  avions  demandé  que  des  règles  fussent  éta- 
blies, qui  facilitassent  aux  travailleurs  l'accès  des  greffes 
ou  archives  judiciaires,  un  de  nos  lecteurs,  très  compétent 
dans  les  questions  d'archives,  nous  adresse  les  observa- 
tions suivantes  : 

H.  le  ministre  de  la  Justice  a  répondu  que  la  communication 
des  documents  autrement  que  par  voie  d'expédition,  c'est-à- 
dire  par  voie  de  recherche  directe,  n  est  pas  prescrite  par  la  loi, 
et  seul  le  greffier  est  maître  de  Pautoriser,  s'il  lui  plaît  {Révo- 
lution française,  14  octobre,  p,  290). 

C'est  une  erreur  absolue  :  «  Tout  citoyen  pourra  demander 
dans  tous  les  dépôts  (et  M.  le  ministre  dit  que  «.  les  greffes  sont 
des  df^pôts  publics  »),  aux  jours  et  heures  qui  seront  fixés,  com- 
munication des  pièces  quils  renferment  ;  elle  leur  sera  donnée  sans 
frais  et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions  convenables 
de  surveillance  ».  Loi  du  7  messidor  an  II,  article  37.  Bulletin 
des  Lois,  n°  12,  page  10. 

C'est  clair  :  la  communication  par  voie  de  recherche  directe, 
gratuite,  est  prescrite  par  la  loi. 

D'ailleurs  Tintention  du  législateur  n'est  pas  douteuse  :  il  a 
voulu  faire  ressortir  aux  Archives  nationales,  comme  à  leur 
centre  commun,  tous  les  dépôts  publics  (loi  précitée,  art.  3);  le 
dépôt  judiciaire  du  palais  de  justice  de  Paris  est  devenu  la  sec- 
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tion  judiciaire  des  Archives  nationales,  loi  du  3  brumaire  an  III  ; 
les  titres,  niinutes  et  registres  de  la  police  municipale,  conten- 
tieuse  et  correctionnelle,  ont  été  remis  à  la  section  judiciaire 
des  Archives  nationales,  conformément  à  la  loi  du  7  messidor, 
par  celle  du  17  frimaire  an  III,  etc. 

Il  faut  évidemment  faire  une  distinction  :  la  communication 
des  documents  contemporains  serait  dangereuse;  les  textes 
cités  par  M.  le  ministre  de  la  Justice  s'appliquent  aux  papiers  et 
registres -des  cours  et  tribunaux  actuels,  dont  Torganisation 
remonte  à  Tan  VIII,  mais  non  aux  archives  des  juridictions  sup- 
primées, déposées  dans  les  greffes  parce  qu'on  ne  savait  où  les 
placer,  les  archives  départementales  n'existant  pas,  en  réalité. 
La  volonté  du  législateur  était  de  les  réunir  aux  Archives  natio- 
nales, et  la  chancellerie  elle-même  a  accordé  la  remise  à  nos 
dépôts,  succursales  en  province  du  dépôt  central,  des  papiers 
de  l'ancien  régime,  et  dans  un  certain  nombre  de  départements, 
à  Caen  par  exemple,  les  archives  judiciaires  de  la  Révolution 
ont  été  partiellement  remises  aux  archives  départementales, 
comme  ne  faisant  pas  partie  intégrante  du  greffe. 

C'est  qu'en  effet  Farticle  I"  de  la  loi  du  5  brumaire  an  V 
porte  :  «  Les  administrations  centrales  de  département  feront 
rassembler,  dans  le  chef-lieu  du  département,  tous  les  titres  ou 
papiers  dépendant  des  dépôts  appartenant  à  la  République.  » 
Depuis,  l'organisation  judiciaire  de  l'an  VIII  a  créé  des  cours 
d'appel  :  de  quel  droit  conservent-elles  les  archives  des  juridic- 
tions de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  qui  sont  totale- 
ment différentes,  et  n'ont  qu'un  point  de  commun,  l'adminis- 
tration de  la  justice? 

Le  jour  où  le  principe  des  communications  gratuites  sera 
admis,  en  conformité  de  la  loi  du  7  messidor,  les  greffiers  ne 
songeront  plus  à  refuser  aux  archives  départementales  les  fonds 
judiciaires  antérieurs  à  l'an  Vill,  et  communiqueront  librement 
les  anciens  registres  d'ÉTAT  religikux  (jusqu'à  1792),  que  la  cir- 
culaire du  6  août  1817  a  fait  transporter  aux  greffes  pour  un 
travail  de  vérification  et  de  copie,  non  pour  y  rester  indéfi- 
niment. 


Le  Gérant  :  Nobl  GH  ARA  VA  Y. 


Paris.  —  L.  Marbtheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette 


TROIS 
DISCOURS    DE    MIRABEAU 

D'APRÈS  LES  MANUSCRITS  RÉCEMMENT  ACQUIS 

PAR   LA  BIBLIOTHÈQUE   DE   L'ARSENAL 


Dans  la  séanco  du  26  septembre  1789,  Mirabeau  monta 
cinq  fois  à  la  tribune  de  TAssemblée  nationale  et  pro- 
nonça trois  discours  sur  la  contribution  du  quart  du  revenu. 
Ces  discours  —  parmi  lesquels  la  fameuse  harangue  sur 
la  banqueroute  —  ont-ils  été  improvisés,  comme  l'ont  cru 
les  contemporains?  Ont-ils  été  lus  ou  récités? Mirabeau  en 
a-t-il  reconstitué  le  texte  après  coup  pour  le  Courrier  de 
Provence^  Telle  est  la  question  d'exégèse  oratoire  soulevée 
par  les  manuscrits  que  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal  vient 
d'acquérir  sur  Tinitiative  de  M.  J.-M.  de  Hérédia.  Si  ces 
manuscrits  ne  fournissent  pas  la  solution  certaine  du  pro- 
blème, ils  n'en  servent  pas  moins  à  éclairer  d'une  lumière 
nouvelle  les  procédés  et  la  méthode  de  préparation  de 
Torateur. 


On  sait  que  Mirabeau,  comme  ses  collègues  de  la  Cons« 
tituante,  improvisait  rarement.  Ses  collaborateurs   habi- 

T.  XLV,  «903.  31 
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luels,  Élienne  Dumont,  Duroveray,  Pellenc,  Reybaz,  La- 
mourette,  étaient  chargés  des  recherches  préliminaires  et 
du  travail  de  cabinet.  Ils  lui  Fournissaient  tantôt  des 
thèmes  et  des  plans  tout  prêts,  tantôt  même  des  discours 
écrits  d'un  bout  à  l'autre  —  des  cahiers  —  qu'il  lisait  à 
l'Assemblée  :  tout  au  plus  y  ajoutait-il  quelques  traits  soi- 
gneusement préparés,  ce  qu'Etienne  Dumont  appelle  «  une 
tournure  piquante  et  singulière  qui  aiguisait  sa  pensée 
et  surprenait  un  applaudissement  »  (1).  M.  Aulard  (2),  cite 
vingt-huit  discours  ou  adresses,  œuvres  de  ses  secrétaires 
«  que  chacun  connaissait  et  qu'il  nommait  lui-même  ». 
M.  Alfred  Stern  en  énumère  trente  (3).  Au  dire  des  con- 
temporains il  n'aurait  improvisé  que  les  répliques  ou  les 
discours  provoqués  par  les  incidents  de  séance,  et  notam- 
ment les  trois  discours  du  26  septembre  1789. 


Il 


Les  manuscrits  de  l'Arsenal  proviennent  de  la  succes- 
sion de  M.  Lucas-Montigny.  Ils  se  composent  de  trois 
portefeuilles  renfermant  chacun  un  cahier.  C'est  dans  le 
troisième,  intitulé  Travaux  législatifs  de  Mirabeau^  frag- 
ments autographes,  que  se  trouvent  les  pièces  qui  nous 
intéressent.  —  Brouillons  de  discours  ou  de  propositions 
faites  à  l'Assemblée,  projet  d'adresse  aux  Français  sur  la 
contribution  patriotique  reproduit  par  Lucas-Montigny  (4), 
projet  de  loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics 

(1)  Tactique  des  Assemblées  législatives,  \.  II,  p.  365. 

(2)  Les  orateurs  de  la  Constituante,  p.  165. 

(3)  Vie  de  Mirabeau,  t.  II,  p.  393. 

(4j  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VI,  p.  301  et  447.  Ce  projet  servit  d'ébauche 
à  Tadresse  aux  comme  liants  rédigée  par  Dumoot,  et  qui  fut  votée  le 
3  octobre. 


TROIS   DISCOURS   DE  MIRABEAU  483 

annoté  de  sa  main,  pelites  feuilles  couvertes  de  notes  et 
de  chiiïres  à  la  plume  ou  au  crayon  sur  des  questions 
de  finances,  le  lecteur  peut  suivre  sur  ces  fragments 
jaunis  la  trace  du  labeur  quotidien  du  grand  Consti- 
tuant. 

Sur  les  trois  manuscrits  des  discours  prononcés  le 
26  septembre,  deux  sont  entiers.  — Du  troisième,  il  ne  reste 
qu'un  fragment,  qui  comprend  la  péroraison.  On  le  trou- 
vera reproduit  plus  loin.  Le  contexte,  l'aspect  général, 
les  renvois,  les  ratures  montrent  qu'il  s'agit  de  brouillons, 
revus  et  minutieusement  corrigés. 

Le  texte  le  plus  complet  de  ces  discours  est  celui  que 
donne  le  Courrier  de  Provence  dans  le  numéro  XLI, 
daté  du  22  au  26  septembre.  On  sait  qu'on  septembre  1789 
il  n'existait  aucun  compte-rendu  officiel  des  débats  de 
l'Assemblée.  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel 
parut  le  25  novembre  :  la  lacune  entre  la  première  séance 
des  États  généraux  et  le  premier  numéro  du  journal  ne  fut 
comblée  qu'en  Tan  IV;  les  quatre-vingt-treize  numéros 
fabriqués  à  cette  époque  furent  rédigés  à  l'aide  soit  du 
Courrier  de  Provence,  soit  du  Bulletin  de P Assemblée  natio- 
nale de  Maret  qui,  le  premier,  raconta  les  séances  sous  la 
forme  «  dramatique  »,  c'est-à-dire  avec  les  noms  des  ora- 
teurs placés  en  vedette  (1).  Mais  quand  il  s'agit  de  Mirabeau, 
c'est  évidemment  dans  son  journal  que  se  trouvent  les  re- 
productions les  plus  fidèles  des  discours  qu'il  a  pro- 
noncés. 


(1)  Maurice  Tourneux  :  Bibliographie  de  l'hisloire  de  Paris  pendant  la 
Révolution,  t.  II,  no  1023i  à  et  1037 i. 
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Le  24  septembre,  Necker  avait  lu  son  rapport  sur  l'état 
des  finances;  il  accusait  une  insuffisance  de  80  millions 
pour  l'année  courante,  de  160  millions  pour  1788  et  1789. 
Il  voulait  reprendre  la  perception  des  impôts,  s'adresser  à 
la  Caisse  d'escompte,  faire  monnayer  les  bijoux  et  la  vais- 
selle royale;  il  proposait  enfin  <(  une  contribution  extraor- 
dinaire à  payer  en  une  fois  du  quart  du  revenu  net  de  toute 
charge,  de  tout  impôt  et  de  toute  rente  ».  La  proposition, 
d'abord  combattue  par  Dupont  de  Nemours  fut  renvoyée 
au  Comité  des  Finances.  Le  marquis  de  Montesquiou  Fe- 
zensac  fut  chargé  du  rapport.  «  Il  s'en  est  acquitté,  dit 
le  Courrier  de  Provence,  avec  tout  l'ordre  et  la  netteté 
dont  la  matière  était  susceptible.  lia  été  écouté  avec  intérêt 
et  reçu  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  qu'il  a  offert 
pour  l'avenir  des  ressources  auxquelles  on  ne  s'attendait 
pas  »  (1).  D'après  lui,  le  déficit  était  de  435  millions. 
Pour  le  combler  il  adoptait  la  taxe  du  quart  des  revenus, 
et  ne  doutait  pas  que  le  clergé  «  ne  s'empressât  d'offrir 
une  valeur  foncière  pour  consommer  à  l'instant  l'opération 
salutaire  qui  achèvera  la  libération  de  la  France  ». 

M.  Hébrard,  député  de  la  Haute-Auvergne,  refusa  de 
voter  un  impôt  par  acclamation,  au  mépris  «  des  formes  de 
toute  assemblée  bien  et  légalement  organisée  ». 

Divers  membres  demandèrent  les  détails  des  réductions 
de  dépenses  proposées  par  le  Comité. 

Mirabeau  prit  alors  pour  la  première  fois  la  parole.  11 
jouait  double  jeu.  Il  ne  voulait  pas  d'une  longue  délibé- 
ration qui  aurait   compromis  l'autorité  morale  de   l'As- 

(1)  N^*  46.  Le  numéro  du  Courrier  a  24  pages. 
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semblée;  mais  il  prévoyait  l'échec  du  plan  de  Necker,  et 
n^était  pas  fâché  de  le  compromeltre.  C'est  dans  celte 
double  inspiration  qu'il  faut  chercher  les  raisons  complexes 
de  ses  interventions  répétées. 

Le  manuscrit  de  ce  premier  discours  est  identique  au 
discours  publié  dans  le  Courrier  de  Provence, 

Mirabeau  y  distingue  avec  soin  le  crédit  de  l'Assemblée 
de  celui  du  ministre.  «  Que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  pre- 
mier Ministre  des  Finances  échouait  dans  sa  pénible  entre- 
prise, le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute  une  grande 
secousse  sur  l'écueil  où  son  pilote  chéri  l'aurait  laissé 
toucher;  mais  ce  heurtement  ne  nous  découragerait  pas  : 
vous  seriez  là,  messieurs,  votre  crédit  serait  intact,  la  chose 
publique  resterait  tout  entière.  » 

Après  ce  discours,  toute  l'Assemblée,  dit  le  Courrier, 
se  leva  pour  témoigner  son  approbation,  et,  dans  ce  premier 
mouvement  d'enthousiasme,  on  allait  former  un  décret  una- 
nime, quand  M.  le  Président  a  demandé  qu'on  allât  aux  voix 
dans  la  manière  ordinaire.  C'est  Mirabeau  lui-même,  d'après 
le  compte  rendu  à  posteriori  de  la  Gazette  Nationale,  qui, 
«  comme  étonné  de  cet  enthousiasme,  chercha  pour  ainsi 
dire  à  le  détruire  » ,  et  déclara  qu'un  décret  d'une  impor- 
tance aussi  majeure  ne  pouvait  être  imaginé  et  rédigé  au 
milieu  du  tumulte.  «  Ayant  été,  dit  le  Courrier,  chargé  de 
rédiger  le  projet  du  décret  qu'il  avait  proposé,  il  s'est  retiré 
pour  quelque  temps.  » 

Pour  calculer  la  durée  de  cette  absence  —  faute  de 
compte  rendu  officiel,  —  on  en  est  réduit  à  des  conjec- 
tures. Le  Courrier  de  Provence  cite  un  discours  du  baron 
de  Jessé  hostile  à  la  motion  et  partisan  de  la  conversion 
en  numéraire  de  l'argenterie  des  Églises,  et  il  signale  l'ad- 
hésion de  l'archevêque  de  Paris,  M.  de  Juigné,  ((  au  nom  de 
tout  son  ordre  ».  Le  numéro  63  de  la  Gazette  nationale^ 
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rédigé  dans  les  conditions  que  Ton  sait,  parle  d'une  déli- 
bération tumultueuse  et  cite  quatre  orateurs  :  M.  de  Jessé 
sans  le  nommer,  M.  de  Juigné,  M.  Garât,  M.  Treilhard.  Il 
est  donc  à  présumer  que  Mirabeau  était  resté  hors  de  l'en- 
ceinte au  moins  une  heure  et  peut-être  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  rentre  avec  son  projet  de  décret. 
Chose  curieuse,  le  Courrier  de  Provence  n'en  donne  pas  le 
texte. 

((  M.  de  Mirabeau  ayant  laissé  la  rédaction  sur  le  bureau 
n'a  jamais  pu  obtenir  qu'elle  lui  fût  rendue  ».  On  lui  a 
dit  qu'elle  est  égarée.  «  La  voici,  ajoute  une  note,  telle 
qui  se  la  rappelle  (sic)^  mais  il  n'en  garantit  pas  l'exacti- 
tude ». 

La  motion  approuvait  le  projet,  mais  en  constatant  Tira- 
possibilité  de  se  livrer  à  un  examen  approfondi  et  détaillé 
des  propositions  de  Necker. 

Cette  rédaction  ambiguë  ne  satisfit  personne,  a  Les  uns, 
dit  le  Courrier,  trouvaient  qu'en  l'adoptant  TAssemblée 
paraissait  abandonner  sans  discussion  les  intérêts  de  ses 
commettants.  Les  autres  croyaient  y  voir  l'intention  secrète 
de  rendre  le  ministre  responsable  de  l'événement  ». 

D'Eprémesnil,  organe  des  mécontents,  «  demanda  qu'on 
adoptât  les  vues  du  Ministre  sans  aucun  éloge  ni  flatterie 
comme  sans  blâme  ni  flatterie  ». 

Mirabeau  reprit  la  parole.  Son  discours  a  l'apparence 
d'une  réplique.  <(  Je  ne  crois  pas,  dil-il  en  commençant, 
avoir  été  souvent  en  ma  vie  soupçonné  ou  de  flagornerie 
ou  même  d'abus  d'éloge.  » 

A  rapprocher  le  texte  du  discours  imprimé  du  manuscrit, 
on  ne  constate  que  de  légères  variantes.  Le  plus  souvent 
ce  sont  des  variantes  de  mots  :  la  vérité  ne  se  trouve  jamais^ 
au  lieu  de  :  la  vérité  n'est  jamais  ;  craindre  au  lieu  de  re- 
douter. 
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En  voici  quelques  autres  exemples  : 

Texte  du  Courrier  de  Provence  :  Texte  manuscrit 
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Je  ne  crois  pas  avoir  été  souvent  en 
ma  vie  soupçonné  ou  de  flagornerie  ou 
même  d*abus  d'éloge.  Lorsque  dans 
rarrêté  dont  l'Assemblée  m'a  chargé 
de  lui  présenter  le  projet  j'ai  rappelé 
la  conGance  sans  bornes  que  la  nation 
a  montrée  au  premier  ministre  des  Fi- 
nances, c'est  un  fait  que  j'ai  raconté, 
ce  n'est  pas  un  éloge  que  j'ai  donné. 
Je  me  suis  rigoureusement  conformé  à 
Tesprit  de  la  décision  que  l'Assemblée 
paraissait  adopter... 

Lorsque  je  reviens,  on  accuse  mon 
projet  de  sécheresse,  d'avidité,  de  mal- 
veillance... 

De  deux  choses  Tune  :  ou  nous  pou- 
vons compter  sur  la  raison  des  peuples 
et  sur  une  force  publique  suffisante  pour 
effectuer  une  mesure  nécessaire  à  leur 
salut,  ou  nous  ne  le  pouvons  plus. 

Mais,  avant  tout,  donnez-lui  (à  Necker) 
des  bases  positives.  Donnez-lui  celles 
qu'il  vous  demande  par  une  adhésion 
de  confiance  à  ses  propositions,  et  que, 
par  votre  fait  du  moins,  il  ne  rencontre 
plus  d'obstacles  à  ses  plans  de  liquida- 
tion et  de  prospérité. 


en  ma  vie  est  effacé. 


adopter  est  remplacé  par 
préméditer. 


malveillance  ja^y  est  pas. 

De  deux  choses  l'une  : 
ou  nous  pouvons  compter 
sur  une  raison  publique  suf- 
fisante... 


Le  manuscrit  portait  :  à 
ses  plans  de  régénération; 
le  mot  régénération  a  été 
effacé. 


Par  ces  derniers  mots  Mirabeau  découvrait  le  secret  de 
sa  tactique.  Eu  faisant  peser  sur  Necker  seul  le  poids  d'un 
échec  probable,  sinon  certain,  il  compromettait  un  ministre 
—  suivant  l'expression  de  Lucas-Montigny  —  pour  ne 
pas  compromettre  l'Assemblée  nationale  et  la  nation.  C'est 
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ce  que  comprit  Laly  Tolendal,  dont]  le  discours,  dit  le 
Courrier,  «  peut  se  résumer  dans  ces  deux  mots  que  son 
érudition  lui  a  suggérées  :  timeo  Danaos  ».  Il  proposa  l'adop- 
tion du  plan  de  Necker  el  le  renvoi  de  la  rédaction  du  décret 
au  Comité  des  finances. 

Il  y  avait  deux  manières  d'approuver  le  plan  du  ministre. 
D'Eprémesnil  voulait  qu'on  ajoutât  les  mots  de  confiance, 
«  La  séance,  dit  la  Gazette  nationale,  se  prolongeait;  les 
têtes  s'échauiïaienl,  la  voix  des  orateurs  se  confondait  avec 
celle  des  interlocuteurs,  et  les  opinions  ne  se  présentaient 
plus  que  comme  un  vain  son  au  milieu  du  tumulte.  Il 
était  plus  de  cinq  heures  du  soir.  »  C'est  alors  que  Mira- 
beau se  leva  pour  la  cinquième  fois  el  prononça  la  harangue 
dont  le  début  est  dans  toutes  les  mémoires. 

«  Au  milieu  de  tant  de  débals  tumultueux  ne  pourrai-je 
donc  pas  ramener  à  la  délibération  du  jour  par  un  petit 
nombre  de  questions  bien  simples?  Daignez,  messieurs, 
daignez  me  répondre... 

Cette  harangue  remplit  cinq  pages  et  demie  du  Courrier 
de  Provence,  Le  manuscrit  de  TArsenal  commence  à  la 
quatorzième  ligne  imprimée  de  la  page  23  par  les  derniers 
mots  de  la  phrase  suivante  :  «  Je  ne  vous  dis  plus  :  Eh! 
quels  titres  avoz-vous  à  la  liberté,  quels  moyens  vous 
resteront  pour  la  maintenir,  si  dès  les  premiers  j)as  vous 
surpassez  les  turpitudes.  »  Il  va  jusqu'à  la  fin  du  discours 
et  comprend  24  lignes. 

Entre  le  manuscrit  et  le  texte  imprimé  les  différences 
sont  légères. 

Le  manuscrit  porte,  5*  ligne  :  «  Le  premier  intérci^sé  dans 
le  sacrifice  que  Fon  vous  donande,  cest  vous-même.  Le 
texte  imprimé  porte  :  <(  Les  premiers  intéressés  au  sacrifice 
que  le  Gouvernement  vous  demaîule,  c'est  vous-mêmes  ». 

La  14"  ligne  du  manuscrit  porte,  après  :  «  Nous  serions 
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comptables  de  tout  délai y^j  les  mots  :  «  Eh!  Messieurs  »... 
Le  texte  imprimé  porte  cette  phrase  intercalée  :  <(  Gardez- 
vous  de  demander  du  tempsj  le  malheur  rien  accorde 
jamais.  » 

La  16''  ligne  du  manuscrit  porte  :  d^une  insurrection.  Le 
texte  imprimé  ajoute  :  risible. 

Les  20''  et  21"  lignes  portent,  soit  en  renvoi,  soit  dans  le 
texte/ les  mots  suivants  :  a  Et  certes  il  n'y  avait  alors 
autour  de  nous  ni  Catilina,  ni  factions,  ni  Rome  ».  Le 
texte  imprimé  supprime  le  mot  alors  et  ajoute,  après  Cati- 
lina, Jes  mots  ni  périls. 

Le  contexte  du  manuscrit  lui-même  donne  lieu  à  des 
observations  plus  intéressantes.  On  y  remarque  des  cor- 
rections qui  rendent  le  style  plus  correct  et  le  mouvement 
plus  rapide;  ruine  au  lieu  de  mesure  (5*  ligne);  votez,  au 
lieu  de  votons  {T  ligne);  la  suppression  des  mots  '<  vous 
entendîtes  naguère  »  (14*  et  15*  lignes),  qui  sentaient  le 
terroir.  La  correction  finale  est  particulièrement  heureuse  : 
Mirabeau  avait  d'abord  écrit  :  la  banqueroute  est  à  vos 
portes  :  il  se  relit  et  s'aperçoit  que  deux  lignes  plus  haut 
il  a  écrit  :  «  Catilina  est  aux  portes  de  Rome  »  et  pour 
éviter  la  répétition,  il  corrige  en  ces  termes  désormais 
célèbres  :  «  La  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  est 
là  »... 


lY 


Journaux  amis  et  ennemis  saluèrent  le  triomphe  de 
Mirabeau.  «  Nous  n'essaierons  pas,  dit  le  Courrier  de  Pro- 
vence, de  rendre  l'impression  que  ce  discours  a  produit  sur 
rAssemblée.Il  y  eut  des  applaudissements  presque  convul- 
sifs.  »  «  M.  de  Mirabeau,  dit  le  Journal  des  États  généraux 
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de  Le  Hodey  de  Sault  Chevreuil  (1),  a  repris  pour  la  qua- 
trième fois  la  parole  (il  avait  parlé  cinq  fois  en  comptant 
la  lecture  de  sa  motion),  a  parié  avec  éloquence,  avec 
énergie,  et  toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour  aller  aux 
voix  ». 

«  M.  de  Mirabeau,'disait  Barère  dans  le  Point  du  Jour  (2), 
a  entraîné  tous  les  esprits  par  un  mouvement  incroyable 
d'éloquence  lorsqu'il  a  peint  toutes  les  horreurs  de  la  ban- 
queroute. » 

Le  compte  rendu  du  Journal  des  débats  et  décrets  (3)  fut 
assez  incolore  :  n  M.  de  Mirabeau  dit  que  dans  son  opinion 
individuelle  la  contribution  du  quart  des  revenus  n'est  pas 
un  remède  suffisant  ;  mais  il  pense  que  dans  les  circon- 
stances actuelles  ce  moyen  doit  être  employé,  parce  qu'il  ne 
faut  rien  négliger  de  ce  qui  peut  empêcher  la  loyauté  fran- 
çaise de  manquer  à  ses  engagements.  » 

Le  compte  rendu  du  Journal  de  Paris,  rédigé  alors  par 
Garât  (4),  se  termina  par  ces  mots,  demeurés  classiques  : 
«  Qu'auriez-vous  dit  si  vous  aviez  vu,  si  vous  aviez  entendu 
le  monstre?  » 

«  Lorsque  tous  les  esprits  et  ceux  mêmes  qui  n'avaient 
fait  que  prêter  leur  attention  étaient  épuisés  de  fatigue, 
après  une  séance  de  près  de  huit  heures,  le  sien,  se  relevant 
avec  des  forces  qu'il  n'a  jamais  eues  au  même  degré,  a 
gourmande  avec  une  éloquence  sublime  les  incertitudes  et 
les  hésitations  de  l'Assemblée...  Non,  jamais  en  France 
l'éloquence  du  moment,  jamais  l'éloquence  improvisée,  ne 
s'est  élevée  à  cette  hauteur  et  n'a  exercé  une  telle  puis- 
sance sur  des  milliers  d'&mes  remplies  d'opinions  et  de 


(1)  T.  IV,  p.  223. 

(2)  N»  91,  p.  127. 

(3)  No  42,  p.  4. 

(4)  No  i72,  p.  1237. 
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passions  contraires.  Un  seul  député  s'est  levé;  il  a  dît  : 
<c  Je  demande  à  répondre  à  M.  de  Mirabeau  »;  mais  il  est 
resté  le  bras  tendu,  immobile  et  muet,  comme  si  son  entre- 
prise Tavait  glacé  d'épouvante.  » 

L'impression  fut  la  même  chez  tous  les  contemporains, 
d'autant  plus  vive,  écrivit  Etienne  Dumont,  qui  pourtant 
n'était  pas  tendre  pour  son  patron,  que  «  ce  discours  était 
une  réponse  soudaine  qui  ne  pouvait  pas  être  préparée,  et 
qu'il  devait  tout  à  lui-même  dans  le  moment  où  il  se 
montra  supérieur  à  tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  lui... 
L'Assemblée  était  subjuguée  par  cette  puissance  domina- 
trice qui  s'empare  d'une  multitude  comme  si  elle  n'était 
qu'un  individu.  Depuis  ce  jour,  Mirabeau  fut  considéré 
comme  un  être  unique  ;  il  n'eut  plus  de  rival...  Ceux  qui 
ont  entendu  ce  discours  ne  l'oublieront  jamais;  il  excita 
tous  les  mouvements  de  la  terreur,  on  crut  voir  s'ouvrir 
un  gouffre  dévorant  elj  entendre  les  gémissements  des  vic- 
times englouties  (i).  » 

Rabaut  Saint-Etienne  le  trouva  «  plus  éloquent  qu'il  ne 
l'avait  jamais  été,  grand  par  son  geste,  par  sa  contenance, 
par  sa  voix  !  »  (2). 

Ferrières,  un  de  ceux  qui  l'ont  le  plus  maltraité,  le 
montra  <(  maîtrisant  le  jugement  et  les  volontés.  Le  silence 
du  recueillement  semblait  lier  toutes  les  pensées  à  des 
vérités  grandes  et  terribles.  Le  premier  sentiment  fit  place 
à  un  sentiment  plus  impérieux  et  comme  si  chaque  député 
se  fut  empressé  de  rejeter  sur  sa  tête  cette  responsabilité 
redoutable...  et  qu'il  eût  vu  tout  à  coup,  devant  lui,  l'abîme 
du  déficit  appelant  ses  victimes,  l'Assemblée  se  leva  tout 
entière...  (3)  » 

(1)  Souvenirny  p.  100. 

(2)  Cité  par  M.  Aulard,  p.  121. 

(3)  /f/.,  p.  123. 
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M*"*  de  Staël  enfin,  qui  ne  se  fiait  pas  aux  apparences, 
vit  bien  ce  que  cachait  cette  «  astucieuse  »  défense  du 
décret  proposé  par  son  père;  elle  n'en  fut  pas  moins  sous 
le  charme  :  «  J'étais,  dit-elle,  à  peu  de  distance  de  Mira- 
beau... et  quoique  je  ne  crusse  pas  à  ses  bonnes  intentions, 
il  captiva  pendant  deux  heures  toute  mon  admiration...  On 
sentait  une  puissance  de  vie...  dont  Teffet  était  prodi- 
gieux... (1)  » 


Y  a-t-il  dans  les  manuscrits  de  l'Arsenal  une  raison  de 
protester  contre  ce  concert  unanime?  Faut-il  cesser  d'y 
voir  le  plus  étonnant  effort  d'improvisation  que  l'ont  eut 
jamais  entendu?  Que  ces  discours  aient  été  écrits,  relus, 
revus,  corrigés  de  la  première  à  la  dernière  ligne  :  la 
preuve  est  faite  par  la  comparaison  entre  le  texte  manus- 
crit et  le  texte  du  Courrier. 

La  question  est  de  savoir  s'ils  ont  été  écrits  avant  ou 
après  avoir  été  prononcés. 

Passe  encore  pour  le  premier  qui  peut  avoir  été  com- 
posé, entre  la  séance  du  23  septembre  où  Necker  avait  lu 
son  mémoire  et  son  plan  et  la  séance  du  26  oti  commença 
la  discussion  I  Mais  comment  admettre  la  môme  hypothèse 
pour  la  réponse  à  d'Eprémesnil,  riposte  directe  à  un  dis- 
cours qui  venait  d'être  prononcé?  Comment  l'admettre 
surtout  pour  la  harangue  sur  la  banqueroute,  caractérisée 
par  le  mouvement,  par  l'impétuosité,  par  des  apostrophes 
précipitées  et  personnelles,  par  une  hâte  fougueuse  et 
sublime?  Il  ne  reste  malheureusement  que  le  manuscrit 

(1)  Considérations  sur  la  Révolution  française^  t.  I,  p.  313. 
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des  vingt-quatre  dernières  lignes.  Mais  on  peut  affirmer  par 
analogie  que  le  manuscrit  complet  était  identique  au  texte 
imprimé.  Comment  alors  supposer  que  Mirabeau  ait  pu  pré- 
voir des  interruptions  et  y  répondre  d'avance  dans  le  pas- 
sage suivant  :  «  Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui 
qu'il  nous  propose?  —  Oui,  a  crié  quelqu'un  dans  l'as- 
semblée. Je  conjure  celui  qui  répond  oui  de  considérer 
que  son  plan  n'est  pas  connu...  » 

Dans  l'hypothèse  où  ces  discours,  sauf  ce  passage  et 
quelques  variantes,  auraient  été  écrits  avant  d'être  dits, 
il  faudrait  se  demander  à  quel  moment  de  la  journée  du  26 
se  placerait  ce  travail  de  composition.  La  séance,  com- 
mencée suivant  l'usage  le  matin,  dura  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir.  On  ne  peut  supposer  qu'avant  d'y  venir  Mirabeau 
ait  prévu  qu'il  parlerait  à  cinq  reprises,  et  qu'il  ait  laborieu- 
sement préparé  ses  discours.  Il  est  vrai  qu'entre  le  premier 
et  le  second,  il  se  retira  de  l'Assemblée  pour  rédiger  sa 
motion  :  mais  on  se  l'imagine  malaisément  occupé  pen- 
dant ce  temps  à  aligner  ses  périodes  et  à  arrondir  les 
phrases  de  ses  répliques. 

Les  manuscrits  nous  semblent  donc  postérieurs  à  la 
séance  du  26  :  ils  ont  été  écrits  après  avoir  été  dits  dans 
une  intention  facile  à  déterminer.  Mirabeau,  journaliste, 
songeait  à  la  «  copie  »  qu'il  devait  fournir  au  Courrier  de 
Provence  :  il  voulait  que  son  journal,  déjà  très  répandu, 
reproduisit  aussi  exactement  que  possible  les  débats,  sur- 
tout ceux  auxquels  il  prenait  part.  Peut-être  tenait-il  à 
«  soigner  »  plus  particulièrement  la  reproduction  de  ses 
discours  du  26,  qui  avaient  transporté  ses  auditeurs.  Il  est 
donc  permis  de  penser  qu'après  la  séance,  sans  doute  dans 
la  soirée  du  26  septembre,  il  reconstitua  à  tête  reposée, 
soit  de  souvenir  (sa  mémoire  était  admirable),  soit  sur  des 
notes  analogues  aux  notes  financières  qui  se  trouvent  dans 
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ses  papiers,  les  trois  discours  ou  du  moins  les  deux  derniers. 
En  les  reconstituant,  il  eut  soin  de  ne  rien  enlever  de  ce 
que  rimprovisation  leur  avait  donné  de  vie  et  de  fougue, 
tout  en  les  débarrassant  des  scories  qui  altéraient  le 
métal  de  son  éloquence.  Quant  aux  variantes,  en  général 
peu  importantes,  sauf  la  phrase  «  Gardez-vous  de  demander 
du  temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais  »,  elles  consti- 
tuent sans  doute  des  corrections  apportées  par  Mirabeau 
soit  à  son  texte  recopié,  soit  à  l'épreuve  imprimée. 

Aucune  de  ces  réflexions  n'est  de  nature  à  diminuer 
noire  admiration  pour  ces  pages,  qui  comptent  parmi  les 
plus  belles  de  l'éloquence  parlementaire.  Il  convient  seule- 
ment, pour  les  admirer  à  bon  escient,  de  se  rappeler  qu'il  y 
avait  en  Mirabeau  un  orateur  et  un  écrivain,  et  que  le 
26  septembre  1789  l'écrivain  a  complété  l'orateur. 

Ferdinand-Dreyfus. 


NOUVELLES  OBSERVATIONS 

SUR  LE   PLAN   DE   PARIS 
DIT   DES   ARTISTES  (» 


La  mode  est  aujourd'hui  à  la  recherche  de  trésors 
innocemment  cachés.  Les  mines  d'or  ne  sont  plus  au 
Transvaal  ou  au  Colorado,  mais  à  Montmartre  ou  à  Saint- 
Germain  :  on  prospecte  à  Chaillot  et  Ton  va  aux  décou- 
vertes dans  les  bois  do  Mfiudon. 

Je  me  permets  d'indiquer  aux  curieux  de  trouvailles 
une  voie  nouvelle  :  que  ne  s'appliquent-ils  à  trouver  des 
trésors  véritables,  pièces  ou  documents,  que  l'histoire 
connaît,  mais  qui  sont  égarés,  perdus,  et  qui  rendraient 
tant  de  services  s'ils  étaient  mis  à  jour?  Un  exemple  peut 
être  fourni  qui  tire  son  actualité  des  couvents  de  Paris, 
occupés  maintenant  par  les  liquidateurs  des  congréga- 
tions :  trouvez  donc,  Parisiens  si  curieux  en  général  de 
rhisloire  de  voire  ville,  trouvez  donc  l'original  du  Plan 
des  artistes  (2),  ou  fixez-nous  au  moins  sur  sa  destinée. 

M.  Bruel,  le  savant  chef  de  section  des  Archives  natio- 
nales, a  consacré  à  ce  plan  toute  une  série  d'éludés  et  de 


(1)  Cet  article  a  déjà  paru  dans  le  Siècle  du  23  novembre  1903. 

(2)  Voir  ce  que  dous  en  avons  déjà  dit  daus  la  Révolution  française, 
t.  XXVl,  p.  217. 
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notes  qui  ont  paru,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  de  r histoire  de  Paris  : 

«  Parmi  les  plans  de  Paris  contemporains  de  la  Révo- 
lution, nul  n'avait  plus  d'importance  que  celui  qui  est 
désigné  sous  le  nom  de  Plan  des  artistes^  et  nul  pourtant 
ne  paraît  moins  connu.  Qu'éUiit-ce  donc  que  ce  plan 
unique,  que  personne  peut-être  parmi  nos  contemporains 
ne  pourrait  se  flatter  d'avoir  vu?  D'après  les  renseigne- 
ments qne  nous  avons  pu  recueillir,  c'était  un  exemplaire 
du  plan  de  Verniquet  exécuté,  comme  l'on  sait,  de  1774  à 
1789,  sur  lequel  une  commission  d'artistes  nommés  par 
la  Convention  nationale  avait  indiqué  les  alignements  et 
les  percements  à  exécuter  dans  Paris  sur  les  établisse- 
ments supprimés.  C'était  le  plan  des  embellissements  futurs 
de  Paris,  tel  que  la  République  l'avait  compris,  et  en 
même  temps  il  devait  faire  loi  pour  les  servitudes  de  per- 
cements futurs,  imposés  aux  acquéreurs  des  terrains 
domaniaux.  Qu'est  devenu  ce  plan,  dont  on  devine  l'énorme 
importance?  C'est  ce  que  les  historiens  et  les  administi^a- 
teurs  eux-mêmes  semblent  ignorer.  » 

M.  Bruel  donne  ensuite  de  longs  détails  sur  ce  plan  et 
sur  les  divers  locaux  où  il  fut  installé. 

En  1807  on  le  signale  dans  une  salle  du  rez-de-chaussée 
de  la  Bibliothèque  impériale. 

Dans  une  lotlre  de  l'administrateur  du  Conservatoire 
des  Arts  et  MétiiTs,  datée  du  3  avril  1807,  on  voit  que  «  la 
table  sur  laquelle  il  a  été  dessiné,  de  66  pieds  6  pouces  de 
longueur  sur  13  pieds  6  pouces  de  largeur,  est  construite 
en  bois  de  chêne,  de  manière  à  n'éprouver  aucune  varia- 
tion suivant  les  changements  de  l'atmosphère  ».  La  cor- 
respondance échangée,  vers  cette  époque,  entre  les  diverses 
administrations  pour  la  conservation  de  ce  plan,  est  con- 
servée aux  Archives  nationales.  Une  note  ministérielle, 

T.  XLV,  1903.  32 
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datée  du  2S  avril  1807,  contient  ce  détail  :  «  Lors  du 
marché  fait  au  nom  du  gouvernement  pour  la  levée  du 
plan  de  Paris,  ordonné  par  la  déclaration  du  10  avril  1783, 
M.  Verniquet  s'était  engagé  à  fournir,  indépendamment  des 
plans  partiels  des  rues,  deux  exemplaires  du  plan  général, 
sur  Téchelle  d'une  demi-ligne  pour  toise.  Un  seul  exem- 
plaire a  été  produit  et  est  maintenant  déposé  à  la  Biblio- 
thèque impériale  ».  Le  17  novembre  1808,  le  Conseil  des 
bâtiments  civils  écrit  au  ministre  de  Tlntérieur  que  «  le 
secours  de  ce  plan  général  lui  devient  d*une  nécessité  telle 
qu'il  ne  peut  plus  s'en  passer  et  qu'il  doit  être  réuni  et 
placé  au  dépôt  des  plans  du  ministère.  La  salle  des  séances 
du  conseil  n'est  pas,  à  la  vérité,  assez  spacieuse  pour  le 
recevoir  avec  la  grande  table  sur  laquelle  il  est  développé 
et  fixé 'y  mais  on  pense  qu'il  pourrait  être  déposé  dans  une 
grande  pièce  qui  est  disponible  et  située  vers  l'extrémité 
d'une  longue  cour  au  sud-ouest  du  petit  hôtel  Conti  ». 

Le  3  décembre  1808  un  ordre  du  ministre  prescrivit 
que  «  le  plan  général  de  Paris  dressé  par  M.  Verniquet 
serait  transporté  au  petit  hôtel  Conli»  rue  de  Grenelle,  où 
se  trouve  déjà  le  dépôt  des  plans  partiels  des  rues  de 
Paris  ».  Telles  sont  les  dernières  nouvelles  connues  du 
Plan  des  artistes.  Le  petit  hôtel  Conli  était,  d'après  le 
Dictionnaire  de  la  Tynna,  situé  rue  de  Grenelle,  n°  103. 
M.  BrucI  terminait  ainsi  la  dernière  note  consacrée  au 
plan  que  nous  éludions  :  «  Nous  arrêlorons  ici  cet  histo- 
rique du  plan  de  Yeriiiquet  et  du  Plan  des  artistes  qui  en 
est  une  émanation.  Des  trois  exemplaires  primitifs  du  plan 
général  de  Paris,  un  est  certainement  détruit;  quant  aux 
deux  autres,  nous  conservons  l'espoir  qu'ils  pourront  se 
retrouver.  » 

En    1899,  un   historien    qui    désirait,   pour  les    travaux 
qu'il  poursuit,  ôlre  fixé  sur  la  destinée  du  Plan  des  artistesy 
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adresse  à  la  Commission  du  vieux  Paris  une  lettre  résu- 
mant les  recherches  de  M.  Bruel  et  sollicitant  une  enquête 
qui  se  justifiait  d'elle-même,  puisque  cette  commission 
n'existait  pas  en  1877,  lorsque  parurent  les  notices  de 
M.  Bruel.  Un  rapport  très  développé  fut  publié  sur  celte 
communication,  et,  comme  nous  voulons  ici  résumer  le 
débat  sans  prendre  parti,  il  faut  dire  que  les  conclusions 
du  rapporteur  furent  en  singulière  opposition  avec  les  re- 
cherches et  les  conclusions  mêmes  de  M.  Bruel  :  «  Je  crois 
pour  ma  part,  écrit-il,  que  le  plan  des  artistes  n'a  jamais 
existé  qu'à  l'état  d'ébauche,  et  qu'une  confusion  entre  ce 
plan  projeté  et  l'original  du  grand  plan  de  Verniquet,  a 
seule  fait  naître  une  légende  qu'il  convient  de  détruire.  » 
Et  plus  loin  :  «  Un  Plan  des  artistes  embrassant  un  vaste 
projet  d'embellissement  de  la  ville  tout  entière  est  donc  un 
mythe,  et  Ton  peut  assurer  qu'il  n'a  jamais  existé  ».  (Bm/- 
Ieli?i  municipal  du  25  mai  1899,  p.  1689.) 

Ces  conclusions  étrangement  contradictoires  ne  peuvent 
pas,  on  en  conviendra,  satisfaire  ceux  qui  s'occupent  de 
l'histoire  de  Paris,  et  qui  voudraient  être  fixés  sur  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  du  Plan  des  artistes.  Mais  voici 
qui  donne  une  importance  capitale  au  débat  soulevé  entre 
M.  Bruel  et  la  commission  du  vieux  Paris  :  cette  question 
du  Plan  des  artistes  est  liée  intimement  à  celle  des  réserves 
domaniales  de  la  ville.  Ces  réserves,  comme  on  sait,  sont 
très  nombreuses  et  do  différent  genre;  la  ville  a  publié  un 
Atlas  df's  réserves  domaniales  dans  lequel  on  peut  recon- 
naître, par  des  signes  distinctifs,  les  réserves  qui  frappent 
les  immeubles  parisiens.  Une  de  ces  réserves  cependant 
domine  toutes  les  autres  par  les  intérêts  engagés  :  c'est 
celle  qui  donne  à  la  ville  de  Paris  le  droit  de  racheter,  en 
cas  de  mutation,  un  certain  nombre  d'immeubles,  particu- 
lièrement ceux  qui  proviennent  des  biens  nationaux;  les 
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conditions  du  rachat  sont  déterminées  dans  les  litres  de 
la  ville.  Tous  les  officiers  ministériels  de  Paris  sont  oblig'és 
de  rechercher,  avant  de  procéder  à  une  vente  d'immeuble, 
si  ledit  immeuble  n'est  pas  frappé  de  réserves  domaniales  ; 
de  graves  déboires  surviendraient  pour  eux  s'ils  omet- 
taient de  mentionner  ces  réserves  dans  le  cahier  des 
charges.  Pour  faciliter  les  recherches  souvent  difficiles, 
en  cette  matière,  la  ville  de  Paris  entreprit,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années  (et  vraisemblablement  les  recherches 
de  M.  Bruel  se  rattachent  à  ce  travail),  d'utiliser  ce  plan 
qui,  nous  l'avons  vu,  devait  faire  loi  pour  les  servitudes  des 
percements  futurs.  Ce  plan  a  été  reconstitué.  11  figure  dans 
V Atlas  des  travaux  de  Paris  1789-1889,  planche  X,  sous 
le  titre  suivant  :  «  Plan  indiquant  les  rues  projetées  par  la 
commission  dite  des  artistes  en  exécution  de  la  loi  du 
4  avril  1793  pour  la  division  dos  grandes  propriétés  natio- 
nales, l'embellissement  et  l'assainissement  de  la  commune 
de  Paris,  reconstitué  d'après  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées réunies  des  conseils  des  bâtiments  civils  et  des  ponts 
et  chaussées  dans  les  séances  des  3  germinal  an  IV  et 
24  fructidor  an  IV.  » 

Or,  voyez  les  conséquences  des  contradictions  que  je 
signale  dans  le  langage  courant  actuel,  le  seul  Plan  des 
artistes  est  le  plan  reconstitué  de  V Allas  des  travaux  de 
Paris,  Veut-on  acheter  une  maison?  On  consulte  le  Plan 
des  artistes^  et  si  l'immeuble  en  vue  ne  se  trouve  pas  sur 
la  zone  marquée  en  rouge,  on  est  tranquille;  mais  admettez 
comme  définitives  les  conclusions  de  la  Commission  du 
vieux  Paris,  et  la  Ville  se  trouverait,  dans  VAtlas  cité, 
avoir  rétabli  une  ébauche^  reconstitué  un  mythe,  La  con- 
fiance que  Ton  accorde,  sans  contrôle,  au  Plan  des  artistes 
ne  serait  pas  fondée  et  les  plus  graves  mécomptes  seraient 
possibles. 
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Que  la  table  de  chêne  de  1807  ait  porté  la  minute  origi- 
nale du  plan  de  Yerniquet,  ou  le  Plan  des  artistes  tel  que 
Ta  compris  la  Ville  de  Paris  en  le  faisant  reconstituer;  il 
demeure  certain  qu*un  plan  «  d'une  énorme  importance  » 
a  été  perdu.  Il  a  pu  sans  doute  être  détruit  complètement, 
dans  un  incendie  par  exemple;  il  faut  noter  cependant 
qu'en  1877,  le  savant  M.  Bruel  estimait  qu'il  pouvait  être 
retrouvé. 

Vous  voyez  donc,  chercheurs  et  curieux  parisiens,  que 
vous  avez  à  découvrir,  vraisemblablement,  un  trésor  qui 
sortirait  de  la  banalité  courante.  Si  vous  n'aviez  même  à 
nous  offrir,  comme  trouvaille,  que  d'avoir  mis  d'accord 
ceux  qui  assurent  l'existence  du  Plan  des  artistes  et  ceux 
qui  la  contestent,  vous  seriez  encore  des  bienvenus,  et 
vous  auriez  rendu  un  singulier  service  aux  amis  de  l'his- 
toire parisienne. 

A.  Brette. 


LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE 


ET 


LA  CENSURE  THÉÂTRALE 
SOUS  LA  TERREUR 


Suite  (1). 


VII 


Avec  la  significalion  que  lui  donnèrent  ainsi  les  circon- 
stances politiques,  l'incident  du  6  octobre  marque  une  date 
dans  l'histoire  du  Théâtre  de  la  République,  —  à  peu  près 
comme  la  séance  du  3  octobre  dans  l'histoire  même  de  la 
Convention.  C'esl,  dans  la  politique  générale,  la  fin  de  la 
période  d'indécision  relative,  qui  durait  depuis  Taccep- 
tation  de  la  Constitution,  sur  la  façon  dont  le  parti  porté 
au  pouvoir  par  le  31  mai  userait  de  sa  victoire  de  jour  en 
jour  mieux  établie;  c'est,  pour  le  Théâtre  de  la  République, 
le  point  de  départ  d'une  ère  durant  laquelle  la  composition 
de  son  répertoire  se  trouve  rigoureusement  mise  en  rapport 
avec  les  principes  du  «  sans-culottisme  ».  Le  Jugement 
dernier  des  Rois,  —  revanche  bouffonne  des  sans-culottes 
contre  les  «  tyrans  »,  qui  jadis  trouvaient  bon  de  rire  aux 
dépens  des  «  classes  les  plus  respectables  du  peuple  sou- 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  octobre  et  du  14  novembre  1903. 
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verain  »  (i),  —  et  la  comédie  du  Modéré^  caricature  d'une  des 
plus  inofTensives  catégories  de  «  suspects  »  que  venait  de  dé- 
signer le  commentaire  de  Chaumette  (2),  —  prennent  place, 
à  peu  de  jours  de  distance,  sur  l'affiche  de  ce  théâtre,  pour 
y  demeurer  deux  ou  trois  mois  en  permanence  (3),  comme 
les  gages  de  sa  bonne  volonté  à  diriger  «  Tesprit  public  >» 
selon  les  vues  du  gouvernement;  et  cette  démonstration 
positive  de  son  civisme  se  complète  par  l'élimination 
absolue  des  pièces  susceptibles  d'entretenir  ou  de  flatter, 
avec  l'esprit  de  «  modérantisme  »,  les  dernières  résis- 
tances d'une  partie  de  l'opinion.  La  Virginie  de  La  Harpe, 
reprise  au  mois  de  juin  précédent  (4),  était,  comme  le 
Fénelon  de  Chénier,  une  des  tragédies  qu'il  donnait  durant 
le  mois  d'août  «  de  par  et  pour  le  peuple  »  (5);  c'était, 

(1)  V.  l'avis  «  Aux  spectateurs  »,  mis  par  Sylvain  Maréchal  en  tête  de 
sa  pièce  :  «  Au  temps  passé,  sur  tous  les  théâtres...  on  ridiculisait  les 
classes  les  plus  respectables  du  peuple  souverain  pour  faire  rire  les  rois  et 
les  valets  de  cour.  J'ai  pensé  qu'il  était  bien  temps  de  leur  rendre  la 
pareille,...  etc.  »  Le  Jugement  dernier  des  Rois ^  «  prophétie  en  un  acte  »,  fut 
représenté  pour  la  première  fois  (Théâtre  de  la  République)  le  26«  jour  du 
!•'  mois  (17  octobre,  —  V.  le  Moniteur).  La  Feuille  du  Salut  public  parle 
avec  de  grands  éloges  de  cette  pièce  dans  son  numéro  du  29<  jour  du 
i"  mois. 

(2)  V.  au  Moniteur  le  travail  présenté  par  Chaumette  (10  oct.)i  au  Conseil 
général  de  la  Commune  :  l'article  6  indique  comme  suspects  «  ceux  qui 
n'ont  pris  aucune  part  active  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  Révolution,  et 
qui  pour  s'en  disculper  font  valoir  le  paiement  des  contributions,  leurs 
dons  patriotiques,  leur  service  dans  la  garde  nationale,  par  remplacement 
ou  autrement  ».  Cf.  l'analyse  du  Modéré  (joué  à  la  fin  d'octobre)  que  donnent 
Etienne  et  Martainville,  111,  126  :  «  Modérantin  paie  exactement  ses  im- 
positions, fait  des  dons  patriotiques,  fait  monter  la  garde...,  etc.  »  Du- 
gazon,  acteur  de  la  troupe,  était  l'auteur  de  cette  pièce;  il  y  jouait  le  rôle 
de  Modérantin,  arrêté  à  la  fin  de  la  pièce  comme  suspect  »  ;  c'est  deux 
jours  après  la  première  représentation  de  sa  comédie  qu'il  eut  à  subir  lui- 
même  le  désagrément  d'une  arrestation.  (Cf.  ci-dessus,  p.  469,  d»  4.) 

(3)  D'après  l'annonce  du  Moniteur^  le  Jugement  dernier  des  Rois  semble 
avoir  été  donné  une  quinzaine  de  fois  jusqu'au  début  de  nivôse,  le  Modéré 
ime  trentaiue  de  fois  avant  la  fin  du  même  mois,  —  et  encore,  mais  plus 
rarement,  dans  la  suite. 

(4)  Elle  est  sur  l'affiche  une  dizaine  de  fois  du  24  juin  au  12  septembre 
[Moniteur)  ;  elle  avait  déjà  été  donnée  par  ce  théâtre  en  1792,  de  mai  à 
septembre. 

(5)  Le  13  août  (d'après  l'état  des  Archives  nationales).  C'est  après  cette 
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comme  Cmus  Gracchus^  une  «  tragédie  de  liberté  »  (1\ 
absolument  conforme  par  son  développement  d'ensemble  à 
certains  articles  de  la  «  Déclaration  »  montagnarde  procla- 
mant contre  toute  «  usurpation  de  la  souveraineté  »  le 
droit  et  le  devoir  des  «  hommes  libres  »  (2);  mais  cette 
peinture  de  la  tyrannie  des  décemvirs  de  Rome  peut 
prêter  à  des  interprétations  de  circonstance  contre  le 
«  gouvernement  révolutionnaire  provisoire  »  qui  s'établit 
à  la  place  de  la  Constitution  ajournée  (3)  ;  elle  offrait 
aux  applaudissements  du  public  de  nombreux  traits  dont 
l'application  se  faisait  trop  aisément  aux  auteurs  du  coup 
de  force  accompli  naguère  contre  la  Convention  (4)  ; 
La  Harpe  lui-même,  connu  par  ses  sympathies  person- 
nelles pour  le  parti  de  la  Gironde,  semblait  autoriser  de 
telles  allusions  par  les  insinuations  assez  claires  de  divers 
articles  qu'il  publiait  jusqu'au  mois  d'août  dans  le  Mer^ 
cure  (5);  aussi  Virginie  cesse-t-elle  d'être  jouée  après  le 

représentation  de  sa  pièce  que  La  Harpe  avait  para  snr  la  scène  pour  y 
lire  800  Ode  à  la  liberté.  [Feuille  du  Salut  public  du  18  août,  et  Journal 
des  Spectacles. 

(1)  Équivalent  de  TexpressioD  'par  laquelle  Alfieri  (examen  de  soo  Timo- 
léon)  désigne  sa  Virginie  et  son  Timoléon. 

{'2/  Art.  27,  33,  35  de  la  Déclaration  des  Droits  votée  avec  la  Constitution 
de  Juin  1793. 

(3)  Le  décret  du  10  octobre  consacra  l'ajournement,  décidé  en  fait 
presque  aussitôt  après  la  f^te  du  10  août. 

(4)  Le  Journal  des  Spectacles,  une  feuille  assez  peu  favorable  au  sans-culot- 
tisme  (cf.  son  n^  du  14  juillet),  les  notait  sans  commeutaire,  mais  avec  une 
inteution  évidente,  dans  un  article  qui  commençait  ainsi  (n<»  du  20  juillet)  : 
«  L'opinion  publique  se  manifestant  au  tbéâtre  plutôt  que  partout  ailleurs, 
nous  pensons  qu'il  ne  sera  p^s  inutile  de  transcrire  les  vers  qu'on  applaudit 
maintenant  avec  une  sorte  d'ivresse  dans  la  tragédie  de  Virginie,  au  théâtre 
de  la  Hèpublique...  »  Suivent  de  nombreuses  citations,  parmi  lesquelles 
CCS  vers  : 

Vous  attestez  les  lois,  vous  qui  les  profanez... 

La  force  n'est  un  «Iroit  qu'aux  yeux  de  l'insensé...  etc. 

•"»)  On  trouvera  des  citations  de  ces  articles,  empruntés  au  Mercure  du 
1.')  juin,  du  22  juin  et  du  3  aoCit,  au  t.  V,  p.  181,  du  Journal  d'un  bourgeois 
df!  Paris  de  M.  liiré  :  «  Croyrz  (disait  anx  «  hommes  libres  »  l'article  du 
3  août  ,  croyez  que  jamais  la  liberté  ne  peut  qu'être  exposée  et  compromise, 
quand  elle  emploie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  armes  de  la 
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milieu  de  septembre  (1)  :  comme  le  Pénelon  de  Chénier, 
visé  par  la  dénonciation  du  Journal  de  la  Montagne  (2), 
comme  VIphigcnie  de  Guimond,  condamnée  par  une  dési- 
gnation indirecte  du  Journal  des  hommes  libres  (3),  elle 
attendra,  pour  reparaître  à  la  scène,  fépoque  de  thermi- 
dor (4).  —  De  toutes  les  tragédies  qui  figuraient  dans  son 
répertoire  antérieur,  le  Théâtre  de  la  République  n'eu 
relient  exactement  que  trois  :  Brutus  el  la  Mort  de  César 
de  Voltaire,  avec  YOthello  de  Ducis,  dont  la  première 
représentation  remontait  à  la  fin  de  1792,  et  qui  est  «  remis 
à  la  scène  »  vers  le  milieu  d'octobre  (5).  Les  deux  pre- 
mières, consacrées  comme  «  pièces  républicaines  »  depuis 
leur  reprise  en  1790  et  1791  (6),  et  jouées  comme  telles,  au 
mois  d'août  1793,  sur  de  nombreux  théâtres  de  Paris  (7), 
ne  laissent  pourtant  pas  de  choquer,  en  certains  endroits,  les 
purs  sans-culottes  qui  dominent  de  plus  en  plus  parmi  son 
public.  On  souffrira  d'entendre,  dans  Brutus^  mais  on 
saura  entendre  avec  le  plus  profond  silence,  ce  que  dit 

tyrannie...,  que  jamais  le?  mesures  illégales  et  arbitraires,  colorées  du 
prétexte  du  bien  public,  n'ont  été  de  la  moindre  utilité...  » 

(1)  Elle  est  arfichée  pour  la  dernière  fois  au  Moniteur  du  12. 

(2)  Cf.  ci-dessus.  §  5,  p.  449. 

(3)  Cr.  ci-dessus,  î?  5,  p.  455. 

(4)  Elle  repanit  sur  Taffiche  du  Théâtre  de  la  République  le  23  ther- 
midor, —  Fénelon  le  5  frimaire  an  lll.  Iphigénie  en  Tauride  repHTàit  le  27 
vendémiaire  (an  111)  au  théâtre  de  l'Égalité.  — Mahomet  est  afliché  pour  la 
deruière  fois  le  27  juillet  1*03  [Moniteur)  par  le  Théâtre  de  la  République; 
la  pièce  est  in  liquée  par  Hallays-Dabot  comme  rayée  (en  germinal)  du 
répertoire  du  Tht^âtre  Patriotique  :  elle  avait  le  tort,  apparemment,  de 
tourner  une  espèce  d'admiration  vers  le  rôle  d'un  imposteur  asservissant 
les  hommes  par  la  «  supj-rstition  »  (Cf.  J.-J.  Rousseau,  Lettre  sur  les 
speclacle<^  ^  30).  Oo  la  retrouve  dès  le  début  de  l'an  111  (16  vendémiaire, 
cf.  les  Petites  Affiches)  sur  l'affiche  du  Théâtre  de  TÉgalité. 

(5i  Le  28'-  jour  du  l'^'*  mois  (19  octobre).  —  Sur  certain:»  aspects  par  les- 
quels cet  Othello  devait  convenir  aux  «  hommes  du  10  août  »,  cf.  une 
lettre  «le  Flins  h  Talma,  du  22  nov.  1792,  citée  par  Jauffret,  Théâtre  révolu-' 
tionnaire,  p.  60. 

(6)  Lune  et  l'autre  au  théâtre  de  la  Nation  ;  la  Mort  de  César  n'est  que 
fort  rarement. jouée  au  Théâtre-Français  de  la  rue  de  Richelieu  avant  la 
Révolution  du  10  août. 

[Tj  Cf.  ci-dessus,  p.  331,  n»  7. 
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Arons,  Tambassadeur  de  Porsenna,  en  faveur  «  des  des- 
potes et  de  la  royauté  »,  et  Ton  plaindra  Tacteur  Baptiste 
d'avoir  à  «  développer  le  plus  beau  talent  pour  rendre  ce 
caractère  »  ;  on  observera,  d'autre  part,  que  Talma,  par 
patriotisme,  semble  renoncer  à  donner  au  rôle  de  Titus 
rintérèt  touchant  qu'il  eût  pu  lui  donner  (1)  :  la  sévérité 
républicaine  de  Brutus  soutient,  du  moins,  et  conclut 
dignement  la  pièce.  Quant  à  la  Mort  de  César,  le  discours 
d'Ânloine  qui  la  termine  laisse  une  impression  vraiment 
insupportable  à  de  purs  républicains,  —  moins  encore  par 
les  maximes  que  débite  ce  suppôt  de  la  tyrannie,  que  par 
l'avilissement  du  peuple  romain  qui  les  applaudit  :  Vol- 
taire, —  remarquait  le  Journal  des  hommes  libres,  en  lui 
reprochant  sa  maladroite  imitation  de  Shakespeare  (2)^ 
—  Voltaire  «  avait  fait  un  grand  outrage  à  l'humanité  en 
accoutumant  les  spectateurs  à  regretter  César  et  à  maudire 
Brutus  »  ;  Gohier,  ministre  de  la  justice,  se  chargea 
((  d'ôter  à  la  pièce  ce  honteux  stigmate  que  lui  avait 
imprimé  l'esclavage  du  temps  où  Voltaire  écrivait  »  :  il 
laissait  encore  parler  Antoine,  mais  il  rendait  les  Romains 
insensibles  à  ses  discours,  il  les  montrait,  au  contraire, 
dans  un  tableau  final,  s'associant  aux  serments  de  Brutus 


(1)  Y.  le  récit  que  fait  le  Journal  des  Spectacles  (du  23  brumaire)  de  la 
soirée  du  21  brumaire  au  Théâtre  de  la  République,  où  l'on  donnait  Bnitus 
et  le  Modéré  devant  un  public  qui  devançait  le  spectacle  par  des  airs  de 
danse  et  des  chants  patriotiques.  Nous  avons  cité  entre  guillemets  les 
expressions  du  journal.  Brutus  venait  de  reparaître  à  la  scène,  le  13  bru- 
maire, après  une  interruption  de  plus  de  six  mois  (depuis  la  fin  d'août)  au 
Théâtre  de  la  République. 

(2;  Journal  des  hommes  libres  du  iLi  frimaire,  disant  :  «  Dans  le  Jules 
César  de  Shakespeare,  la  harangue  d'Antoine  est  un  des  morceaux  où  cet 
auteur  célèbre  avait  déployé  toute  la  richesse  de  son  génie;  mais,  ami 
de  la  liberté,  cet  auteur  ne  l'avait  placée  dans  son  ouvrage  que  pour  faire 
sentir  tout  l'odieux  du  caractère  de  ce  vil  flatteur  du  tyran  des  Romains. 
Voltaire,  qui  travaillait  du  temps  des  rois,...  avait  imité  cptte  harangue 
de  Shakespeare  ;  il  était  resté,  malgré  son  génie,  bien  loin  de  son  mo- 
dèle... etc..  » 
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devant  la  statue  de  la  liberté  triomphante  (1),  et  c*est 
avec  ce  dénouement,  vraiment  «  beau  »  et  «  républicain  » 
que  la  Mort  de  César  fut  représentée,  à  partir  du  mois  de 
frimaire,  au  Théâtre  de  la  République  (2).  Brutiis  et  Othello 
durent  aussi,  semble-t-il,  subir  quelques  changements 
pour  se  maintenir  sur  la  scène  jusqu'en  thermidor  (3). 

A  ces  trois  tragédies  qu*il  gardait  de  son  répertoire 
antérieur,  le  Théâtre  de  la  République  ajoute,  à  la  fin  de 
frimaire,  le  Philoctète  de  La  Harpe,  —  en  floréal  seule- 
ment le  Guillaume  Tell  de  Lemierre,  —  qui  l'un  et  l'autre 
se  jouaient,  dans  l'été  de  1793,  au  Théâtre  de  la  Nation  (4)  ; 

(1)  Beuchot,  en  donnant  ce  dénouement  tel  que  Tavait  refait  Gohier, 
explique  la  manière  dont  il  en  avait  obtenu  le  texte  authentique.  (Cf.  les 
Œuvres  de  Voltaire ^  éd.  Garnier,  t.  II  du  théâtre). 

(2)  Le  Journal  des  hommes  libres  du  Vô  frimaire  dit  :  «  Gobicr...  vient 
d'ôter...  etc.  •;  il  n'indique  pas  sur  quel  théâtre  la  pièce  était  ainsi 
donnée;  mais  nous  ne  la  trouvons  affichée  vers  cette  date  (le  10  frimaire, 
et  peut-être  déjà  le  4,  mais  les  Petites  affiches  ne  sont  pas  d'accord  pour  ce 
jour  avec  le  Journal  des  Spectacles)  qu'au  Théâtre  delà  République  (parmi 
les  grands  théâtres),  et  c'est  bien  celui  qu'indique  l'avertissement  de 
Beuchot.  Ce  théâtre,  d'ailleurs,  ne  l'avait  plus  Jouée  depuis  les  premiers 
jours  d'octobre  (le  7  et  le  11),  attendant  sans  doute  les  changements 
nécessaires.  Et  nous  ne  la  voyons  annoncée  par  aucun  autre  théâtre  (ceux 
du  boulevard  du  Temple  exceptés)  entre  le  mois  de  septembre  1793  et 
le  9  thermidor. 

(3)  La  Harpe,  dans  son  Lycée,  indique  que  «  Brutus  môme  finit  par  être 
écarté  de  la  scène  comme  contre-révolutionnaire  •  ;  et  déjà,  le  24  frimaire 
de  l'an  lit,  dans  un  de  ses  rapports  (au  nom  du  Comité  d'Instruction 
publique)  sur  le  «  vandalisme  révolutionnaire  »,  Grégoire  exposait  avec 
indignation  que  «  dans  le  cours  de  l'année  sanglante  qui  avait  couvert  la 
France  de  deuils,  on  avait  proscrit  la  tragédie  de  Brutus...  en  raison  de 
ces  deux  vers  : 

Arrêter  un  Romain  sur  do  simples  soupçons, 
C'est  agir  on  tyrans,  nous  qui  les  punissons  ». 

Il  est  fort  possible  que  ces  vers  fussent  parmi  les  passages  modifiés  ; 
mais,  sauf  un  intervalle  assez  long  du  14  frimaire  au  9  ventôse  de  Tan  II, 
Bnitus  ne  cesse  pas  de  figurer  (en  moyenne  deux  fois  par  mois)  jusqu'en 
thermidor  sur  l'affiche  du  Théâtre  de  la  République;  on  le  donne  aussi  en 
floréal  et  en  prairial,  au  Théâtre  des  Sans-culottes.  Hallays-Dabot  indique, 
d'après  le  document  du  mois  de  germinal  consulté  par  lui,  que  cette  pièce 
est  admise  «  sauf  changements  »  (ainsi  qu'Othello)  pour  le  répertoire  du 
Théâtre  du  Peuple.  Ducis,  d'ailleurs,  avait  fait  à  son  Othello  pour  la  reprise 
d'octobre  1793,  des  changements  indépendants  des  circonstances  politi- 
ques (V.  ['avertissement  dont  il  fit  précéder  sa  pièce  imprimée). 

(4)  Guill.  Tell  en  août,  Philoctète  depuis  la  fin  de  juin.  Dans  Philoctète^ 
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—  en  pluviôse,  VÉpicharis  de  Legouvé,  pièce  nouvelle  qui 
avait  été  reçue  au  même  théâtre  deux  mois  avant  sa  fer- 
meture (1).  h' Expulsion  des  Tarquins  ou  la  Royauté  abolie, 
autre  tragédie  nouvelle,  jouée  dans  les  derniers  jours  de 
nivôse  (2),  —  Arétaphile  ou  la  Révolution  de  Cyrène^  «  tra- 
gédie »  de  Ronsin  donnée  en  1792  par  le  théâtre  de  la  rue 
Louvois,  et  que  le  Théâtre  de  la  République  monta  au  mois 
de  brumaire  pour  flatter  Tauteur,  devenu  général  de  «  Tar- 
mée  révolutionnaire  »  (3),  —  n'eurent  chacune  qu'un  très 
petit  nombre  de  représentations.  Et  ce  sont  là  les  seuls 
ouvrages  que  la  première  troupe  de  tragédie  de  la  capitale 
ait  joués  au  cours  de  Tan  II,  entre  le  quinzième  jour  du 
premier  mois  (4)  et  le  9  thermidor  (S). 

A  ces  quatre  pièces,  diversement  conformes  à  la  for- 
mule régnante  d'austérité  républicaine,  —  Brutus  et  Guil- 
laume Tell,  la  Mort  de  César  et  Philoctète  (6),  —  se  réduit 
aussi  tout  ce  qui  survit  de  Tancien  répertoire,  durant  cette 
période,  sur  Taffiche  des  autres  théâtres  de  Paris  qui 
comptent  pour  le  genre  tragique  (7).  La  troupe  de  la 
Montansier,  après  ses  représentations  «  patriotiques  »  du 


les  héros  d'Homère  ne  paraissaient  guère  que  comme  «  hommes  »,  presque 
point  comme  rois  :  cf.  la  distinction  posée  par  Laveaux  à  la  fin  de  son 
article  cité  ci-dessus,  p.  450. 

(1)  Le  6  juillet,  lendemain  de  la  réception  de  Paméla  (Archives  de  la 
Comédie-française). 

(2)  L'auteur  était  Leblanc,  déjà  connu  par  une  tragédie  des  Dmides. 

^3)  Cf.  Etienne  et  Martain\ille,  llist.  du  Th.  /•>.,  t.  111,  p.  128.  U  pièce 
n'est  pliis  affichée  après  le  5  frimaire. 

(4)  Le  6  octobre  1703  :  c'est  le  jour  où  commence  à  être  appliquée  la 
nouvelle  dénomination  du  calendrier. 

(o)  Happelons,  ù  la  suite  de  ces  tragédies,  le  drame  de  Robert  chef  de 
brigands  (cf.  ci-dessus,  p.  462),  qui  continue  d'être  joué  assez  fréquemment 
sur  ce  théâtre  jusqu'en  germinal. 

(6)  Ces  deux  dernières  sans  rôles  de  femmes  :  cf.  la  remarque  faite  à  ce 
sujet  par  La  Harpe  dans  son  Lycée  ù  propos  de  son  Philoctète. 

(7)  Nous  avons  suivi  pour  ces  divers  théâtres,  comme  pour  le  Théâtre 
de  la  République,  l'annonce  des  spectacles  donnée  en  dernière  page  du 
Moniteur,  en  la  complétant,  pour  ses  lacunes,  par  celles  des  Petites 
Affiches  {Affiches  annonces,  avis  divers.  —  Bibliothèque  nationale). 
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mois  d'août  (avec  BruttiSy  la  Mort  de  César,  Scévolà)  (1),  ne 
revient  à  la  tragédie  que  pour  jouer  au  mois  de  pluviôse 
un  Manlius  Torqiiatus  de  Joseph  Lavallée  (2);  le  «  théâtre 
national  de  Molière  »,  devenu  en  brumaire  le  k  théâtre 
des  sans-culottes  »,  se  borne  en  ce  genre  à  Guillaume  Tell 
et  à  Brutus  (3)  ;  Guillaume  Tell  encore  et  Philoctète  sont, 
avec  le  Manlius  récent,  les  seules  tragédies  que  donne 
avant  Tan  III  le  Théâtre  de  TÉgalité,  continuant,  à  partir 
de  messidor,  dans  l'ancienne  salle  de  la  Comédie  française, 
le  c<  Théâlre-Nalional  de  la  rue  de  la  Loi  (4)  ».  —  Un  petit 
théâtre  du  boulevard  du  Temple,  le  «  Théâtre-Patriotique  », 
conserve  cependant,  assez  longtemps  après  le  mois  de 
septembre  1793,  un  répertoire  de  tragédies  assez  varié.  En 
raison  de  la  pauvreté  de  ses  ressources,  il  a  besoin  de  plus 
de  délai  pour  opérer  le  renouvellement  de  son  affiche 
dans  un  sens  républicain.  11  est  peu  probable  que  cette 
tolérance  lui  ait  été  prolongée  pendant  tout  le  cours  de 
Tan  II  ;  mais  il  donne,  jusqu'au  mois  de  nivôse  et  peut- 
être  plus  tard  encore,  des  tragédies  qu'on  ne  joue  plus  sur 
aucun  autre  théâtre  de  Paris  (5).  A  la  condition  de  s'abs- 


(1)  C'était  le  Scévola  de  Du  Uyer,  ressuscité  par  ce  théâtre  à  la  fin  de  1792. 

(2)  Un  des  rédacteurs  du  Journal  des  hommes  libres.  Son  Manlius  est 
donné  (U)  pluviôse)  au  Théâtre  national  de  la  rue  de  la  Loi,  ouvert  le 
15  août  1793  sous  la  direction  de  la  Monlansior.  La  Monlansier  avait  été 
mise  le  24  brumaire  en  état  d'arrestation.  Le  théâtre  antérieurement  dit 
«  de  la  Montansier  »>  s'appela  alors  «  théâtre  de  la  Montagne  ». 

(3)  Nous  ren<^ontrons  une  fois  (li  prairial)  sur  sou  affiche  VEricie  de 
Fontanell»»,  jouée  en  août  1780,  à  la  Comédie- Française,  et  qui  se  donnait 
encore,  dans  l'hiver  de  Tan  II,  sur  deux  théâtres  du  boulevard  du  Temple 
[Journal  des  Spectacles). 

(4)  C'est  avtc  la  troupe  de  ce  théâtre  qne  le  Manlius  de  Lavallée  passe 
(20  raessid-M)  au  Théâtre  de  l'Égalité.  Philoctète  n'y  fut  prêt  qu'après  le 
9  thermidor.  Le  transfert  se  fit  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  27  germinal. 

(.">)  N(»us  n'avons  son  affiche  que  jusqu'au  V.)  nivôse  par  le  Journal  des 
Spectacles;  ni  les  Petites  affiches,  ni  le  Moniteur,  ni  aucun  des  autres  jour- 
naux que  nous  citons  au  cours  de  ce  travail  ne  la  donnent  ordinairement. 
Le  Théâtre  des  Délassements-Comiques,  tout  voisin,  et  dans  des  condi- 
tions semblables,  semble  bénéficier  quelqi/fe  temps  d'une  tolérance  ana- 
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i^nir  Aen    pikcen    plas    npécialement   répotées    <c    itnrm- 
MnUîn  ^i     n^  à   la  condition  aussi  de  faire  leor  pari  aux 
Hrnlun,    aux  (ini/laume   Tell,   aux   Réélus  (2),  il  reste 
Whm  Ae  produire  devant  son  petit  public,  dans  leurs  tra- 
fçéAinn  de  famille^  ces  Atrides  dont  une  feuille  «  patriote  » 
assif/  écouter;  a  déclaré  intolérables  sur  un  théâtre  de  la 
itépubliquc  h's  »  noms  fastueux  »  et  les  a  exécrables  e^- 
ploit«  n  (3)  :  le  ^  faste  »  dont  il  pouvait  entourer  les  rois 
do  la  fable  n'était  sans  doute  pas  de  nature  à  porter  om- 
brage aux  sanH-culottes;  et  les  spectateurs  de  ce  quartier, 
f|iii,  ^i  la  premi^ire  représentation  d'une  pièce  d'actualité 
sur  un  liiéâlre  voisin,  saluaient  des  cris  à  la  guillotine! 
un  personnage  de  capucin  fait  prisonnier  sur  les  «  brigands 
de  la  Vendfîe  »  (4),  peuvent  sans  inconvénient  entendre 
(Irocchus  déclarer  à  la  plèbe  de  Rome  qu'il  faut  «  des  lois 
et  non  du  sang  »  ;  Cahis  Gracchus  resie  donc  sur  ce  théâtre 
la  pièce  palrioliquo  que  désignait  le  décret  du  2  août,  — 
ofr(*rt(^  h  Hon  public  pour  spectacle  gratuit,  le  13  nivôse. 


KU«,  m/ilM  il  l'fi  UHO  plutôt  pour  la  comédie;  en  fait  de  tragédie  nous  ne 
viiyiHis  gm'To  à  y  noter  qu'une  représentation  de  Médéc  le  16  nivôse.  — 
M.  hiré  [.Inurmti  d'un  houvtjvois  (h*  Paris,  111,  73  etsuiv.)  indique  comme  le 
dln'ctcMir  do  ro  tlicAlre  (en  ilS'J)  ce  Valcour,  dont  nous  avons  cité  p.  451  un 
(irti<'l«t  rolutir  ù  »  lu  suspension  de  Tuncieu  répertoire  ». 

[\)  (î'oHt  inr  eo  tliéAlre  cpravait  été  interdite,  par  décret  du  31  mars  1793, 
la  reprt^Honlullon  do  Mémpe,  (Cf.  ci-dessus,  p.  321). 

fj)  r.olui   de    Dorât   (1773^,  sans   doute,   plutôt  'que    celui   de    Pradon 

(3)  Voir  rarticle  du  Journal  des  hommes  libres  (27  sept.)  cité  ci-dessus, 
p.  4.'i3  :  it  Couiment  HoutTre-t-on  qu'on  oélt^bre  encore  sur  un  théâtre  de  la 
ltepul»lique,.,  etc.  «  Nous  avons  vu  que  cette  réclamation  fut  observée  par 
II»  Théâtre  de  la  KépuMitpie,  comme  par  l'Opéra.  —  Iphiyénie  en  Aulide 
Il  est  plus  afliohee  au  Thoàtrc  patriotique  aprôs  le  \  août;  mais  Iphigénie 
f«  r«iiirii/e,  Atrrc  ri  Thyt\^tr,  y  sont  annoncés  plusieurs  fois  jus<)u>n 
nlvô>e. 

0  r.  osl  lo  litre  de  cette  pièce,  jouée  pour  la  première  fois  au  Théâtre 
des»  \auete>  aum>antes,  lH»ulevard  du  Temple,  le  3  octobre  1793.  Au 
luomc^ut  où  le  v^iinqueur,  dans  la  pièce,  demandait  ce  qu\in  pourrait  faire 
d*  ces  •  donneurs  d'indulgences  ».  plu>ieurs  voix  de  divers  endroits  de  la 
iian<»  onèieut  :  >  .V  la  jîuillotine  !  A  la  i:uillotine  !  A  la  guillotine!  •  Journal 
iiejf  >Vw\*/i»e/cs  du  (»  ootobri»  • 
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((  en  réjouissance  de  la  prise  de  Toulon»  (1),  comme  le 
représentanl  Carrier  l'offrait  aux  sans-culoUes  de  Nantes, 
un  soir  de  fête  civique,  le  dernier  décadi  de  brumaire  (2). 
—  En  admettant,  d'ailleurs,  que  les  artistes  de  ce  théâtre 
se  croient  tenus  de  respecter  le  texte  des  auteurs  vivants, 
ils  peuvent  prendre  avec  les  anciens  ouvrages  les  libertés 
qtti  leur  conviennent  :  il  est  impossible  de  savoir  avec 
quels  arrangements  ils  faisaient  admettre  sur  leur  scène, 
en  brumaire  ou  en  frimaire,  Phèdre^  Zaïre  et  Horace  (3)  : 
nous  savons  qu'en  nivôse  ils  annonçaient  encore  Gabrielle 
de  Verfjy  «  avec  des  changements  (4)  »,  et  qu'au  mois  de 
germinal  l'administration  de  police  admettait  de  leur  part, 
pour  le  répertoire  du  Théâtre  du  Peuple,  Tancrède 
«  arrangé  (5)  ».  L'  «  entrepreneur  »  de  ce  théâtre  est  tou- 
jours, en  l'an  II,  celui  qui,  sous  Louis  XVI,  invitait  les 
Comédiens-Français,  réclamant  l'observation  de  leur  privi- 
lège, à  venir  voir  chez  lui  une  représentation  de  Za/ire,  et 
les  renvoyait  désarmés  par  la  façon  dont  la  pièce  était 
traitée  par  sa  troupe  (6).  C'est  sur  ses  tréteaux,  peut-être, 
que  le  zèle  civique  eut  les  plus  bizarres  des  effets  rapportés 
un  peu  à  l'aventure,  par  Etienne  et  Marlainville,  au  compte 


l)  Elle  est  donnée  ])resque  ré^'ulièrement  une  fois  par  mois,  sur  ce 
théàire,  depuis  les  représenlantions  du  mois  d'août.  (Cf.  ci-des*us,  p.  460, 
n°  T.  Nous  ne  pouvons  savoir  si  les  «  changements  »  dont  il  est  question 
pour  ct'tte  pit^ce  sur  ce  théâtre,  en  germinal  (cf.  ci-dessus,  p.  407,  n<»  i),  n'y 
t't.ûeut  pas  déjà  faits  antérieurement. 

;2)  Cf.  ci-ilessus,  p.  461,  n»  4. 

3)  Nous  y  notons  t^hèdre  les  13,  15,  30  sept.,  16  brumaire  (pour  la  der- 
nière fois)f  Zaïre,  le  6  octobre  et  le  21  brumaire  ipour  la  dernière  fois) 
Horace^  26  sept.,  13  ocl.,  W  brumaire,  "t  et  28  frimaire  :  la  pièce  pouvait 
ayse/  aisément  être  exj)urgée  si  on  en  su])primait  le  dernier  acte. 

:  Il  Journal  des  Sj/ectaclcs.  —  Giibri^lle  de  Veigy^  au  Théâtre  de  la  Hépu- 
bli<4ue,  no  dépasse  pas  le  mois  de  janvier  1793. 

(".)  Ilallays-Dabot,  p.  192. 

1^6)  Almanach  (jénéral  des  spectacles  de  Paris,  pour  i79f,  cité  ])ar  Biré, 
Journal  d'un  Oourr/eois  de  Paris,  III,  p.  73  suiv.  —  Avant  de  s'intituler  1192) 
Théâtre  patriotique,  ce  théâtre,  dirigé  par  le  sieur  Sallé,  s'appelait  le 
Théâtre  des  Associés. 
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du  Théâtre  de  la  République;  c'est  !à  que  Ton  put  voir, 
sans  doute,  «  Phèdre  déclarant  sa  flamme  à  Ilippolyte,  la 
poitrine  ornée  d'une  large  cocarde  tricolore  »  (1)  :  la  tra- 
gédie de  Phèdre  est,  en  effet,  donnée  au  Théâtre-Patrio- 
tique dans  le  temps  même  où  le  port  de  la  cocarde  natio- 
nale venait  d'être  rendu  obligatoire  pour  les  femmes  par 
un  décret  de  la  Convention  (2)  ;  mais  il  y  a  longtemps,  à 
cette  date,  que  ni  cette  pièce  ni  aucune  autre  de  Racine 

(1)  Etienne  et  Marlainville  {Hist.  du  Th.  Fr.,  1. 111,^).  lil  etsuiv.)  :  «  ...  Les 
comédiens  du  ThéiUre  de  la  Républi-iue  évitaient  le  plus  qu'ils  pouvaient 
ces  grossières  inconvenances  (il  s'agit  des  changements  de  tenues  snspects), 
mais  ils  étaient  obligés  de  sacrifier  toute  l'illusion  théâtrale  à  la  crainte 
de  blesser  l'œil  ou  l'oreille  des  sans-culottes  ignorants,  et  l'on  voyait  des 
Grecs,  des  Romains,  des  Vénitiens,  di-s  Gaulois,  paraître  sur  la  scène  avec 
les  couleurs  nationales;  les  femmes  elles-m»*iMes  n'étaient  point  exemptes 
de  cette  absurde  sujétion,  et  Phèdre  ne  déclarait  sa  flamme  à  Hippolyle 
que  la  poitrine  ornée  d'une  large  cocarde  tricolore...  »  —  Etienne  et  Mar- 
tainville  parlent,  dans  ce  passage  (reproduit,  sans  obj»'Ction,  par  M.  Wel- 
schinger,  p.  106-107),  du  Théâtre  de  la  République,  et  de  la  période  d\ivanf 
thermidor,  et  c'est  en  cela  que  leur  assertion  paraît  «  rronée  :  ils  avaient 
vu  peut-<*tre,  assez  peu  de  temps  a])rès  le  9  thermidor,  Phèdre  repré- 
sentée dans  de  telles  conditions  au  théâtre  de  l'Egalité  (anciens  acteurs 
du  Théâtre  de  la  Nation  —  dont  ils  célèbrent  la  résurrection,  p.  loi  et 
suiv.),  où  le  chef-d'œnvre  de  Racine  fut  repris  en  brumaire  et  fri  i-aire 
de  l'an  111.  Si  d'ailleurs,  au  cours  môme  de  l'an  H,  il  arriva  à  Talma  et 
à  ses  camarades  (Théâtre  de  la  République),  pour  le  petit  nombre  de  tra- 
gédies qu'ils  jouaient  alors,  de  se  montrer  avec  les  «  couleurs  nationales  » 
dans  des  rôles  de  Grecs,  de  Romains  ou  de  Y»  nitiens,  il  ne  semble  pas 
que  les  «  autorités  constituées  »>  aient  dû  toujours  encourager  ces  bizarre- 
ries de  costume,  pnisrpie  l'agent  national  CI.  Payan,  dans  un  rapport  au 
Comité  de  salul  public  au  sujet  des  théâtres  11  llorèal  an  II,  —  nous  en 
reparlerons  plus  lom  ,  choisissait  comme  un  exemple  incontesté  de  ridi- 
cule celui  de  Jupiter  ou  d'Armido  «  décorés  (sur  la  scène  de  l'OpéCrt)  d'une 
cocarde  tricolore  »>.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  sur  la  question  même 
du  peut  de  la  cocarde  par  les  acteurs  in  .<cène  durant  l'époque  révo- 
lutionnaire :  elle  nous  écarterait  de  notre  sujet,  (|ui  ne  concern»'  que  la 
censure  des  pièces;  nous  n'y  avrnis  touché  que  pour  relever  l'erreur 
d'Élieune  et  Martainville  sur  de  préte«idues  représentations  de  Uacine  au 
Théâtre  de  la  République  durant  la  période  de  la  Terreur  (à  la()uellc  se 
limite,  d'après  son  titre  même,  notre  étude). 

{■2}  Moiii/eur  du  i'3  septembre.  La  Commune  avait  déjà  arrêté  (13  sept.) 
que  les  «itoyeniies  sans  cocarde  ne  serdieni  pas  admises  dans  les  jardins 
et  édifices  publics;  la  Fniille  du  salul  puhlic^  dans  ses  numéros  des  24  t-t 
27  septembre  1*03,  indique  des  incidents  survenus  à  propos  de  ce  décret 
(du  21  sepleuilne,  :  elle  constate  que  la  cocarde  «  est  universell^-ment 
arborée  par  le  sexe  ».  Cf.  ei-dessus,  p.  511,  n^  3,  les  dates  des  représenta- 
tions de  Plihlre  au  Théâtre  patriotique. 
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n'est  plus  jouée  au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu  (i)  ;  et, 
avant  ce  mois  de  septembre,  aucune  actrice  ne  pouvait 
se  croire  obligée  d'arborer,  dans  un  rôle  antique,  la  co- 
carde tricolore,  puisque  les  artistes  du  Théâtre  de  la  Nation 
ne  craignaient  pas  de  porter  encore  la  «  cocarde  noire  » 
conforme  à  leurs  rôles  dans  la  comédie  de  Paméla  (2). 

La  suspension  môme  des  chefs-d'œuvre  de  l'ancien 
répertoire,  telle  qu'elle  résulta  du  décret  du  2  août,  ne 
devait  être  que  «  provisoire  »,  d'après  ceux  qui  la  récla- 
maient ou  qui  l'imposaient  (3)  :  en  fait,  il  fallut  le  9  ther- 
midor pour  faire  cesser  cette  proscription.  Lorsque  Horace 
et  Phèdre  reparurent,  au  début  de  l'an  III,  sur  la  scène  du 
Théâtre  de  PEgalilé  (4),  il  y  avait  quinze  mois  qu'aucune 
des  tragédies  de  Corneille  ou  de  Racine  n'avait  été  donnée 
sur  une  scène  sérieuse  de  Paris  (5).  Nos  deux  grands  tra- 
giques, durant  cet  intervalle,  ne  sont  plus  représentés  que 

(1)  Devenue  alors  la  rue  de  la  Loi.  Cf.  ci-dessus,  p.  458. 

(2)  Cf.  le  compte  rendu  des  Jacobins  cité  ci-dessus  p.  340,  n.  3,  et  le  dis- 
cours de  Barère  a  la  Convention  (3  septembre). 

(3)  «  Pour  quelque  temps  »,  dit  le  rapport  du  24  ventôse  (que  nous  citons 
plus  bas  §  9}  ;  Cl  pour  dix  années  au  moins  »  disait  Valcour  en  son  nom 
personnel,  dans  {article  cité  ci-dessus  p.  451. 

(4)  Les  Horaces,  à  partir  du  13  vendémiaire  ;  Phèdre,  à  partir  du  25 
brumair»*. 

(5)  Depuis  le  mois  de  juin  1193,  oii  nous  relevons  :  Phèdre  le  11  au 
Théâtre  de  la  Montausier,  le  Cid  le  29  au  Théâtre  de  la  Nation.  Nous 
excej.toiis  les  petits  théâtres  de  quartier  indiqués  ci-dessus. 

—  La  notice  sur  Polyeucte,  dans  iVdition  de  Corneille  par  Marly-La- 
veaux  ^Collection  des  grands  écrivain*,  —  Hachette,  t.  11F,  p.  470)  relève 
comme  unn  erreur  une  assertion  de  H  <llays-Dabot  (p.  215),  prolongeant 
jui»quà  l'époque  du  Consulat  «  l'interdiction  »  «le  Polyeuct",  et  indique 
que  «  la  re^irise  réelle  de  la  pièce  eut  lieu  le  13  floréal  de  Tan  11  ». 
M.  F.lix  Ilémon,  dans  la  iiotice  de  sou  édition  de  Polyencte  (i891),  a 
reproduit  cett»^  prétendue  rectification  :  «  m»'^me  peuplant  la  crise  révolu- 
tionnaire, écrit-il  (p.  3i),  Polyeitcte  fut  représenté,  quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Ha  l  lys-Dabot...  etc.  »  Nous  avons  suivi  l'annonce  «les  spectacles  au 
Moniteur  en  la  complétant  pour  ses  lacunes  par  celle  des  Petites  affiches, 
sans  y  Irouvtr  la  mention  d'une  seule  représentation  de  Polyencte  en  1193- 
119»;  d'autre  .  art  le  Cours  de  littérature  dramatique  de  GeoBroy  contient 
plusieurs  articles  sur  Polyencte  (parus  au  Journal  des  Débats),  datés  des 
15,  13,26  floréal  «  au  11  »  :  une  erieur  de  lecture  expliquerait  ainsi  la 
confusion  faite  entre  Tan  XI  et  l'an  II. 

T.  XLV,  1903.  3J 
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par  leurs  comédies,  le  Menteur  et  les  Plaideurs^  sur  les 
affiches  des  théâtres  qui  comptent.  Ce  n'est  pas  qu'on  les 
enveloppe  Tun  et  Taulre,  au  point  de  vue  civique,  dans  la 
même  appréciation.  On  ne  parle  guère  de  Racine,  dont 
Tceuvre,  en  effet,  devait  paraître  essentiellement  imbue  de 
l'esprit  monarchique  (1);  mais  Corneille  est  cité  plus  d'une 
fois,  dans  les  feuilles  révolutionnaires  ou  à  la  tribune 
même  de  la  Convention,  comme  un  précurseur  de  l'esprit 
républicain  parles  sentiments  sublimes  qu'il  fit  exprimer 
à  ses  héros,  par  le  fier  langage  des  Romains  qu'il  mit  en 
scène.  Danton,  dans  un  discours  sur  «  l'éducation  com- 
mune »  prononcé  au  mois  d'août  à  la  Convention,  évoquait 
l'impression  gardée  de  ses  tragédies,  rappelait  certain  vers 
de  Cinna,  pour  attester  que,  grâce  à  l'éducation  des  collèges, 
«  la  République  était  dans  les  esprits  vingt  ans  au  moins 
avant  sa  proclamation  »  (2);  Laveaux,  dans  le  Journal  de  la 
Montagne  (3),  opposait  au  représentant  du  peuple  coupable 
d'avoir  écrit  Fmelon  l'exemple,  plus  «  philosophique  »,  de 
Molière  composant  Tartufe,  et  de  Corneille  aussi,  qui,  <(  écri- 
vant sous  un  tyran  »,  avait  peint  d'une  manière  digne 
d'elles  (c  les  vertus  républicaines  des  anciens  Romains  »  ; 
la  Feuille  du  Salut  public,  en  ventôse  et  en  germinal,  vante 


(1,1  C'est  à  un  point  de  vue  purement  littéraire  qu'Edme  Petit,  dans  un 
discours  à  la  Convention  du  l»""  octobre  1193  (cité  par  M.  Guillaume  au 
1. 11  du  Comité  (Vinstr.  publ.^  p.  541  et  suiv.),  parle  des  nombreuses  couiédies 
ou  tragédies  de  son  temps  «  dont  les  auteurs  boursouflés  de  fatuité  se 
croient  pour  le  moins  à  la  hauteur  de  Moindre,  de  Corneille,  de  Racine, 
de  Shakespeare  »,  en  ajoutant  (juil  «  n'excepte  même  pas  ceux  qui  croi- 
raient pouvoir  être  exceptés  ». 

(2)  V.  ce  discours  au  Moniteur^  séance  du  13  août  :  «  Corneille  faisait 
des  épîtres  dédicatoires  à  Maut-<uron,  mais  Corneille  avait  fait  le  Cid^ 
Cinna  ;  Corneille  avait  parlé  en  Romain,  et  celui  qui  avait  dit  : 

Pour  être  plus  qu'un  roi  tu  to  crois  quelque  chose, 
était  un  vrai  républicaio  ».  Entre  le  10  août  1792  et  le  9  thermidor,  nous 
n'avons  pu  relever  qu'une  seule  annonce  de  Cinna,  au  Théâtre  du  Marais, 
le  21  mars  1193. 

(3)  Article  du  G  septembre  1793,  cité  en  partie  ci-dessus  §  *;. 
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de  même  Corneille  comme  ayant  eu,  sous  le  despotisme, 
w  Fâme  libre  et  romaine  »  (1);  elle  le  désigne,  avec  l'auteur 
de  Brutus  et  de  la  Mort  de  César^  comme  le  modèle  que 
doivent  se  proposer  les  poètes  dramatiques  en  célébrant  la 
liberté  (2).  —  On  le  cite  donc  avec  honneur,  mais  aucune 
de  ses  tragédies  ne  trouve  grâce  devant  la  rigueur  du  prin- 
cipe qui  exclut  de  la  scène  les  souvenirs  ou  les  attributs  de 
la  royauté  :  pas  plus  dans  Horace  que  dans  le  Cirf,  on 
n'admet  la  valeur  et  le  patriotisme  au  service  d'un  mo- 
narque, même  insignifiant  (3);  les  rois,  déclarait  la  Feuille 
du  Salué  public  en  faisant  allusion  à  la  bouffonnerie  de 
Sylvain  Maréchal,  «  les  rois  ne  doivent  plus  paraître  sur  la 
scène  que  pour  y  subir  leur  jugement  dernier  »  (i). 


VIII 

Tandis  que  la  proscription  du  «  royalisme  »  et  des  sou- 
venirs de  féodalité  entraîne  pour  les  théâtres  la  suspension 


(1)  Numéro  du  18  germinal  (la  Feuille  du  Salut  public  s'appelle  alors, 
depuis  le  14  j^^erminal,  Feuille  de  la  République),  «  Un  seul  vers  de  Cor- 
neille, (lit-elle,  vaut  tous  les  enfantements  modernes;  cependant  Corneille 
écrivait  sous  le  despotisme,  etc..  » 

(2j  Numéro  du  10  vcnlùse. 

(3;  Uorace  se  donnait  au  théâtre  de  la  Montansier  le  1  avril  171)3,  au 
théâtre  de  la  Nation  le  le»"  avril  et  le  23  mai;  et  cette  résurrection  de  la 
pièce  n'était  peut-ùtre  pas  sans  rapport  avec  des  circonstances  critiques 
déterminées  par  la  trahison  de  Diimouriez;  elle  cesse  ensuite  d'être  donnée 
jusqu'en  l'an  111  (exception  faite  pour  le  Théâtre-Patriotique,  cr.  ci-dessus 
p.  511,  n.  3).  —  F.e  Cid  ncsl  plus  joué  après  le  29  juin  1"93  {Théâtre  de  la 
Nation)  ;  nous  ne  le  rencontrons  même  pas  sur  l'affiche  du  Théâtre- 
Patriotique  :  nous  ne  voyons  donc  pas  à  quelle  époque  [avant  thermidor) 
peut  se  rapporter  la  légende  du  Cid  représenté  avec  la  transformation  du 
roi  don  Fernand  en  f^énéral  d'une  armée  républicaine.  11  ne  semble  pas,  en 
tout  cas,  qu'on  puisse  l'admettre  pour  aucun  des  théâtres  sérieux  de 
Paris,  durant  la  période  (l'an  U)  indiquée  par  les  Mémoires  de  Kleury 
(cf.  ci-dessus  p.  321  .  Horace,  au  Théâtre- Patriotique  (cf.  ci-dessus  p.  511, 
n.  3),  fut  peut  iHre  soumis  à  un  travestissement  de  ce  genre. 

(4)  Feuille  du  salut  public,  27  brumaire  an  H. 
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presque  complète  du  répertoire  tragique,  des  motifis 
d'exclusion  analogues  en  principe,  mais  moins  rigoureux 
dans  leurs  conséquences,  sont  appliqués  à  V  «  épuration  » 
du  répertoire^comique.  Il  s*agit  de  même,  pour  la  comédie 
ou  pour  le  «  drame  »,  d'écarter  de  la  scène  tous  les  signes 
d'ancien  régime,  tout  ce  qui  choque  les  «  principes  de 
l'égalité))),  tout  ce  qui  peut  remettre  devant  les  sans-cu- 
lottes l'image  de  leur  précédente  humiliation  (i).  Dans  un 
article  que  nous  avons  noté,  et  qui  paraissait  au  moment 
de  la  première  suspension  de  Paméla  (2),  la  Feuille  du 
Salut  public  s'indignait,  à  propos  d'une  représentation  de 
VAmant  bourru  accompagnant  celle  de  Guillaume  Tell^ 
qu'on  admit  encore  sur  la  scène  «  l'image  de  l'ancienne 
servitude  el  l'exemple  des  mœurs  créées  par  le  despo- 
tisme :  des  comtesses  et  des  marquises  déployant  tout 
l'orgueil  et  toute  l'insignifiance  de  leur  rang  et  de  leurs  ma- 
nières, des  valets  recevant  des  soufflets,  se  frottant  la  joue 
d'un 'air  pileux,  et  se  consolant  par  le  don  d'une  bourse  »  (3) . 
«  Le  peuple,  s'écriait  le  sévère  journaliste,  —  le  peuple 
français,  dont  la  fierté  doit  être  en  ce  moment  si  chatouil- 
leuse, peut-il  croire  qu'il  ait  jamais  été  fait  pour  souffrir 
les  soufHels  des  nobles,  les  soufflets  de  ceux  que  sa  main 
châtie  et  qu'elle  anéantit  aujourd'hui  »  ?  L'article  ne 
concluait  pas  à  la  proscription  générale  dos  pièces  qui 
présentaient  de  tels  rôles,  mais  il  demandait  «  que,  par  de 


(1)  Cf.  \e'  Journal  [des  Speclacles  du  14  nivôse  II  :  «  Lorsqu'on  voulut 
empêcher' les  comtes,  les  marquis,  les  ducs,  les  seigneurs,  les  messieurs, 
de  paraître  sur  le  théâtre,  on  se  fonda  sur  ce  qu'ils  rappelaient  trop 
l'humiliation  des  Français  sous  l'ancien  re^gime...  » 

(2;  Feuille  du  Salut  inihlic,  n"»  du  31  août  et  l»""^  septembre,  avec  la  signa- 
turc  :  Alejundre  Sévère.  Cf.  ci-dessus  p.  448,  n.  4. 

(3)  Il  y  a  tn  etlet  uitc  situation  de  ce  genre  dans  ÏAma7U  boun^  «acte  H, 
se.  4j.  Cf.  dans  ;le  Glorieux  (donné  le  31  août  au  théâtre  de  la  Nation), 
acte  Il,so.  14.  ljA7natil  bourru  et  le  Glorieuj  se  donnaient  aussi  les  mois 
précédents  1  avril  et  lo  juin  pour  VAinant  bourru)  au  Théâtre  de  la 
République,  mais  n'y  sont  plus  joués  après  le  décret  du  2  août. 
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légers  changements  faits  à  des  pièces  qui  d'ailleurs  conte- 
naient une  excellente  morale,  on  supprimât  une  des  prin- 
cipales sources  de  la  corruption  de  l'esprit  public  »  (1). 

Tous  les  théâtres,  apparemment,  ne  mirent  pas  un  égal 
empressement  à  effacer  de  leurs  spectacles  «  les  traces 
honteuses  »  (2)  dont  se  scandalisait  la  Feuille  du  Salut  pu^ 
blic  ;  car,  trois  mois  plus  tard,  le  même  journal  les  signalait 
avec  la  même  indignation  à  la  censure  immédiate  du  pu- 
blic patriote  : 

Ne  souffrons  plus,  disait  cet  article  du  27  brumaire  (3),  ne 
souffrons  plus  que  des  petits-maîtres,  des  chevaliers,  des  marquis, 
avec  leurs  habits  tout  brillants  de  paillettes,  distribuent  des 
soufflets  et  des  coups  de  bâton  à  ceux  qui  les  servent,  et  qui 
semblent  quelquefois  honorés  de  ces  singulières  faveurs.  Il  n'est 
plus  de  valets,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  maîtres.  C'est  désho- 
norer l'homme  que  de  le  représenter  dans  un  tel  état  d'asser- 
vissement. Si  les  spectateurs,  qui  applaudissent  par  habitude 
à  ces  gentillesses  de  l'ancien  régime,  avaient  le  courage  de  les 
couvrir  des  huées  qu'elles  méritent,  bientôt  le  théâtre  serait  la 
véritable  école  des  mœurs... 

Ces  virulentes  réprimandes  avaient  quelque  peine  à  pré- 
valoir contre  la  tradition  de  certains  effets  comiques  qui 
faisaient  oublier  aux  sans-culotles  le  souci  de  leur  dignité 
nouvelle.  Le  principe  posé,  qu'  «  il  n'était  plus  de  valet  », 
déterminait  bien  le  .<  républicain  »  Mole  à  supprimer  le  «  va- 
let de  chambre  »,  dont  parle  dédaigneusement  Alceste  dans 
un  vers  du  Misanthrope  (4);  mais  dans  telle  pièce  nouvelle, 

{{)  Cf.  l'art.  2  du  décret  du  2  août,  cité  ci-dessus. 

(2)  Expressions  de  la  Feuille  du  Salut  public  dans  son  article  du  31  août. 

(3)  Article  intitulé  du  Théâtre^  et  signé  des  initiales  J.  B.  B.,  Feuille  du 
salut  public^  n°  du  27«  jour  du  2«  mois. 

(4)  11  s'agit  des  représentations  du  Misanthrope  données  à  partir  du 
n  frimaire  au  Théâtre  national  de  la  rue  de  la  Loi  :  le  «  républicain  Mole  » 
(comme  il  s'mtitulait  lui-mi'mp,  —  Cf.  Biré,  Journal  d'un  bourf/eois  de  Paris, 
t.  IV,  p.  222,  n.  2)  y  jouait  le  rôle  d'Alceste.  Au  lieu  de  dire  :  <•  Et  mon  valet 
de  chambre  est  mis  dans  la  Gazette  »  (acte  JIJ,  se.  5),  il  disait  :  «  Et 
rhomme  le  plus  sot  est  mis...,  etc.  »  Ce  changement  est  constaté  par  le 
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d'intention  patriotique,  et  qui  avait  dû  passer  à  l'examen 
de  la  censure  municipale  (1),  la  Feuille  du  Salut  public 
trouvait  encore  à  blâmer  des  bouffonneries  particulièrement 
offensantes,  par  leur  caraclèro  d'actualité,  pour  la  majesté 
du  peuple  souverain. 

Depuis  quelque  temps, —  observait-elle  le  11  nivôse  à  propos 
du  Cri  de  la  patrie,  donné  à  l'Opéra-Comique  (2),  —  c'est  une 
manie  sur  tous  les  théâtres  de  nous  présenter  un  personnage 
ridiculement  bête,  qu'on  nous  donne  comme  le  comique  de  la 
pièce.  Nous  ne  nous  opposerons  pas  à  ce  débordement  de  mau- 
vais goût  comme  littérateurs;  mais, pénétrés  du  respect  que  l'on 
doit  au  peuple,  nous  crierons  que  ce  mauvais  goût  devient  une 
infamie  avilissante  dans  une  pièce  patriotique...  On  nous  le  pré- 
sentera (le  peuple)  comme  ne  sachant  faire  la  différence  du  mot 
civique  au  mot  incivique;.,,  tous  les  termes  heureux  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  seront  avilis  par  le  ridicule  forcé  d'une  ignorance 
qui  n'existe  pas...  Auteurs,  oubliez-vous  que  ce  n'est  point  être 
plaisant  que  d'outrager  la  majesté  du  peuple...  Tous  les  hommes 
ne  sont  pas  également  instruits,  mais  tous  les  patriotes  sont 
également  respectables...  D'ailleurs,  nous  le  répétons,  cette 
ignorance  de  la  valeur  des  mots  consacrés  par  la  Révolution 
n'existe  pas... 

Et  à  la  fin  de  ventôse,  encore,  à  propos  d'une  pièce  nou- 
velle jouée  au  théâtre  delà  Cité  (3),  la  même  feuille  gour- 
mandait  le  public  d'  «  avoir  applaudi  à  de  basses  plaisan- 
teries de  valets  »,  en  expliquant  à  quelle  condition  elle  ad- 
mettait de  la  part  d'un  auteur  républicain  la  représentation 
d'  «  êtres  dégradés  tels  que  les  valets  »  :  ce  ne  devait  pas 

Journal  des  Spectacles  du  19  frimaire,  qui  dit  à  ce  propos  :  «...  En  ôtant 
le  valet  de  chambre,  fera-t-oo  qu'il  n'en  ait  jamais  existé?  » 

(1)  Cf.  ci-dessus  p.  350,  n.  2  et  \, 

(2)  Trois  représentations  en  sont  indiquées  au  Moniteur^  du  8  au  12  ni- 
vôse. 

(3)  Le  Prélat  d'autrefois,  théâtre  de  la  Cité-Variétés.  D'après  une  note  qui 
accompagne,  dans  le  Moniteur  du  28  ventôse,  l'annonce  de  la  première 
représentation  de  celte  pièce,  elle  avait  été  reçue  au  même  théâtre  peu  de 
temps  après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  contre  les  ordres  religieux, 
puis  ajournée  pour  laisser  passer  d'autres  ouvrages  «  encore  plus  révolu- 
tionnaires ». 
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être,  en  effet,  «  pour  faire  rire  le  public,  mais  pour  rappe- 
ler rtiomme  à  sa  dignité,  en  lui  montrant  jusqu'à  quel 
degré  il  en  est  qui  consentent  à  s'avilir  »  (1). 

Si  nous  nous  bornons  à  considérer  les  pièces  les  plus 
notables  de  l'ancien  répertoire,  nous  constatons  que,  sur 
les  principales  scènes  de  Paris,  l'épuration  s'en  était  ac- 
complie assez  vile,  de  manière  à  exclure  de  la  scène, 
comme  le  demandait  à  la  fin  du  mois  d'août  la  Feuille  du 
Salut  public^  les  caractères  distinctifs  d'une  «  caste  en- 
nemie du  peuple  ».  Lorsque  Laveaux,  dans  le  Journal  de 
la  Montagne,  condamnant  la  représentation  d'un  «  seigneur 
bienfaisant  »  comme  aussi  invraisemblable  et  aussi  révol- 
tante que  celle  d'un  «  archevêque  vertueux  )>,  ajoutait  qu'il 
ne  fallait  «  plus  de  nobles  sur  la  scène,  sinon  avec  les 
traits  qui  depuis  tant  de  siècles  avaient  caractérisé  cette 
caste  »  (2),  il  entendait  que  ces  traits  caractéristiques  fus- 
sent poussés  jusqu'à  l'odieux,  et  ce  n'était  guère  le  cas 
pour  la  comédie  de  l'ancien  régime.  Le  léger  ridicule  dont 
elle  accompagnait  parfois  la  peinture  d'  «  orgueilleux  pré- 
jugés »  (3)  ne  suffisait  pas  à  la  revanche  des  sans-culottes 
contre  le  passé  qu'elle  rappelait.  Donc,  les  comédies  qui 
représentaient  la  classe  nobiliaire  dans  son  élément  propre 
d'orgueil,  d'élégance  et  de  frivolité,  se  trouvèrent  pour. la 


(1)  Feuille  du  Salut  public^  du  30  ventôse.  Notons  que,  quelques  jours 
avant,  les  administrateurs  de  police  avaient  été  désavoués  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  dans  Tincident  du  Congrès  des  rois,  qulls  avaient 
laissé  passer  à  TOpéra-Comique. 

(2)  V.  Tarticie  du  Jout-nal  de  la  Montagne  (6  sept.)  cité  ci-dessus,  §  5.  La 
différence  de  son  point  de  vue  explique  la  contradiction  apparente  de  sa 
formule  avec  celle  de  la  Feuille  du  Salut  public,  demandant  au  contraire 
(article  du  31  août  cité  ci-dessus  p.  447),  qu'on  proscrivit  de  la  scène  les 
caractères  distinctifs  d'une  «  caste  ennemie  du  peuple  ».  Laveaux  avait 
plus  spécialement  en  vue  le  cas  d'  «  aristocrates  »  présentés  dans  des 
rôles  sympathiques. 

(3)  Expression  d'un  arrêté  de  la  municipalité  de  Marseille  interdisant 
le  Mariaqe  de  Figaro,  —  cité  dans  le  Journal  des  Spectacles  du  14  nivôse 
a9  II. 
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plupart  écartées  de  la  scène  en  même  temps  que  les  drames 
qui  montraient  des  «  aristocrates  »  dans  des  rôles  sympa- 
thiques (1),  ou  les  tragédies  qui  produisaient  dans  le  mode 
héroïque  les  types  de  Tancienne  féodalité  (2)  :  George 
Dandin^  le  Mariage  forcé,  le  Festin  de  Pierre^  le  Glorieux^ 
le  Barbier  de  Sévilie,  disparaissent  après  le  mois  d'août 
de  l'affiche  du  Théâtre  de  la  République  (3);  le  Misan- 
thrope, évité  de  même  sur  cette  scène  jusqu'après  le 
9  thermidor  (4),  n'est  joué,  en  frimaire  et  en  nivôse,  au 
Théâtre-National  voisin  (5),  qu'avec  des  altérations  qui  le 
«  défigurent  »  (6);  et  c'est  en  vain  que  le  Journal  des 
Spectacles,  en  protestant  contre  les  déformations  infligées 
à  ce  chef-d'œuvre  par  un  «  patriotisme  mal  enlendu  », 
vante  avec  insistance,  et  non  sans  quelque  malice  peut- 
être,  le  Bourgeois  gentilhomme  comme  une  pièce  essentiel- 


(1)  On  avait  reproché  à  Laya  «  d'avoir  fait  de  son  «  Ami  de»  lois  » 
(M.  de  Forlii)  un  ci-devant  noble  et  «  de  n'avoir  point  fait  de  Taristocrate 
(M.  de  Versac)  un  imbécile  ou  un  monsire  »  ;  on  l'accusait  d'avoir  voulu 
par  là  «  faire  aimer  l'aristocratie  »  (V.  la  préface  de  VAmi  des  lois^  et  cf. 
en  effet  le  Journal  universel  d'Audouin,  n^  du  H  janvier  1793).  On  avait 
fait  un  reproche  du  m<*me  genre  à  la  comédie  de  Paméla. 

(2)  ZnXre,  Gabrielle  de  Vergy,  —  Tancrède^  qui  n'est  plus  joué  (après  le 
mois  d'août)  qu'au  Ïhéâtre-Patriolique. 

(3)  George  Dandin,  le  Glorieux  (donné  encore  à  la  fin  d'août,  ainsi  que 
George  Dandin,  au  Théâtre  de  la  Nation),  le  Barhier  de  Séville,  étaient 
encore  jouets  au  Théâtre  de  la  République  au  mois  de  juillet  1793;  le 
Festin  de  Pierre  (de  Thomas  Corneille)  y  est  joué  jusqu'au  mois  d'août 
(le  l"  et  le  23).  Nous  ne  trouvons  le  Mariage  de  Figaro  en  1793  que  sur 
l'arfiche  du  Théâtre  du  Marais  (13  et  20  mars)  :  la  pièce  est  interdite  à 
Marseille,  par  un  arrêté  de  la  municipalité  de  cette  ville  que  donne  le 
Journal  des  Spectacles  du  14  nivôse  an  II,  comme  «  immorale  et  indigne  de 
fixer  les  regards  des  républicains  ».  Nous  la  trouvons  d'ailleurs  indiquée 
dans  ce  journal  à  l'annonce  d'un  petit  théâtre  de  Paris,  celui  des  Délasse- 
ments-Comiques, le  9  nivôse  :  uous  avons  parlé  plus  haut  de  la  tolérance 
dont  jouirent  assez  longtemps,  par  rapport  aux  autres,  ces  théâtres  du  bou- 
levard du  Temple.  On  y  renc(»ntro  «le  mî^me  le  Barbier  c/e  8ci'î//e  jusqu'en 
frimaire. 

(4)  11  n'y  est  pas  donné  depuis  le  mois  de  mai  1793  jusqu'en  brumaire 
an  111. 

(5)  Le  Théàtre-Nalional  de  la  rue  de  la  Loi. 

(6)  Sur  le  détail  de  ces  altérations,  cf.  J.  Janin,  Histoire  de  la  littéra- 
ture dramatique  (1858),  et  Biré,  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  IV,  222. 
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lemenl  «  patriotique  el  révolulionnaire  »  que  Ton  devrait 
«  mettre  souvent  sur  la  scène  »  (i)  :  aucun  théâtre  n'ose 
se  fier  à  Tintelligence  des  sans-culottes  pour  reconnaître 
dans  cette  pièce  le  portrait  anticipé  de  deux  catégories 
d'  «  aristocrates  )>,  les  «  enrichis  »  avec  leurs  ridicules 
exploités  par  les  vices  des  «  ci-dovanl  »  (2). 

Molière,  cependant,  continue  d'être  représenté  par  une 
bonne  part  de  son  œuvre  sur  les  théâtres  de  Tan  IL 
M.  Vivien  dit  avoir  vu,  sur  les  feuilles  des  répertoires  pré- 
sentés au  mois  de  germinal,  a  presque  toutes  les  pièces 
de  Molière  »  notées  «  mauvaises  »  par  la  censure  (3)  :  en 
fait,  on  voit  se  maintenir,  à  travers  tout  le  cours  de  Tan  II, 
sur  Taffiche  du  Théâtre  de  la  République,  VÉcole  des 
maris,  VEcole  des  femmes,  Tartufe,  VAvare,  les  femmes 
savantes,  le  Médecin  malgré  lui,  le  Dépit  amoureux. 
M.  Ilallays-Dabot,  plus  précis  dans  ses  renseignements 
que  M.  Vivien,  indique  "justement  quatre  de  ces  pièces 
comme  admises,  sauf  corrections,  pour  le  Théâtre  du 
Peuple,  au  mois  de  germinal  (4)  ;  et  les  modifications  alors 
proposées  ou  imposées  y  étaient  sans  doute  faites,  pour 
la  pluparl,  bien  avant  cette  date.  Dès  le  premier  mois  de 


(1)  Journal  des  Spectacles  du  19  frimaire;  le  même  journal ^  dans  son 
numéro  du  8  frimaire,  recommandait  cette  pièce,  «  plus  patriotique,  disait- 
il,  et  plus  révolutionnaire  qu'on  ne  le  pense  »>. 

(2)  Les  «  contre-révolutionnaires  »  que  représeutait  une  comédie  de 
Dorveau  jouée  en  nivôse  au  Théâtre  de  la  République,  étaient  :  un  noble, 
un  prêtre,  un  parlementaire,  et  un  marchand,  figurant  ce  qu'on  appelait 
«  le  négociatiti-me  »  (cf.  Etienne  et  Marlainvilln,  III,  132). 

(3)  Vivien,  Études  adminisfrntives,'  p.  400  (cf.  ci-dessus).  M.  Biré  repro- 
duit, en  la  soulignant,  cette  assertion  dans  son  Journal  d'un  bourgeois 
de  Paris,  IV,  232. 

(4)  L'École  des  Maris,  VÉ.cole  des  Femmes,  le  Dépit  amoureux,  Tarlitfe, 
Cette  in<lication  de  Ilallays-Dabot  semble  concerner  particulièrement  le 
répertoire  proposé  par  le  Théâtre-Patriotique.  Le  Malade  imaginaire,  qu'rl 
nous  inilique  comme  noté  «  mauvais  »  au  répertoire  du  ThéAtre  de  la 
République,  est  annoncé  à  laffiche  de  ce  théâtre  en  nivôse,  et  encore  en 
germinal  (immédiatement  avant  la  présentation  du  répertoire  demande 
pour  le  «  Théâtre  du  Peuple  »). 
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^  Tan  II,  un  journal  qui  avait  pour  rédacteur  Suard,  l'ancien 
censeur  royal  (1),  félicitait  les  artistes  du  Théâtre  de  la 
République  «  d'avoir  modifié  avec  autant  de  goût  que  de 
mesure,  dans  les  pièces  de  l'ancien  régime,  des  passages 
qui  pouvaient  choquer  Tespril  républicain  ».  Si  cet  éloge, 
malgré  sa  forme  générale,  ne  concernait  pas  uniquement 
la  comédie  du  Méchant  qui  venait  d'accompagner  la  pre- 
mière représentation  du  Jugement  dernier  des  rois,  il  pou- 
vait se  rapporter  aussi,  d'après  la  date  où  il  se  formulait, 
au  Menteur,  au  Distrait,  à  la  Métromanie,  joués  vers  ce 
temps  sur  le  même  théâtre  (2).  Tartufe,  qu'on  y  reprend  un 
peu  plus  tard,  était  parmi  les  ouvrages  auxquels  pouvait 
s'appliquer  le  plus  aisément  la  méthode  des  <(  légers  chan- 
gements »  préconisée  par  la  Feuille  du  Salut  public  pour 
jK  des  comédies  qui,  d'ailleurs,  contenaient  une  excellente 
morale  »  (3)  :  cette  pièce  où  MoUère  avait,  au  jugement 
du  Journal  de  la  Montagne,  «  démasqué  d'une  manière 
heureuse  les  fourberies  des  prêtres  »  (4),  n'avait  guère 
besoin,  pour  être  «  à  Tordre  du  jour  »,  que  d*un  change- 
ment de  quelques  vers  à  son  dénouement;  il  suffisait  que 
la  punition  de  «  l'imposteur  »  ne  se  fit  plus  grâce  à  «  un 
prince  ennemi  de  la  fraude  »  :  un  auteur  comique  du 
temps,  Cailhava,  se  chargea  de  ce  «  rajeunissement  »  du 
cinquième  acte,  «  auquel  le  public  eut  la  bonté  d'applau- 


(1)  Les  Nouvelles  politiques  nationales  et  étrangères  (21  oct.).  dans  un 
article  que  cite  le  Journal  des  Spectacles  du  22  oct.  (l**"  jour  du  2®  mois), 
et  qui  parle  du  succès  du  Jugement  dernier  des  Rois^  donné  «  ces  jours 
passés  »  (le  1*7). 

(2)  Le  Menteur,  11  sept,  et  2'e  jour  du  i^*^  mois  (18  oct.).  le  Distrait 
(1"  oct.),  la  Af  ^/romawie  (21  sept).  D'après  sa  date,  l'indication  ne  peut  guère 
viser  encore  les  tragédies.  La  Métromanie  est,  avec  le  Père  de  famille^  v 
une  des  pièces  indiquées  par  Hallays-Dabot  ainsi  que  par  Vivien  comnie 
admises  sauf  corrections  en  germinal. 

(3)  Article  cité  ci-dessus,  p.  517. 

(4)  Article  de  Laveaux  sur  Fénelon  (Journal  de  la  Montagne  du  6  sep- 
tembre). 
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dir  »  (1).  Nous  ne  savons  dans  quelle  mesure  furent  sou- 
mises à  ce  procédé  de  revision  les  autres  pièces  de  Molière 
conservées  au  Théâtre  de  la  République,  non  plus  que 
diverses  comédies  du  répertoire  qui  y  reparurent  en  l'an  II, 
après  une  interruption  plus  ou  moins  longue,  le  Legs  et 
YÉpreuve^  par  exemple,  les  Plaideurs  et  les  Folies  amou- 
reuses, la  Gageure  et  Crispin  médecin,  le  Grondeur  et  le 
Philosophe  marié  (2). 

Ce  genre  de  corrections  fut  assez  puéril  dans  ses  motifs 
et  assez  ridicule  dans  ses  résultats,  pour  qu'on  n'en  am- 
plifie pas  sans  raison  la  légende.  Etienne  et  Martainville  se 
sont  plu  à  raconter  qu'à  la  place  des  qualifications  nobi- 
liaires proscrites,  duc,  marquis^  comte  ou  baron,  on  subs- 
tituait, par  ordre  des  autorités,  le  mot  citoyen  «  sans  s'in- 
quiéter si  ce  changement  violait  la  rime  ou  rompait  la 
mesure  du  vers  »  (3);  ils  ont  eu  soin  d'ajouter  que  «  les 
comédiens  du  Théâtre  de  la  République  évitaient,  le  plus 
qu'ils  pouvaient,  ces  grossières  inconvenances  »;  mais,  si 
elles  eurent  tout  leur  ridicule  sur  d'autres  scènes,  il   ne 


(1)  II  s'en  félicite  en  ces  termes  dans  ses  Éludes  sur  Molière^  p.  168;  on 
trouvera  le  passage  substitué  par  Cailhava  dans  l'édition  de  Molière  par 
M.  Despois,  t.  IV,  p.  347.  Hallays-Dabot  iodique  en  effet  que  Tartufe  est 
admis  en  germinal  pour  le  Théâtre  du  Peuple,  «  sauf  changements  au  dé- 
nouement ».  La  reprise  de  Tartufe  au  Théâtre  de  la  République  (16  fri- 
maire) suivit  de  près  celle  de  la  Mort  de  César  avec  le  dénouement  de 
Gohier;  elle  coïncide  avec  celle  du  Misanthrope  au  Théfitre  national  de  la 
rue  de  la  Loi. 

(2)  Les  Folies  amoureuses  en  frimaire  et  pluviôse;  les  Plaideurs^  à 
partir  du  5  nivôse  ;  Crispin  médecin  et  V Épreuve  à  partir  de  ventôse  ;  le 
Legs^  le  Grondeur^  à  partir  de  germinal  ;  le  Philosophe  marié  à  partir  du 
4  floréal.  Le  Jeu  de  Vamour  et  du  hasard  ne  dépasse  pas  au  Théâtre  de  la 
République  le  {^"^  mois  de  l'an  II;  il  est  encore  joué  dans  la  suite  (avec 
changements  peut-être)  au  Théâtre  des  Sans-Culottes,  en  attendant  d'être 
interdit  (d'après  Vivien)  en  germinal. 

(3)  Etienne  et  Martainville,  t.  III,  p.  141-144  :  «  11  faut  avouer  que  le 
délire  qui  s'était  emparé  de  quelques  comédiens  était  partagé  par  les 
autorités  d'alors.  Elles  avaient  ordonné...  etc.  »  M.  Welschingcr  [Thédtre 
de  la  Hévol.,  p.  106)  reproduit  et  semble  adopter  ces  affirmations.  Cf. 
aussi  H.  Lumière,  le  Théâtre  fr,  pendant  la  Rév.,  p.  230. 
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semble  pas  qu'il  faille  en  rendre  principalement  respon- 
sables «  les  autorités  constituées  ».  De  ce  que  i*Ambi^:u- 
Comique,  soumettant  au  mois  de  germinal  son  répertoire 
à  la  Commune,  indiquait  que,  «  dans  toutes  les  pièces  an- 
ciennes, on  substituait,  à  la  scène,  le  mot  citoyen  à  celui 
de  monsieur  »  (1),  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  répondit  par 
là  èi  une  exigence  formulée  par  la  censure  municipale, 
puisque  le  même  théâtre,  adressant  son  répertoire  ordi- 
naire à  la  municipalité  dans  les  premiers  jours  de  1791, 
raccompagnait  dès  lors  de  la  même  note  (2).  En  présentant 
de  même  son  répertoire  pour  le  «  théâtre  du  peuple  »  en 
germinal  de  Tan  11,  la  direction  de  TOpéra-Comique  indi- 
quait que  celles  de  ses  pièces  «  où  il  y  avait  précédemment 
des  seigneurs  »  avaient  été  «  mises  à  Tordre  du  jour  »  par 
la  suppression  de  tout  ce  qui  pouvait  a:  rappeler  l'ancien 
régime  »  (3);  mais  tous  les  théâtres,  à  cette  date,  ne  se 
considéraient  pas  encore,  apparemment,  comme  astreints 
à  de  pareils  a  arrangements  »  pour  leurs  représentations 
ordinaires,  puisque,  au  commencement  de  floréal,  le 
théâtre  de  la  rue  Fcydeau  demandait  l'autorisation  des  ad- 
ministrateurs de  police  pour  la  reprise  d*un  opéra-comique 
que  ceux-ci  refusèrent  de  permettre,  «  attendu  que  cette 
pièce  (jouée  en  1792)  était  remplie  de  ducs,  de  duchesses 


(1)  Indication  de  Vivien  (ouvr.  cité),  rectifiée  d'après  celle  de  Hallays- 
Dabot;  cf.  ci-dessus. 

(2)  Hallays-Dubot  indique  ceci  (p.  158)  pour  le  thé&tre  du  sieur  Audinot 
(qui  s'iiililula  Y Amhigu-Comi(fue.—[CX.  Biré,  Journal  d'un  bourgeois  de  PciriSj 
111,  79).  —  C'est  peut-être  par  suite  d'une  telle  substitution  qu'un  rapport  de 
police  du  8  septembre  IIOS  ^cf.  ci-dessus,  p.  462)  avait  occasion  de  constater, 
à  prop(»s  d'une  représentation  donnée  au  Théâtre  de  la  rue  Keydeau  :  «  Le 
titre  glorieux  et  sacré  de  citoyen  ne  leur  servait  [aux  acteurs]  qu'à  ren- 
forcer le  comique  d'une  position;  et  cet  abus  d'un  nom  si  respectable  est 
d'autant  moins  pardonnable  qu'il*  le  commettaient  dans  une  pièce  dont  le 
sujet  e!  les  détails  sont  de  beaucoup  antérieurs  à  l'époque  où  la  nation 
français?  s'en  est  revêtue...  » 

(3)  L'indication  de  Vivien,  rectifiée  comme  ci-dessus  (quant  k  la  date  à 
laquelle  elle  se  rapporte)  d'après  Hallays-Dabot. 
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et  d'abbés,  et  qu'on  y  représenlail  des  gardes  nationaux 
conime  des  ivrognes  »  (1).  Il  est  vrai  que  ces  adminis- 
trateurs de  police,  deux  jours  après  avoir  formulé  leur 
avis  sur  celle  pièce  scandaleuse,  adressaient  aux  divers 
théâtres  une  circulaire  leur  enjoignant  «  de  faire  dispa- 
raître sur  le  champ,  de  toutes  leurs  pièces,  en  vers  ou 
en  prose,  les  titres  de  duc,  baron,  marquis,  comte,  mon- 
sieur, madame,  et  aulres  qualifications  ))roscrites  »  (2); 
mais  des  termes  mômes  de  leur  circulaire  on  peut 
conclure  que  celle  suppression  n'avait  pas  encore  été 
ordonnée  d'une  manière  générale,  et  en  tout  cas  ne 
s'exécutait  point  partout  (3).  Et  lagent  national  de  la 
Commune  de  Paris  intervenait  presque  aussitôt  pour 
modérer  le  zèle  peu  éclairé  des  administrateurs  de 
police  :  il  rend  compte  de  celte  question  le  14  floréal, 
au    Comité  de  salut  public,    en   des  termes   qui  laissent 


(1)  C'est  ainsi  que  les  administrateurs  Faro  et  Leiièvre  (qui  ont  rem- 
placé Baudrais  et  Froidure,  destitués  le  9  germinal),  motivent  leur  refus 
d'autoriser  cette  pièce,  V Entrevue  des  patriotes  en  4 "90  ou  la  Journée 
dérangée  ;  leur  décision  (que  nous  a  transmise  Hailays-Dabot,  p.  193)  est 
datée  du  6  floréal  an  II.  Le  théâtre  de  la  rue  FeyJeau  est  indiqué  comme 
un  des  plus  incivi(iuos  par  l'esprit  de  ses  acteurs  et  de  ses  habitués,  dans 
le  rapport  de  police  du  8  septembre  1793  que  nous  avons  cité  ci-dessus, 
p.  462,  no  *2. 

(2)  Circulaire  en  date  du  8  floréal,  citée  (d'après  les  Archives  nationales) 
par  M.  Welsrlîingpr  [Théâtre  de  la  Révolution^  p.  106},  qui  dans  son  cha- 
pitre de  la  Censure  scmblo  donner  cette  circulaire  comme  exécutée  et 
réserve  pour  un  autre  chapitre  (celui  de  la  Police^  p.  149)  la  mention  du 
contrn-ordre  donné  par  Cl.  Payan. 

(3)  «  ...  Ces  noms  de  féodalité  (dit  la  circulaire)  émanant  d'une  source 
trop  impuro  pour  (juih  souillent  plus  longtemps  la  scène  françaii»e...  »> 
—  Notons  ((lie  la  correction  ni«*me  du  5«  acte  de  Tartufe  par  Cailhava, 
laissait  subsister  le  vrrs  : 

Koniellc'/vnus,  monsieur,  duno  alarme  si  chaude... 
A  en  juger  par  le  relevé  de  M.  Biré  (Journal  d'un  liourgeoia  de  Paris.  IV, 
p.  222:,  la  brorliure  du  Misanthrope  avec  les  variantes  de  M(»bï  (cf.  ci- 
dessus,  p.  520,  n.  G)  ne  laissait  pas  seulement  subsister  le  Monsieur  pour 
l'elfet  comique  de  la  scène  avec  Oronlc  ;l,  2),  mais  encore  ailleurs;  elle 
le  supprimait  dans  certains  cas,  par  exemple  au  vers  602  (II,  »   : 

Le  nom  do  citoyen  est  chez  lui  hors  d'usage. 
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supposer  qu'il  s'était  conformé  en  cela  à  quelque   obser- 
vation du  Comité  même  (1)  : 

Je  me  suis  empressé,  citoyens  représentants,  de  me  rendre  à 
l'administration  de  police  pour  engager  les  administrateurs 
Lelièvre  et  Faro  à  rapporter,  ou  du  moins  à  modifier  la  lettre 
qu'ils  avaient  écrite  aux  directeurs  de  spectacle,  relativement 
aux  expressions  de  monsieur  et  de  citoyen.  Je  n'ai  pas  eu  de 
peine  à  leur  faire  sentir  qu'il  fallait,  en  conservant  les  pièces 
anciennes,  laisser  subsister  les  costumes  et  les  dénominations 
convenables  au  temps  où  elles  ont  été  faites  et  aux  pays  où  la 
scène  est  censée  se  passer.  Sans  doute  on  doit  trouver  [aussi] 
ridicule  de  dire  citoyen  Catilina  que  de  voir  Jupiter  ou  Armide 
décorés  d'une  cocarde  tricolore  (2).  En  conséquence,  les  admi- 
nistrateurs de  police  écrivent  aujourd'hui  à  tous  les  directeurs 
et  leur  observent  qu'ils  peuvent  laisser  subsister  les  tragédies 
faites  avant  la  Révolution  ou  sur  des  événements  qui  y  sont 
étrangers  sans  y  changer  les  mots  de  monsieur  ou  de  seigneur  et 
autres  (3).  Quant  aux  comédies  anciennes,  ils  laissent  à  la  sa- 
gacité et  au  patriotisme  des  directeurs,  à  décider  quelles  sont 
les  occasions  où  il  faut  changer  les  dénominations.  En  un  mot, 
ils  soumettent  seulement  les  pièces  nouvelles  à  se  servir  des 
mots  citoyen  et  citoyenne,  à  moins  que  ceux  de  monsieur  et  de 


(1)  Cette  pièce  a  été  donnée  pour  la  première  fois,  croyons-nous,  par 
Ad.  Schmidt  [Tablenxia-  de  la  Révolution  française,  t.  Il,  p.  203).  M.  Wel- 
schinger  la  cite  dans  son  Théâtre  de  la  liévolution,  p.  149.  —  Payan  avait 
été  nommé  agent  natiouai  de  la  Commune  de  Paris  le  8  germinal,  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  public. 

(ii)  Cf.  ci-deasus,  p.  512,  n.  \. 

(3)  Le  terme  de  Seigneur,  que  la  circulaire  du  8  floréal  semblait  com- 
prendre parmi  les  «  noms  de  féodalité  »  à  proscrire,  se  trouvait  employé 
dans  les  diverses  tragédies  que  nous  avons  indiquées  comme  jouées  en 
Tan  11.  Nous  ne  voyons  pas  quelles  tragédies  Payan  pouvait  avoir  en  vue, 
quant  à  Tappellalion  de  Monsieur  :  Chénier  l'avait  introduite  avec  son 
Charles  IX,  que  llallays-Dabot  nous  indique  comme  interdit  en  germiual; 
mais,  d'après  ce  que  Payan  dit  du  «  citoyen  Catilina  »>,  il  semble  qu'il  parle 
ici  d'une  manière  générale  et  toute  théorique,  sans  s'occuper  spécialement 
des  tragédies  alors  représentées,  puisque  la  tragédie  de  Catilina  on  Rome 
sauvée  ne  se  rencontre  en  1793-179'»  que  sur  l'affiche  du  Théâtre- Patrio- 
tique de  brumaire  à  nivôse,  d'après  le  Journal  des  Spectacle.^'.  Chénier, 
d'ailleurs,  dans  la  préface  de  son  Charles  IX,  avait  critiqué  comme 
déraisonnable,  dans  les  pièces  grecques  ou  romaines,  cette  appellation  de 
Seigneur,  que  Payan  veut  ainsi  maintenir  au  nom  de  la  vérité  du  «  cos- 
tume »  (dans  Brutus,  etc.}. 
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madame  ne  soient  employés  comme  injures  ou  pour  désigner 
un  ennemi  de  la  Révolution. 


En  remettant  ainsi  à  la  sagacité  et  au  patriotisme  des 
directeurs  de  théâtre  l'appréciation  des  changements  op- 
portuns pour  les  pièces  de  l'ancien  répertoire,  l'agent  na- 
tional Claude  Payan  ne  faisait  sans  doute  que  rétablir  ce 
qui  avait  été  à  cet  égard  le  régime  réel  durant  les  premiers 
mois  de  l'an  II.  On  conçoit  d'ailleurs  que.  dans  ces  condi- 
tions, le  zèle  spontané  des  directeurs  ou  des  artistes  ait  été 
volontiers  au-delà  de  la  mesure  nécessaire;  mais,  pour  se 
faire  une  juste  idée  de  l'importance  qu'ils  pouvaient  atta- 
cher au  changement,  çà  et  là,  de  certaines  expressions,  il 
faut  se  rappeler  que  les  comédiens  français  eux-mêmes,  à 
travers  le  xviii®  siècle,  n'avaient  pas  toujours  donné  les 
anciens  chefs-d'œuvre  avec  un  respect  scrupuleux  de  leur 
texte  exact.  On  sait  les  réductions  qu'ils  avaient  fait  long- 
temps ou  qu'ils  faisaient  toujours  subir  au  Cid  et  à 
Cinna  (1);  ils  avaient  trouvé  commode  de  retrancher, 
dans  V École  des  maris,  des  vers  qui  avaient  cessé  de  cor- 
respondre avec  les  costumes  portes  sous  Louis  XV  pour 
jouer  les  comédies  de  Molière  (2);  et  Voltaire,  pour  plu- 
sieurs de  ses  pièces,  lorsqu'il  était  loin  de  Paris,  avait  eu 
à  se  plaindre  de  changements  faits  sans  sa  permission  par 
les  comédiens  français  à  divers  détails  des  rôles  qui  leur 


(1)  Cf.  à  ce  sujet  Je  Commentaire  sur  Corneille  de  Voltaire;  le  détail  des 
divers  retranchements  faits  à  ces  deux  pièces  est  indiqué  dans  les  notices  . 
qui  les  précèdent,  au  t.  111  de  l'édition  de  Corneille  par  Marty-Laveaux 
(collection  des  Uraiids  Écrivains). 

(2)  Voir  la  notice  sur  V Ecole  des  Maris^  au  t.  U  de  l'édition  de  Molièr  e 
par  Despois  (collection  des  Grands  Écrivains).  La  notice  sur  Don  Juan , 
dans  la  mAme  édition  (t.  V),  indique  que  Daziocourt  et  Dugazon,  qui 
tenaient  (Dugazon  depuis  illl)  le  rôle  de  Sganarelle  dans  le  Festiri  de 
Pierre  (de  Thomas  Corneille  ,  avaient  l'habitude  d'y  ajouter  certaines  plai- 
santeries de  leur  cru. 


A.   LIEE  Y 

étaient  confiés  (1)  :  on  le  voit,  dans  sa  correspondance, 
indigné  du  sans-gène  avec  lequel  son  Tancrède  avait  été 
arrangé  par  ses  interprètes,  à  la  première  représenta- 
tion (2).  Rien  en  ce  genre,  sans  doute,  n'avait  atteint  la 
mesure  de  ce  qui  fut  fait  pour  beaucoup  de  pièces  en  1793» 
par  une  aiïectation  d'intransigeance  républicaine  ou  dans 
un  esprit  de  courtisanerie  à  Tégard  du  sans-culottisme  ; 
mais  la  censure  officielle  parait  bien  avoir  été  étrangère 
aux  plus  graves  de  ces  profanations.  Elle  se  prononça, 
peut-être,  contre  la  représentation  du  Misanthrope  (3);  le 
Théâtre  de  la  République,  en  tout  cas,  s'abstint  sagement 
déjouer  celte  pièce  plutôt  que  de  la  donner  avec  les  chan- 
gements qu'exigeaient  de  puériles  susceptibilités  (4).  Si 
l'acteur  Mole  trouva  bon  de  jouer  sur  la  scène  du  Théâtre- 
national  le  rôle  d'Alceste  au  prix  de  bizarres  travestisse- 
ments infligés  à  toutes  les  parties  de  l'ouvrage,  c'était 
affaire  entre  lui  et  son  public  (5).   11  crut  apparemment 

(1)  Il  écrivait  lui-même,  dans  son  Commentaire  sur  Corneille,  à  propos 
du  retranchement  des  premières  scènes  du  Cid  :  »  C'est  insulter  é  un 
auteur  que  de  tronquer  ainsi  son  ouvrage  :  on  ne  devrait  pas  permettre 
aux  comédiens  d'altérer  ainsi  les  ouvrages  qu'ils  représentent  ». 

(2)  tt  Les  comédiens  l'avaient  horriblement  étranglée  et  y  avaient  ajouté 
une  soixantaine  de  vers  de  leur  cru  »,  dit  la  notice  de  réditi(»n  Beuchot, 
d'après  la  Correspondance  de  Voltaire.  Voir  en  effet,  dans  cette  Correspon- 
dancsy  une  lettre  du  15  novemt»re  1760  (Ed.  Garnier),  où  Voltaire  se  plaint 
que  sa  pièce  ait  été  «  toute  défigurée  »  par  les  comédiens,  ceux-ci  «  aynnt 
pris  sur  eux  de  changer  l'ouvrage  comme  ils  l'avaient  voulu  »,  y  ayant 
mis  «  nombre  de  vers  qui  péchaient  contre  la  Inngue  et  contre  la  poésie  o; 
—  et  une  autre  lettre,  du  7  août  1161,  à  M^i®  Clairon,  où  Voltaire  ^e  plaint 
«  qu'une  scène  du  2®  acte  ait  été  tronquée  d'une  manière  insupportatiie  »; 
V.  aussi  sa  lettre  du  8  octobre  17oo  à  M"e  Clairon,  à  qui  il  «  ilemandt*  en 
grâce  de  rétablir  quelques  vers  (luclle  avait  modifiés  ou  m<'me  supi  rimes 
dans  VOrpheiin  de  la  Chine  »».  —  Cf.  encore  pour  la  comédie  de  VEnfant 
prodigut^  au  t.  Il  du  Théâtre  (Ed.  Garnier),  p.  448  et  453,  notes;  mais  il  ne 
s'agit  ici  que  de  quelques  mots  changés. 

(3)  Nous  n'avons  à  ce  sujet  aucune  indication  positive. 

(4)  Cf.  ci-dessus,  p.  520. 

(5)  Nous  ne  trouvons  d'ailleurs  que  cinq  représentations  du  Misanthrope 
ainsi  arran^'è,  sur  ce  théâtre,  aux  annonces  du  Moniteur  :  16,  18,  21  fri- 
maire, 23  tl  27  nivôse.  M.  Uiré  (ouvrage  cité)  indique  conmie  titre  de  la 
brochure  qui  donnait  le  texte  du  Misanthrope,  d'après  MoIé  :  «  Le  Misan^ 
ihrope,  revu  et  corrigé,  à  l'usage  des  comédiens  du  Théâtre- National  ». 
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démontrer  son  ingéniosité  en  même  temps  que  son  civisme 
en  s'appliquant  à  éliminer  de  la  pièce,  non  seulement  cer- 
tains vers  trop  «  royalistes  »,mais  encore  toutes  les  expres- 
sions qui  donnaient  au  style  un  air  de  ci-devant  (1);  et  ce 
n'était  pas  à  Tadministration  de  police  de  la  Commune  de 
1793  à  protéger  le  chef-d'œuvre  de  Molière  contre  les  sin- 
gulières fantaisies  de  Tex-doyen  de  la  Comédie-Fran- 
çaise (2). 

A.    LiEBY. 

[A  suivre.) 


(1)  Les  changements  les  plus  nécessaires  concernaient  évidemment  «  le 
roi  Henri  »  de  la  chanson,  et  quelques  autres  vers  où  il  est  question  de  la 
cour  ou  du  roi  (par  exemple,  v.  169,  acte  II,  scène  VI)  :  Mole  fit  en  efifet 
ces  changement s-U\,  et  il  en  fit  bien  d'autres  pour  des  expressions  telles 
que  honneur^  Éialy  qualité^  etc.  —  Cf.  le  détail  de  ces  changements  dans 
J.  Janin,  Hallays-Dabot,  Biré,  ouvrages  cités. 

(2)  Mole  avait  été  incarcéré  avec  ses  camarades  à  la  suite  de  Tarrété 
du  2  septembre;  il  jouait  dans Pamé/a  le  rôle  d'Audrews  (père  de  Paméla)^ 
et,  comme  tel,  il  débitait  les  vers  sur  la  tolérance  qui  provoquèrent 
rioterruption  du  Jacobin  dénonciateur  (d'après  la  distribution  des  rôles 
qu'indique  H.  Lumière,  Théâtre  de  la  Révolution,  p.  185). 


T.  XLV,  1903.  34 


L'ARRESTATION  ET  LA  MORT 


DE 


JEAN-ARNAUD  DE  GASTELLANE 

ÉVÊQUE    DE    MENDE  (1) 


A  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre  à  rAutriche,  au 
début  de  Tannée  1792,  il  y  avait  dans  toute  la  France, 
surtout  à  la  frontière  du  Nord-Est,  l'inquiétude  la  plus 
vive,  entretenue  par  de  continuelles  alarmes.  Les  liabilants 
de  ces  contrées  étaient,  chaque  jour,  témoins  du  passage 
des  émigrés  fuyant  à  l'étranger;  on  devinait  sans  peine 
aux  menaces  proférées,  aux  conversations  surprises,  aux 
courriers  interceptés,  que  bientôt  ces  déserteurs  revien- 
draient sous  la  protection  des  armées  austro-prussiennes. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  grâce  à  la  surveillance 
exercée  sur  les  voyageurs,  la  population  champenoise 
avait  fait  échouer  certains  projets  de  la  contre-Révolution  : 
le  27  juillet  1790,  par  exemple,  ou  avait  arrêté,  à  Chàlons- 
sur-Marne,   deux   des  plus    célèbres  agents    des  émigrés 

(1)  Le  dossier  qui  m'a  servi  à  écrire  cette  étude  se  trouve  aux  Archives 
départementales  de  la  Marne.  (Série  M  —  fonds  de  la  Révolution  —  Affaires 
politicjues. 
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conspirateurs,  Tabbé  Pérotin  de  Barmond  et  Bonne-Sa- 
vardin,  qui  avaient  profité  du  relâchement  de  la  discipline, 
au  moment  do  la  fête  de  la  Fédération  à  Paris  pour  se 
sauver  de  la  prison  de  TAbbaye  où  ils  étaient  détenus. 
Le  21  juin  1791,  les  habitants  de  Sainte-Menehould  et  de 
Varennes  avaient  interrompu  la  fuite  de  Louis  XVI  allant 
se  réfugier,  avec  sa  famille,  au  milieu  des  troupes  de 
Bouille  pour  dicter  des  ordres  à  TAssemblée. 

Or,  à  la  fin  du  mois  de  mars  1792,  des  bruits  semblables 
à  ceux  qui  avaient  précédé  celte  équipée  royale  furent  col- 
portés mystérieusement  et  mirent  encore  en  éveil  la  vigi- 
lance des  autorités  du  département  de  la  Marne. 

D'où  provenaient  ces  alarmantes  nouvelles?  de  quelle 
nature  étaient-elles? 

Une  note  transmise  de  la  frontière  de  Belgique,  va  nous 
l'apprendre  : 

Là,  le  fils  du  maréchal  de  Rochambeau^  qui  servait 
comme  général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord  commandée 
par  son  père,  intercepta  à  cette  époque  un  fragment  de 
correspondance  dans  laquelle  on  parlait  d'un  complot, 
ayant  pour  but  l'enlèvement  de  Paris  d'un  «  grand  per- 
sonnage »  dans  une  voiture  venant  de  la  frontière  et  se 
trouvant  à  la  date  de  la  lettre  à  Châlons-sur-Marne.  On 
donnait  le  signalement  exact  de  la  voiture  et  des  deux 
individus  qui  se  rendaient  à  Paris  au  devant  du  «  grand 
personnage  ». 

«  C'est,  disait  cette  note,  une  grande  berline  anglaise,  fond 
bleu  céleste,  baguettes  noires,  portant  un  écu  à  l'anglaise, 
rouge,  chargé  d'une  N.  La  voiture  est  couronnée  d'une  guir- 
lande blanche;  elle  est  attelée  de  trois  chevaux  noirs,  dont  deux 
marqués  en  tête.  Les  chevaux  sont  mis  en  arbalète,  et  attelés  à 
l'allemande,  c'est-à-dire  avec  des  colliers  de  cuir  noir  et  fort 
minces  et  des  traits  de  cuir  mince.  Le  premier  cheval  a  des 
traits  de  corde. 
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«  Des  deux  hommes  qui  sonl  dans  la  voiture,  Tun  a  les  che- 
veux presque  blancs,  relevés  avec  un  peigne,  est  âgé,  a  les  yeux 
assez  saillants,  est  de  petite  taille  et  parait  assez  trapu;  il  est 
qualifié  chevalier;  l'autre  est  grand,  jeune,  brun,  d'une  assez 
belle  figure,  un  peu  à  la  Bourbon;  il  a  plusieurs  fois  chassé 
avec  le  roi.  Tous  deux  portent  une  redingote  de  molleton  de  laine 
blanche,  et  tous  deux  ont  un  bonnet  de  renard  blond  ;  le  plus 
âgé  est  en  outre  vêtu  d'un  manteau  bleu  portant  un  large  galon 
d'or  sur  le  collet;  leur  cocher  est  bourgeoisement  vêtu  et 
mange  avec  eux.  Ils  ne  veulent  pas  compromettre  la  sûreté  ni 
la  santé  de  celui  qu'ils  vont  chercher,  que  le  plus  âgé  d'entre 
eux  connaît  depuis  son  enfance;  ils  regardent  cela  comme  une 
expédition.  Celui  qu'ils  doivent  emmener  doit  y  être  déterminé 
par  le  chevalier;  ils  doivent  se  rendre  chez  ce  personnage  à 
deux  heures  s'ils  arrivent  â  dix.  On  a  consenti,  lorsqu'ils  sont 
partis  de  l'étranger,  à  ce  qu'ils  différassent  le  départ  de  Paris  de 
vingt-heures;  mais  ils  préfèrent  y  mettre  cinq  jours,  s*il  le  faut, 
pour  qu'on  ne  s'en  doute  pas.  On  doit  placer  des  relais  sur  la 
route  par  Bondy  jusqu'à  Saint-Jean  ou  La  Ferlé-sous-Jouarre. 
Ensuite  on  est  indécis  si  on  prendra  la  poste  ou  des  chevaux 
particuliers.  On  croit  qu'il  vaut  mieux  prendre  la  poste,  parce 
qu'on  n'est  pas  plus  suspect  d'une  façon  que  de  l'autre.  Cepen- 
dant ce  personnage  est  bien  connu  :  on  craint  qu'il  ne  soit 
reconnu  surtout  à  Metz,  et  sur  cette  route  on  doit  faire  venir  des 
chevaux  â  Metz  avec  des  relais  sur  la  frontière.  On  n'est  pas 
très  décidé  sur  les  moyens  de  départ.  On  n'ose  pas  faire  courir 
ce  personnage  à  cheval,  de  peur  qu'il  ne  se  blesse,  ou  qu'il  ne  se 
fatigue  trop  :  il  est  d'ailleurs  trop  connu.  Ces  voyageurs  sont 
partis  ce  matin  à  six  heures  de  Châlons;  ils  comptent  arriver  à 
Paris  vers  les  dix  heures  du  matin;  mais,  â  cet  égard,  ils 
peuvent  changer  en  route  et  arriver  plus  tôt  ou  plus  tard. 

«  Les  troubles  doivent  suivre  de  près  ce  départ.  On  prétend 
que  la  majeure  partie  des  faux  assignats  est  émise  par  FAssem- 
blée  nationale.  On  compte  fort  sur  le  succès  très  prochain  de  la 
contre-Révolution  (1).  » 

Le  général  de  Rocharabeau  qui  eut  connaissance  de 
cette  note  assez  tardivement,  mais  à  qui  d'autres  sources 
avaient  appris  que  la  voilure,  non  repartie  de  Paris,  devait 

(1)  Arch.   départementales,  ib'ul.  Cette  pièce  porte  une  date  :  l®*"  mars, 
écrite  en  tCte  et  d'une  autre  main. 
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se  rendre  à  Bruxelles,  transmit  immédiatement  ces  détails 
au  directoire  du  district  de  Landrecies,  qui  les  fit  parvenir 
à  celui  de  Vervins,  lequel  en  informa,  à  son  tour,  Tadmi- 
nistration  départementale  à  Laon.  Mais  comme  le  mysté- 
rieux personnage  devait,  aux  termes  de  la  note  ci-dessus, 
en  quittant  Paris,  se  diriger  vers  la  Champagne  et  Metz,  les 
administrateurs  du  département  de  TAisne  avisèrent  leurs 
collègues  de  la  Marne,  le  9  avril,  à  quatre  heures  du  malin, 
à  Taide  d'un  courrier  spécial,  qui  avertit  en  passant,  vers 
midi,  le  district  de  Reims,  et  par  ses  soins  ceux  de  Rethel 
et  d'Épernay  (i). 

La  nouvelle  parvint  à  Chàlons  le  même  jour  vers  quatre 
heures  du  soir.  Mais  elle  ne  fut  pas  accueillie  avec  crédu- 
lité :  ((  Cette  cascade  ne  doit  pas  nous  inspirer  une  grande 
confiance!  »  dirent  les  administrateurs  de  la  Marne,  en 
faisant  allusion  aux  différents  intermédiaires  par  lesquels 
celle  annonce  avait  passé.  D^ailleurs,  la  note  paraissait 
remonter  à  plusieurs  semaines,  el  les  Châlonnais  ne  par- 
tageaient pas  l'assurance  des  autorités  de  TAisne,  qui 
affirmaient,  d'après  Rochambeau,  que  la  voilure  était  seu- 
lement sur  le  point  de  quitter  la  capitale.  Cependant,  afin 
d'arrêter  «  loul  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  sûreté  de  l'État  », 
le  département  prescrivit  immédiatement  d'appliquer  avec 
vigilance  la  loi  du  28  mars  1792  sur  les  passeports  (2), 
recommandant  toutefois  de  ne  pas  être  trop  rigoureux  à 


(1)  Arch.  départementales,  ibid.  :  lettres  du  directoire  du  départe- 
meut  de  TAisne  à  MM.  du  directoire  du  département  de  la  Marne  à  Chà- 
lons, du  0  avril  1192,  4  heures  du  matin.  Lettre  du  district  de  Reims  aux 
m«^mes,  9  avril  1792,  midi.  Brouillon  de  la  lettre  des  administrateurs  du 
département  de  la  Marne  en  réponse  à  celle  de  Reims  du  9  avril,  h 
A  heures  du  soir. 

(2)  <*  Les  gendarmes  nationaux,  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne,  disait  Tart.  8,  exigeront  des  voyageurs  la  présentation  de  leurs 
passeports.  »  —  «  Le  voyageur  qui  n'en  présentera  pas,  continuait  l'art.  9, 
sera  conduit  devant  les  ofdciers  municipaux  pour  y  être  interrogé  et  être 
mis  en  état  d'arrestation,  etc.  » 
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l'égard  des  commerçants,  de  pareilles  mesures  pouvant 
être  très  préjudiciables  au  commerce  de  la  contrée  (1). 

Malgré  le  peu  de  confiance  témoigné  par  le  Directoire 
du  département,  les  districts  de  Reims  et  d'Epernay  don- 
nèrent Tordre  d'exercer  dans  toutes  les  communes  de  leur 
ressort  une  surveillance  des  plus  actives  sur  les  courriers 
et  les  voitures  qui  parcouraient  les  grandes  routes  (2),  Ils 
n'attendirent  pas  longtemps. 

Le  lendemain  même,  le  10  avril,  une  nouvelle  qui  con- 
firmait entièrement  tous  les  soupçons  fut  rapidement 
transmise  d'Epernay  à  Châlons  :  à  sept  heures  du  malin, 
deux  voitures,  dont  l'une  paraissait  être  la  mystérieuse 
berline  signalée,  avaient  été  arrêtées  dans  la  bourgade  de 
Dormans,  la  première  commune  du  département  située  sur 
la  grande  route  de  Paris  à  Châlons,  par  le  poste  de  garde 
que  commandait  le  capitaine  Dufour  du  3*  bataillon  des 
volontaires  de  l'Yonne.  Ces  deux  voitures  contenaient  sept 
personnes  :  un  vieillard  accompagné  de  quatre  jeunes  gens 
et  de  deux  domestiques;  cinq  d'entre  eux  étaient  munis  de 
passeports.  Mais  l'allure  suspecte  des  voyageurs  avait 
décidé  la  municipalité  de  Dormans  à  les  faire  garder  tous 
à  vue  dans  une  auberge. 

Les  interrogatoires  qu'on  leur  fit  subir  révélèrent  leur 
qualité;  les  quatre  jeunes  gens  répondirent  sans  hésiter. 

Le  premier,  qui  paraissait  l'ainé,  un  grand  et  bel 
homme  au  teint  fortement  bronzé,  au  nez  aquilin,  répon- 

(1)  Arch.  départementales,  ibid.  Les  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement étaient,  à  cette  époque  :  Boutry,  Jeannel,  Grojean,  Vallin  (de  Dor- 
mans;, Deville,  Ch.  Delacroix,  Mangearl  et  Pierre-Louis  Prieur.  —  Uoze 
était  procureur  g(^n«'^ral  syndic. 

(2)  Arch.  départementales  :  Registre  des  délibérations  du  directoire  de 
district  de  Reims,  séance  du  M  avril  1192.  —  Les  deux  bataillons  des 
volontaires  d'Eure-et-Loir  et  de  Charente-Inférieure  en  garnison  à  Reims 
avaient  été  répartis  pour  exercer  la  surveillance  sur  les  différents  points 
du  district:  ils  furent  rappelés  le  11,  dès  Tannonce  de  Parrestation  que  nous 
allons  raconter. 


l'arrestation   et   la   mort   de   JEAN-ARNAUD    DE   CASTELLANE   535 

dant  parfaitement  au  signalement  de  Tun  des  personnages 
dont  il  était  question  dans  la  note  envoyée  par  Rocham-- 
beau,  était  vêtu  d'une  redingote  bleu  de  ciel,  habit  bleu 
dessous,  gilet  rayé  et  à  effilé,  culotte  bleue  et  chaussé  de 
bottes  à  récuyère.  Il  déclara  se  nommer  Jean  Olivier  de  la 
Vernède  (1),  natif  de  Saint-Privat  de  Vallelongue  (Lozère), 
demeurant  au  même  lieu,  âgé  de  trente-six  ans.  Le 
deuxième,  vêtu  d'un  habit  de  drap  brun  mélangé,  d'un 
gilet  de  toile  do  coton  à  fleurs  et  d'une  culotte  de  peau, 
s'appelait  Joseph  de  la  Treille  de  Sorbs,  natif  d'Aspiran, 
département  de  l'Hérault  (2),  âgé  de  trente  ans,  vivant 
ordinairement  avec  le  vieillard  qu'il  accompagnait.  Le 
troisième,  Charles-Jean-Pierre  Cabot  de  la  Farre,  de  la 
ville  de  Florac  (Lozère)  (3),  âgé  de  trente  ans,  portant  une 
redingote  grise,  un  gilet  de  satin  rayé,  une  culotte  noire 
et  des  bas  blancs.  Le  quatrième,  le  plus  jeune,  était  de 
petite  taille;  il  était  habillé  d'un  vêtement  de  drap  gris, 
d'un  gilet  rouge  brodé,  d'une  culotte  brune  et  de  bottes  à 


(1)  Jean-Olivier  de  Teissier  de  la  Vernède,  «  né  le  14  décembre  1756,  h 
Saint-Privat  de  Vallelongue,  de  messire  Jean-Olivier  de  Teissier  de  la  Ver- 
nède, seigneur  de  Sainl-Privat  et  autres  lieux  et  de  dame  Jeanne  de  Verdelhan 
des  Moles,  mariés  à  leur  château  de  Gros  »  (acte  de  baptême  du  16,  extrait 
des  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Saint-Privat  de  Vallelongue. 
Renseignements  fournis  très  obligeamment  par  M .  ternaire  de  Saint-Privat). 
Le  signalement  transmis  par  la  municipalité  de  Dormans  portait  :  taille  de 
5  pieds  7  pouces  et  demi,  cheveux  et  sourcils  noirs,  yeux  bruns,  nez  aqui- 
lin,  bouche  médiocre,  visage  ovale  et  brun,  etc.  (Arch.  départementales, 
ibid.). 

(2)  Jean-Paul-Joscph  de  la  Treille  de  Villevieille,  né  le  24  décembre 
nei,  à  Aspiran,  «  de  M.  Jean-Joseph  de  Villevieille  et  de  Marie-Christine 
de  Fleury  »  (renseignements  fournis  par  M.  le  secrétaire  de  la  mairie  d'As- 
piran.  Son  signalement  porte  :  taille  de  5  pieds  5  pouces  et  demi,  cheveux 
et  sourcils  noirs,  yeux  bruns,  nez  bien  fait,  visage  rond  et  brun,  bouche 
petite,  menton  double,  etc.  (Arch.  départementales.,  ibid.). 

(3;  Les  anciens  registres  de  la  paroisse  de  Florac  portent  :  «  Charles- 
Henri  Cabot,  né  le  11  mars  n63  »,  au  lieu  de  Charles-Jean-Pierre  (note  de 
M.  Atger,  secrétaire  de  la  mairie  de  Florac). 

Signalement  :  taille  de  o  pieds  4  pouces,  yeux  bruns,  cheveux  et  sourcils 
noirs,  nez  long  et  bien  fait,  bouche  médiocre,  visage  rond,  menton  relevé, 
etc.  (Arch.  départementale,  ibid,). 
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l'anglaise;  il  déclara  s'appeler  Esprit  Boniface,  vicomte  de 
Castellane,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris,  où  il  habitait 
rue  de  Provence  (1).  Il  n'avait  pas  de  passeports,  il  est 
vrai  ;  mais  il  prétendit  que  sa  section  lui  avait  répondu, 
lors  de  son  départ,  qu'elle  n'en  délivrait  point  encore.  Les 
deux  domestiques,  nommés  Jean-Baptiste  Bouvière  et 
Edme  Lebrun,  déclinèrent  également  leur  identité  (2). 

Quand  vint  le  tour  du  dernier  personnage,  il  fut  moins 
catégorique  dans  ses  réponses  :  c^était  un  petit  vieillard 
infirme,  caduc,  voûté,  tourmenté  d'un  asthme  violent, 
marchant  avec  peine,  la  tète  branlante  et  portant  perruque; 
son  visage  disgracieux  était  ravagé  par  la  petite  vérole  (3). 
Il  était  habillé  d'une  redingote  brune,  d'une  veste  grise, 
d'une  culotte  et  de  bas  noirs,  et  chaussé  de  souliers  à 
boucles  comme  en  portent  les  ecclésiastiques.  D'une  voix 
hésitante,  il  déclara  se  nommer  :  «  Jean  Castel,  citoyen  de 
Saint-Esprit  (Gard),  natif  de  ce  pays  »;  son  âge  :  il  parais- 
sait soixante-quinze  ans,  et  n'en  avait  pas  même  soixante. 

Ses  réponses  embrouillées  ne  contentèrent  pas  les  auto- 
rités; il  avoua  ne  pas  s'être  muni  de  passeport,  ce  qui 
acheva  de  le  rendre  suspect.  Devant  l'envoyé  du  district 
d'Epernay,  Neveux  (4),  arrivé  le  11  avril,  puis  le  lende- 

(1)  Voir  plus  loin  la  notice  biographique  de  Esprit-Boniface  de  Cas- 
tellane. 

Voici  son  signalement  :  taille  de  5  pieds  2  pouces,  cheveux  et  sourcils 
chàtaios,  yeux  bruns,  nez  aquilin  et  un  peu  de  travers  à  droite,  bouche 
médiocre,  visage  et  menton  longs,  etc.  (Arch.  départementales,  Ibid.). 

(2)  Jean-Baptiste  Bouvière,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  Servières  (Lozère), 
était  au  service  du  vieillard  et  de  M.  de  Sorbs.  —  Edme  Lebrun,  âgé  de 
vingt-huit  ans,  natif  de  Troyea-en-Champagne,  était  le  domestique  du 
vicomte  de  Casteliane  (feuille  des  signalements)  (Arch.  départementales., 
ibid.). 

(H)  Son  signalement  porte  :  taille  de  5  pieds  2  pouces,  yeux  bruns,  nez 
gros,  de  travers  à  gauche,  bouche  moyenne,  visage  rond,  très  fort  mar- 
qué de  la  petite  vérole,  etc.  (Arch.  départementales,  ibid.). 

(4)  Albert-Henri-.Marie  Neveux,  né  à  Châtillon-sur-Marue  (1148),  avocat, 
procureur,  conseiller  du  roi  et  son  substitut  au  haillage  de  Châtillon, 
avant  la  Bévolution,  meure  de  Châtillon  (1790),  administrateur  du  district 
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main  12,  en  présence  du  secrétaire  de  l'administration 
départementale,  Choiset  (1),  lesquels  le  pressèrent  de  ques- 
tions, il  se  décida  à  faire  connaître  sa  véritable  qualité.  Du 
reste,  la  présence  du  vicomte  de  Castellane,  déjà  connu 
comme  conspirateur  royaliste,  avait  éveillé  les  soupçons 
de  Neveux  et  de  Choiset,  au  courant  des  événements  poli- 
tiques de  la  capitale  et  leur  fit  reconnaître  dans  ce  pré- 
tendu Jean  Castel,  Tex-évêque  de  Mende,  Jean-Arnaud  de 
Castellane,  décrété  d'accusation  par  TAssemblée  législa- 
tive, le  28  mars  1792,  comme  Tundes  principaux  fomenta- 
leurs  des  troubles  de  la  Lozère  et  dont  les  feuilles  pu- 
bliques avaient  déjà  annoncé  Témigration  :  il  fuyait, 
déclara-l-il,  à  Metz,  pour  éviter  Thumidité  des  prisons 
d'Orléans;  M.  de  la  Vernède,  un  ami  du  vicomte,  lui  avait 
procuré  la  berline  à  l'aide  de  laquelle  il  voyageait  avec  ses 
trois  neveux ,  MM.  de  Sorbs  (2),  Cabot  de  la  Farre  et  Esprit- 
Boniface  de  Castellane  (3). 


d'Épernay  (1191),  membre  du  Conseil  général  de  la  Marne  (1792-an  II),  juge 
au  tribunal  civil  de  la  Marne  (an  IV-an  Vlil),  vice-président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Reims  (an  V11M825),  mort  à  Reims  le  13  mars 
1825. 

(1;  J.-C.  Choiset,  né  en  1766,  commis  du  Bureau  de  l'Assemblée  provin- 
ciale de  Chàlons  (1789),  puis  de  TAdministration  départementale  (7  avril 
1790  ,  secrétaire  général  (23  août  1791),  destitué  par  le  représentant  du 
peuple  Bo,  le  23  brumaire  an  II;  il  renonça  aux  aflaires  publiques  et  se 
retira  à  Reims  où  il  s'établit  négocian»,  d'abord  place  Saint-Pierre,  puis 
rue  de  Vesle. 

^2)  M.  de  la  Treille  de  Sorbs  était,  dit  Choiset  dans  son  rapport,  «  son 
neveu  à  la  mode  de  Bretagne  »,  c'est-à-dire  qu  il  était  le  fils  d'un  cousin 
germain  de  l'évêque. 

(3)  Compte  rendu  des  administrateurs  du  directoire  du  déparlement  au 
Comité  de  surveillance  de  l'Assemblée  législative.  Lettre  des  mêmes  à  la 
municipalité  de  Dormans  ;  lettre  des  adminiitrateurs  du  district  d'Épernay 
au  département;  ces  trois  documents  datés  du  11  avril  (Arcb.  départe- 
mentales, ibi(t). 
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II 

Jean-Arnaud  de  Castellane  était  né  à  Pont-Saint-Esprit 
(Gard),  le  il  décembre  1733,  de  «  Ange  Henry  comte  de 
Castellane,  maréchal  de  camp,  et  de  Catherine  de  Sorbs  '>(!). 

Cette  famille,  très  nombreuse,  était,  depuis  le  xi*  siècle, 
établie  en  Provence  oii  elle  possédait  la  souveraineté  de  la 
ville  de  Castellane  (Petra  Castellana),  d'où  elle  tire  son 
nom  (2). 

Tandis  que  son  frère  aîné,  Esprit-François-Henry, 
marquis  de  Castellane-Novejean,  suivait  la  carrière  des 
armes  (3),  Jean-Arnaud  était  destiné  à  Tétat  ecclésastique 

(1)  Extrait  du  registre  des  actes  de  l'état  civil  déposé  aux  archives  de  la 
mairie  de  Pont-Saiut-Esprit.  (Document  transmis  par  M.  le  Maire  de  Pont- 
Saint-Esprit).  Son  parrain  fut  son  frère  aîné  Esprit-François-Henry,  encore 
en  bas-àge. 

(2)  Au  pays  natal  de  Jean-Arnaud  de  Castellane,  à  Pont-Saint-Esprit, 
naquit  quelques  mois  avant  lui,  le  18  mars  1732,  son  cousin  germain,  Jean- 
Antoiue  de  Castellane,  fils  d'Esprit-Jcan  de  Castellane,  seigneur  de  Mont- 
brison,  et  de  dame  Catherine  Mellet  de  Fribon;  ce  parent  devint  évoque  de 
Lavaur  et  mourut  en  émigration  à  Florence  le  20  mai  1802;  il  avait  un 
frère,  né  à  SaintPaul-Trois-Châteaux  le  22  juillet  l'20,  mort  au  même 
lieu  le  20  messidor  an  V,  dont  j'ai  retrouvé  une  correspondance  très 
curieuse  que  j'utiliserai  dans  une  élude  sur  un  procès  célèbre  du  dépar- 
tement de  la  Marne  sous  le  Directoire. 

(3)  La  branche  des  Castellane-Novejean  est  la  plus  célèbre  de  cette 
famille.  Le  frère  de  Tévèque  de  Monde,  Esprit-François-Henri  de  Castellane, 
d'abord  enseigne  de  gendarmerie,  devint,  comme  son  père,  maréchal  de 
camp,  puis  chevalier  d'honneur  de  Mm«  Sophie,  fille  de  Louis  XV;  de  son 
union  avec  Charlotte-Armande  de  Ménars  naquirent  sept  enfants,  parmi 
lesquels  le  vicomte  Esprit-Bonifacc  que  nous  trouvons  h  Dormans  avec 
son  oncle,  l'èvèque  de  Mende,  et  dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  son 
aîné  Boniface-Louis-André  de  Castellane.  Ce  dernier,  né  le  4  août  1758  à 
Paris,  débuta  dans  l'armée  comme  sous-lientenant  au  régiment  d'Aunis- 
infanterie  (1174),  fut  mestre  de  camp  en  second,  puis  colonel  du  régiment 
de  Sègur-dragons  qui  par  ordonnance  du  17  mars  1788  devint  le  régi- 
ment des  chasseurs  du  Hainaut.  Élu,  le  12  mars  1789,  député  de  l'ordre  de 
la  noblesse  du  baillege  de  Chàteauneuf-en-Thymcrais  aux  États  généraux 
il  reprit  du  service  après  la  session  (1701),  lut  promu  maréchal  de  camp 
le  20  mars  1"!>2,  démissiouna  après  le  10  août,  fut  emprisonné  comme 
suspect  pendant  la  Terreur  et  vécut  retiré  dans  ses  terres  jusqu'au  Con- 
sulat. 

A  partir  de  cette  époque,  il  fut  successivement  préfet  des  Basses-Pyré- 
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et  devint  aumônier  du  roi,  vicaire  général  de  Reims  (1), 
puis  évêque  de  Mende  à  Tâge  de  trente-quatre  ans  ;  il  fut 
sacré  le  14  février  1768. 

L'évêque  était  le  seigneur  absolu  dans  son  diocèse;  ses 
sujets,  ses  serfs  étaient  réduits  à  la  plus  abjecte  des  condi- 
tions :  «  A  Mende,  dit  M.  Taine,  Tévêque  seigneur  suzerain 
du  Gévaudan  depuis  le  xi*  siècle,  choisit  les  conseils,  les 
juges  d'ordinaire  et  d'appel,  les  commissaires  et  syndics 
du  pays,  dispose  de  toutes  les  places  municipales  et  judi- 
ciaires ;  et  prié  de  venir  à  l'Assemblée  des  trois  ordres  de  la 
province,  répond  que  sa  place,  ses  possessions  et  son  rang 
le  mettant  au-dessus  de  tous  les  particuliers  de  son  diocèse, 
il  ne  peut  ôlre  présidé  par  personne,  qu'étant  seigneur  suze- 
rain de  toutes  les  terres,  et  particulièrement  desbaronnies, 
il  ne  peut  céder  le  pas  à  ses  vassaux  et  arrière-vassaux  ; 
bref  qu'il  est  roi  ou  peu  s'en  faut  dans  sa  province  (2).  » 

«  C'est,  dit  aussi  M.Louis  André,  l'historien  de  la  Lozère, 
le  parfait  régime  du  despotisme  absolu  qui  est  en  vigueur; 
c'est  encore  ici  Père  féodale...  Les  trois  cinquièmes  des 
habitants  de  Mende  se  font  mendiants  et  chaque  matin 
viennent  chercher  la  gamelle  de  soupe  que  leur  donnent 
ces  messieurs  de  la  bourgeoisie,duChapitre  et  de  Tévêché.  » 


nées  (22  germinal  an  Xll),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (an  XII),  puis 
officier  il808),  baron  et  ensuite  comte  de  l'Empire  (INIO  ,  chevalier  de 
Saint-Louis  et  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  ilSli],  député  des 
Basses-Pyrénées  à  la  Chambre  introuvable,  pair  de  France  (ISl'J),  lieute- 
nant-général (l«16j  et  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur  (1823,  ;  il  mourut 
à  Paris  le  21  février  1837. 

Son  fils,  Esprit-Victor-Elisabeth-Boniface,  comte  de  Castellane,  pair  de 
France,  Fénateur  et  maréchal  du  second  Empire  (1788-1862),  eut  une  car- 
rière militaire  qu'il  est  inutile  de  rappeler.  La  fille  de  celui-ci,  M™«  la  com- 
tesse de  Beaulaincourt-Marles,  a  publié  depuis  quelques  années  a  le  Jour- 
nal de  son  père,  le  maréchal  de  Castellane  ».  (Paris,  Pion,  5  vol.  in- 8) 
1896- iXiH,  et  la  biographie  de  son  grand-père,  le  constituant  Boniface- 
Louis-André  de  Castellane  (Paris,  Pion,  1901,  un  vol.  in-8,. 

(1)  L'abbé  Guillon  :  Les  Martyrs  de  la  foi  {2*>  volume,  p.  377). 

(2)  V ancien  régime^  par  IL  Taine. 
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Puis  M.  André  énumère  les  biens  el  le  revenu  avoué 
(le  M.  de  Castellane  en  1790;  revenu  dont  le  lolal  de 
60.000  livres  annuel  doit  êlre  doublé,  s'il  faut  en  croire 
M.  ïainc,  un  écrivain  peu  suspect  d'hostilité  au  clergé  (1). 

D'une  famille  riche  el  aristocratique,  jalouse  de  ses 
droits  el  de  ses  prérogatives,  doué  lui-même  d'un  tempéra- 
ment allier  et  orgueilleux,  ce  prélat  grand  seigneur  devait 
se  monlrer  un  dos  adversaires  les  plus  acharnés  de  la  Révo- 
lution qui  supprimait  tous  les  privilèges  et  voulait  établir 
l'égaillé  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi. 

Le  départemenl  de  la  Lozère,  celle  ancienne  province  si 
sauvage  du  Gévaudan,  dont  Monde  devint  le  chef  lieu 
(5  féviier  1790),  élait  un  pays  éminemment  propre  aux 
intrigues  royalistes  et  aux  résistances  religieuses  (2). 
L'évoque  de  Castellane  exerçait  sur  ces  paysans  sans  ins- 
truction et  non  civilisés,  une  influence  dont  il  se  servit  pour 
réveiller  le  fanatisme  et  créer  parmi  eux  un  foyer  de 
révoltes. 

Il  refusa  do  prêter  le  serment  exigé  par  la  Constitution 
civile  du  clergé  el  fut  remplacé  immédiatement  comme 
évêqno  du  département  par  Nogaret,  curé  de  la  Canourgue 
(20  mars  1790).  Celle  déchéance  fut  un  premier  prétexte  : 
il  écrivit  à  ses  fidèles  une  lettre  pastorale  rédigée  en  termes 
si  violents  qu'elle  lui  attira  dos  poursuites  du  tribunal  du 
district  de  Fiorac;  mais  Tamnistie  du  14  septembre  1791 
décrétée  par  rAssomblée  constituanlc  sur  la  proposition  de 
La  Fayette  et  Boaumoz  (3),  en  annulant  la  procédure  com- 


(l)  Essai  sur  l'Histoire  de  la  Révolution  en  Lozère^  par  L. -André,  (p.  4;. 

^2;  Le  Gévaudan  fut  pendant  toute  la  Révolution  une  petit»^  Vendée; 
après  la  révolte  dont  nous  allons  résumer  les  principales  phases,  les 
deux  mouvements  royalistes  les  plus  importants  furent  :  la  Conspiration 
du  Comte  de  Saillans  (mai-juillet  1192;  et  l'insurreclion  de  Charrier  et  des 
frères  Allier  octobre  nî>-2-mars  [VX\}. 

(3)  Moniteur  dû»  14  et  15  septembre  1191. 
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mencée  le  sauva  des  effets  du  décret  qui  venait  d'être  lancé 
contre  lui. 

11  se  retira  dans  son  château  de  Ghanac  situé  à  quelques 
lieues  en  aval  de  Mende  sur  les  hautes  collines  qui  dominent 
la  vallée  du  Lot;  il  fil  de  cette  forteresse  une  véritable 
place  de  guerre,  armant  les  paysans  du  bourg  à  l'aide  de 
fusils  qu'il  faisait  acheter  secrètement  à  la  manufacture 
royale  de  Saint-Claude  (1),  surveillant  lui-même  dans  la 
cour  du  donjon  les  exercices  qui  y  avaient  lieu,  entretenant 
des  relations  étroites  et  suivies  avec  toute  la  noblesse  du 
pays,  avec  les  révoltés  d'Arles  et  du  département  du  Gard, 
avec  les  conspirateurs  du  camp  de  Jalès,  et  même  avec 
Goblenlz,  d'où  le  signal  devait  partir  (2). 

Les  autorités  du  département  lui  étaient  dévouées  en 
grande  partie  :  le  maire  de  Mende,  Jourdan-Gombettes,  la 
municipalité  de  celte  ville,  le  Procureur  général  syndic  du 
département,  Joseph-François  Rivière  (3),  favorables  aux 

(1)  Dénonciation  de  Le  Cointre  (de  Versailles)  à  TAssemblée  législative 
(séance  du  28  mars  1192).  L'abbé  Guillon  {Les  Martyrs  de  la  foi^  ibid.)  dit 
qu'on  accusa  l'évéquede  Mende  d'entretenir  à  ses  frais  une  armée  de  40.000 
contre-révolutionnaires  environ.  M.  L.  André  raconte  [ibid.^  p.  48)  qu'une 
visite  îaite  au  château  de  Castellane,  peut-^tre  prématurément,  le  ?2  août 
1791,  par  la  municipalité  de  Chanac  et  deux  envoyés  du  directoire  du 
département,  n'avait  pns  fait  découvrir  cet  amas  d'armes  et  avait  attiré  au 
département,  de  la  part  du  ministre  Delessart,  un  blâme  pour  ses  soup- 
çons à  l'égard  de  M.  de  Castellane. 

(2)  11  existe  la  preuve  des  nombreux  rapports  de  la  «  Cour  de  Coblentz  » 
et  des  révoltés  de  la  Lozère.  Des  gentilshommes  du  Gévaudan,  tels  que 
MM.  le  comte  de  Saiilans,  de  la  Vernède,  de  Borel,  etc.,  l'ex-constituant 
Charrier,  furent  chargés  vers  cette  époque  de  diverses  missions  secrètes 
par  les  frères  du  Roi  ou  auprès  d'eux.  —  Voir  dans  L.  André,  tôtrf.,  et 
dans  Ernest  Daudet  :  Histoire  des  conspirations  royalistes  du  Midi  sous  la 
Révolution  (1790-1793),  le  récit  des  nombreuses  révoltes  et  col spi ration. m 
qui  suivirent  la  tentative  de  Castellane,  Borel  et  autres. 

(3)  Joseph-François  Rivière,  né  à  Pradelles  (Haute-Loire)  le  4  février 
1745;  avocat,  lieutenant-général  au  baillage  du  Gévaudan  qui  l'envoya 
siéger  aux  États  généraux;  compromis  et  destitué  à  la  suite  des  événe- 
ments que  nous  racontons,  il  s'empressa  d'émigrer,  rejoignit  l'urmée  des 
princes  et  revint  sous  le  Consulat.  Il  fut  juge  au  tribunal  de  Mende,  pré- 
sident du  tribunal  de  Marvejols  et  sous  la  Restauration  procureur  du  roi 
près  la  cour  prévotale  du  département.  H  mourut  à  .Mende,  le  31  juillet  1824. 
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contre-révolutionnaires  et  aux  prêtres  réfractaires,  encou- 
rageaient les  préparatifs  belliqueux  du  ci-devant  évêque  el 
poussaient  la  complaisance  jusqu'à  lui  fournir  les  muni- 
tions dont  il  avait  besoin  pour  approvisionner  les  troupes 
de  son  château  ;  il  recueillait  non  seulement  les  nobles 
proscrits  des  départements  voisins,  mais  aussi  les  prêtres 
insermentés  (1),  qui,  comme  au  temps  des  guerres  de  reli- 
gion, ne  craignaient  pas  de  revêtir  l'armure,  pour  aller  atta- 
quer et  tuer  sur  les  routes  les  patriotes  quMls  rencontraient 
isolément  (2). 

Les  partisans  de  Tancien  prélat  se  livraient  aux  pires 
excès  :  Tévèque  constitutionnel  Nogaret  et  ses  vicaires,  les 
intrus  comme  les  appelait  M.  de  Castellane,  vivaient  dans 
des  transes  continuelles;  insultés,  bafoués,  assaillis  en 
plein  jour,  ils  n'osaient  paraître  en  aucun  endroit  sans 
l'appui  des  baïonnettes  et  étaient  réduits  à  demander  que 
des  sentinelles  fussent  placées  à  chacune  des  portes  de  la 
cathédrale,  les  dimanches  et  jours  de  fête,  au  moment  des 
offices  (3).  Lcîj  prêtres  réfractaires  poussaient  les  fidèles  au 
mépris  et  à  la  haine  des  prêtres  constitutionnels,  jetant  le 
trouble  dans  les  consciences,  préparant  la  guerre  civile,  la 
guerre  religieuse,  plus  terrible  encore.  Il  ne  fallait  qu'une 
étincelle  pour  Tallumer;  ils  la  feront  jaillir  sans  souci  des 
malheurs  irréparables  qu'elle  allait  engendrer  (4). 

Gustave  LaureiNt. 

[A  suivre.) 


[\ ,  I.a  plus  ^'rande  partira  du  clergé  lozérien,  suivant  l'exemple  de 
M.  de  Castellane,  refusa  plus  ou  moins  bruyamment  son  adhésion  à  la 
Gonslitulion  rivile  (L.  André,  ibid.,  p.  34;. 

i;2;  Discours  de  Couthon  à  la  séance  du  28  mars  1792. 

^3)  L.  André,  ibid.,  p.  2x. 

(4)  Voir  dans  l'ouvrage  de  M.  L.  André  le  récit  de  cette  chouannerie 
lozérienne,  dont  M.  de  Castellane  fut  l'inspirateur. 
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L\\SSEMBLÉE   PHILOSOPHIQUE    D  AURAS    (DORDOGNE) 

Dans  le  supplément  illuslré  de  VAvenir  de  la  Dordogne 
du  24  septembre  1903,  un  écrivain  qui  signe  II.  L.  (et  je 
ne  serais  pas  surpris  que  ces  initiales  fussent  celles  du 
nom  d'un  de  nos  confrères  de  la  Société  de  Thisloire  de  la 
Révolution)  a  publié  Tintéressant  document  que  voici  : 

COMMUNE    d'aUBAS 

District  et  canton  de  Montûjnac, 

Vive  la  République!  Vive  la  Montagne  ! 

Aujourd'hui  sextidi  nivôse  Tan  deuxième  de  la  République 
une  et  indivisible,  le  Conseil  général  de  la  commune  d'Aubas 
réuni  en  assemblée  philosophicjue,  un  membre  a  déposé  sur  le 
bureau  une  proclamation  de  Roux-Fazillac,  représentant  du 
peuple  député  dans  le  département  de  la  Dordogne  et  autres 
circonvoisins. 

Après  en  avoir  entendu  la  lecture,  le  Conseil,  considérant 
qu'il  y  a  urgence  à  Texécution  de  l'article  18,  arrête  que  les 
sages  intentions  de  Roux-Fazillac  seront  remplies  sans  délai... 

Considérant  que  le  premier  signe  et  le  plus  caractéristique  de 
la  superstition  était' notre  curé,  nous  nous  sommes  transportés 
dans  la  maison  qui  le  logeait,  et,   après  court   compliment» 
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Tavons  chassé,  à  la  grande  satisfaction  des  habitants  de  la 
commune  ; 

De  là,  avons  été  dans  la  ci-devant  église,  avons  abattu  ci-de- 
vant saints,  ci-devant  saintes,  auxquels  nous  avions  cessé  de 
croire  depuis  longtemps,  mais  que  le  fanatisme  avait  cloués  sur 
leurs  sièges; 

De  là,  avons  été  dans  une  petite  décharge  dite  sacristie,  où 
avons  trouvé  un  long  bonnet  noir,  appelé  l'éteignoir  du  bon 
sens  ;  mais  la  servante  du  curé  nous  ayant  observé  qu'il  appar- 
tenait en  propre  à  son  maître,  le  lui  avons  remis  ; 

Plus  avons  trouvé  dans  un  vieux  coffre  les  ajustements  dont 
s'affublaient  ces  insolents,  lorsqu'ils  disaient  vouloir  commu- 
niquer avec  les  saints  leurs  confrères,  qui  consistent  en  ci-de- 
vant surplis,  ornements,  etc. 

Ayant  déjà  fait  passer  au  district  nos  vases  d'argent,  et  pré- 
venu par  là  les  volontés  de  notre  sage  représentant,  Ténuméra- 
tion  dans  notre  procès-verbal  en  est  inutile. 

De  plus  et  enfin  avons  trouvé  une  longue  chandelle  de  cire 
lardée  de  grains  de  résine,  qu'on  désignait  par  cierge  pascal.  Le 
Conseil,  considérant  que,  plus  les  ci-devant  églises  étaient  illu- 
minées, moins  on  y  voyait  clair,  arrête  que  le  Comité  révolu- 
tionnaire sera  prié  de  lui  laisser  cette  cire  pour  donner  du  jour 
au  lieu  de  ses  séances. 

De  tout  ci-dessus  avons  dressé  procès-verbal  pour  servir  et 
valoir  auprès  des  membres  du  Comité  révolutionnaire,  le  leur 
adressant  comme  le  garant  de  notre  amour  pour  la  République, 
de  notre  attachement  à  la  Montagne  et  de  notre  indignation 
contre  les  fanatiques. 

Lagrandie,  maire  ;  Bertrand,  Berbesson,  officiers  mu- 
nicipaux ;  Latour,  Guabacheul  (?)  —  {Arch,  dép, 
Dord,L,ô9l). 


II 


ORIGINE 
DES  MOTS  «   MONTAGNE  »  ET  «  MONTAGNARD  » 

Le  27  octobre  1791,  lors  de  la  discussion  sur  le  décret 
destiné  à  réprimer  les  troubles  religieux,  Lequinio  donna 
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lecture,  à  la  tribune  de  la  Législative,  d'un  projet  d'adresse 
aux  Français  qui  commençait  ainsi  :  «  Citoyens  français, 
vous  nous  avez  honorés  de  votre  confiance  ;  votre  estime 
nous  a  portés  au  haut  de  la  Montagne^  d'où  nous  portons 
nos  regards  sur  le  reste  du  royaume...  ».  La  phrase  fut 
accueillie  par  des  murmures,  et  Lequinio  dut  s'excuser  en 
ces  termes  :  «  C'est  la  manière  de  parler  aux  gens  accablés 
de.  fanatisme.  Vivant  parmi  eux,  écrivant  pour  eux  depuis 
longtemps,  j'ai  appris  le  langage  qu'il  fallait  leur  tenir  (1  )  ». 

De  quelle  Montagne  s'agissait-il  dans  la  pensée  de 
Lequinio?  Pourquoi  la  phrase  avait-elle  provoqué  les  mur- 
mures ?  Il  s'agissait  évidemment  du  Sinaï,  d'oti  Moïse  avait 
dicté  sa  loi  aux  Juifs.  Lequinio  assimilait  ses  collègues, 
les  Législateurs,  à  autant  de  nouveaux  Moïses,  qui  venaient 
apporter  au  peuple  une  loi  nouvelle,  et,  nalurellement, 
il  comparait  le  lieu  oîi  ils  légiféraient  à  la  Montagne  bi- 
blique. 

Parlant  aux  fanatiques,  il  employait  leur  langage. 

De  là  à  surnommer  Montagnards  les  législateurs  par 
excellence,  les  seuls  bons,  les  purs,  il  n'y  avait  qu'un  pas 
à  franchir.  Mais  on  conçoit  qu'à  cette  date  (octobre  1791), 
les  collègues  de  Lequinio,  Girondins  incrédules  ou  calho- 
liques  constitutionnels,  n'aient  pas  trouvé  la  comparaison 
do  leur  goût,  et  qu'ils  n'aient  pas  été  flattés  du  tout  de  se 
voir  placés  sur  le  Sinaï,  aux  côtés  de  Moïse.  En  1793, 
quand  on  essaiera  de  substituer  à  la  religion  ancienne  une 
religion  nouvelle,  on  n'aura  plus  les  mêmes  répugnances, 
et  les  mots  de  Montagne  et  de  Montagnards  sonneront 
agréablement  aux  oreilles  des  conventionnels. 

A.  Mathiez. 

{\)  Moniteur,  réimpr.,  t.  X,  p.  227. 

T.  XLV,  1903.  :îj 


546  NOTES   DE   LECTURE 

III 

DISPARITION  DE  QUELQUES  INSCRIPTIONS  RÉVOLUTIONNAIRES 
SOUS  LE  CONSULAT 

On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  du  21  fructidor  an  IX 
(8  septembre  4801)  : 

Parisy  20  fructidor.  La  police  a  fait  ôter,  pendant  la  nuit  du 
18  au  19 fructidor,  le  fameux  poteau  que  la  commune  de  Paris 
avait  fait  mettre,  dans  les  temps  révolutionnaires,  sous  la  fenêtre 
d'où  Ton  prétend  que  Charles  IX  a  tiré  sur  le  peuple  à  la  Saint- 
Barthélémy;  ce  poteau  était  destiné  à  rappeler  un  fait  sur 
lequel  les  historiens  sont  très  éloignés  d'être  d'accord. 

Le  Citoyen  français  du  lendemain  21  fructidor  com- 
menta ainsi  celte  nouvelle  : 

Paris,  21  fructidor.,.  Quelques  journaux  disent  que  la  police 
a  fait  ôter,  pendant  la  nuit  du  18  au  19  fructidor,  le  fameux 
poteau  que  la  commune  de  Paris  avait  fait  mettre  dans  les 
temps  révolutionnaires,  sous  la  fenêtre  d'où  l'on  prétend  que 
Charles  IX  a  tiré  sur  le  peuple  à  la  Saint-Barlhélemy  : 

Qu'importe  des  poteaux,  quand  Téternelle  histoire 
A  d'un  crime  inouï  buriné  la  mémoire. 
Et,  de  ses  noirs  auteurs  traçant  la  cruauté, 
Les  montrera  sanglants  à  la  postérité? 

Le  préfet  de  police,  dans  son  rapport  du  même  jour 
21  fructidor,  parla  en  ces  termes  de  l'impression  produite 
par  cet  incident  (Arch.  nat.,  F',  3829)  : 

On  a  parlé  hier  dans  le  public  de  l'enlèvement  du  poteau 
placé  près  d'une  fenêtre  du  Louvre  et  de  l'inscription  rappelant 
que  Charles  IX  avait  tiré  de  cette  fenêtre  sur  le  peuple.  Les 
royalistes  et  les  prêtres  en  sont  trùs  flattés.  Les  royalistes  disent 
que  c'est  un  raccommodement  avec  la  royauté  et  un  pas  de  plus 
vers  l'ancien  régime.  Quant  aux  prêtres,  c'est  entre  eux  qu'ils 
en  parlent  tout  bas,  et  qu'ils  se  disent  :  «  Vous  voyez  bien  qu'ils 
sont  obligés  de  revenir  là.  Peu  à  peu  ils  remettront  tout  sur 
l'ancien  pied.  »  D'un  autre  côté,  les  enragés  en  témoignent  hau- 
tement leur  mécontentement,  ils  se  promettent  bien  de  replacer 
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un  jour  un  autre  poteau,  et  d'y  inscrire,  à  ce  qu'ils  disent,  les 
noms  de  ceux  qui  ont  ordonné  renlôvenient  de  Tinscription. 

On  lit  aussi  dans  le  môme  rapport  : 

On  s'occupe  sans  relâche  de  faire  disparaître  les  inscriptions: 
Le  peuple  français  reconnaît  l'Etre  suprême  et  l* immortalité  de 
Vùme, 


IV 

ORIGINE  DU  MOT  DÉGHIUSTIANISATIOX 

Répondant  à  la  brochure  que  le  curé  de  Saint-Laurent 
de  Paris,  Ch.-Alex.  de  Moy  avait  fait  paraître  au  début  de 
1792  sur  la  nécessité  de  supprimer  la  Constitution  civile 
du  clergé  et  de  séparer  l'Eglise  de  TEtat  (1),  l'autenr  ano- 
nyme d'une  Profession  de  foi  de  Ch.'Alex,  de  Mo)j  (2)  cite 
plusieurs  passages  d'un  article  des  Révolutions  de  Paris  (3) 
sur  le  même  sujet  et  souligne  cette  phrase  du  journal  de 
Prudhomme  :  «  Seulement  trois  curés  de  cette  trempe  (de 
la  trempe  do  De  Moy)  dans  chaque  département,  et  le  vœu 
de  Mirabeau  ne  tarderait  pas  à  être  accompli.  La  France 
serait  bientôt  décal/iolicisée  ».  Après  avoir  souligné  le 
mot,  Tauteur  anonyme  le  commente  par  cette  note  :  «  On 
pourrait  dire  déchristianisée  ». 

C'est,  Il  ma  connaissance,  le  premier  emploi  du  verbe 
déchristianiser.  Le  mot  s'est  créé  en  môme  temps  que  la 
chose.  A.  M. 

:1  Accord  de  la  Religion  et  des  Cultes  chez  une  nation  libre...  A  Paris, 
l'an  IV  de  la  Liberté,  au  presbytère  de  Saint-Laurent,  iii-8.  Bibl.  nat., 
Ld*3S:U. 

(2;  Profession  de  foi  de  Ch.-Alex.  Moy,  député  suppléant  à  l'Assemblée 
nationale  et  curé  de   la  paroisse  de  ^aint  Laurent,  à   PariSy  1792,  in-8, 

'S';  N**  L'i5,   p.  '277  et  suiv. 
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—  L*an  dernier,  M.  S.  Charléty,  professeur-adjoint  à 
la  Faculté  des  lettres  de  TUniversilé  de  Lyon,  avait  publié 
une  Bibliographie  critique  de  l'histoire  de  Lyon  depuis  les 
ongines  jusqu'à  1789.  Cette  année,  il  complète  ce  travail, 
et  nous  donne  une  bibliographie  critique  pour  la  période 
postérieure  à  4789  (1).  Cette  bibliographie  est  critique  en 
ceci  que  Tauteur  explique  en  quelques  mois  la  portée  ou 
la  valeur  de  quelques-unes  des  sources  qu*il  indique, 
notamment  des  travaux  d'ensemble  et  de  seconde  main. 
Ces  quelques  mots  sont  toujours  précis  et  utiles.  On  est 
d'abord  surpris  que  la  nomenclature  des  imprimés  sur 
rhistoire  de  Lyon  depuis  1789  tienne  en  un  si  petit 
volume  :  c'est  que  cette  histoire  a  été  l'objet  de  peu  de 
travaux.  Et  cependant,  les  documents  imprimés  sont  abon- 
dants, et  on  en  a  publié  ou  on  publie  de  bons  recueils. 
C'est  précisément  Texistence  de  ces  recueils  qui  a  simplifié 
la  tâche  de  M.  Charléty.  A  quoi  bon,  par  exemple,  signaler 
les  nombreux  imprimés  où  sont  reproduits  les  actes  de  la 
municipalité  lyonnaise,  quand  l'ensemble  de  ces  actes  est 
réédité  dans  un  grand  recueil  en  cours  do  publication?  Ce 

(1)  Bibliographie  critique  de  rhistoire  de  Lyon  depuis  1189  jtisqu'à  nos 
jours,  par  S.  Charléty,  Lyon,  E.  Uey;  Paris,  A.  Picard,  1903,  in-S»  de 
Vl-25'J  pages.  (Cet  ouvrage  forme  un  volume  des  Annales  de  l'Université 
de  Lyon.) 
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recueil,  ce  sont  les  Procès-verbattx  des  séances  des  corps 
municipaux  de  la  ville  de  Lyon^  publiés  par  la  munici- 
palité diaprés  les  manuscrits  originaux,  do  1787  à  l'an  VIII, 
Lyon,  1890-1902,  3  vol.  in-8,  en  cours.  Ces  procès-ver- 
baux paraissent  dans  le  Bulletin  municipal,  et  sont  ensuite 
réunis  en  volume.  Le  premier  contient  les  Actes  consu- 
laires du  ["janvier  1787  au  12  avril  1790;  le  deuxième, 
les  délibérations  municipales  (bureau  municipal,  conseil 
municipal,  conseil  général  de  la  commune)  du  12  avril  4790 
au  22  décembre  1791  ;  le  troisième,  les  mêmes  délibéra- 
lions  du  24  décembre  1791  au  4  décembre  1792  ;  le  qua- 
trième est  en  cours  de  publication  dans  le  Bulletin  muni- 
cipal. 

L'ouvrage  do  M.  Charlély  se  divise  en  deux  sections  : 
la  Révolution  et  le  xix*  siècle. 

La  Révolution  est  d'abord  caraclérisée  par  les  géné- 
ralités de  son  histoire,  puis  par  le  détail  de  celte  histoire  en 
une  seule  suite  chronologique,  subdivisée  en  chapitres, 
dont  chacun  a  pour  titre  un  événement. 

Le  plan  est  un  peu  différent  pour  le  xix®  siècle.  Aux 
généralités  succède  un  ordre  à  la  fois  logique  et  chrono- 
logique, c'est-à-dire  qu'on  nous  donne  cinq  séries  chrono- 
logiques: l*"  histoire  politique  ;  2°  administration  munici- 
pale ;  3°  institutions  d'Élat  ;  4"  histoire  économique  et 
sociale  ;  3**  mouvement  intellectuel,  —  avec  des  subdivisions 
en  chapitres.  A  la  fin,  il  y  a  une  table  alphabétique  des 
noms  propres. 

Voilà  un  excellent  instrument  de  travail,  qui  sera 
accueilli  avec  reconnaissance  par  tous  les  historiens,  et 
pas  seulement  par  les  historiens  lyonnais.  A.  A. 

—  MM.  Brière,  Caron  et  Maistre  viennent  de  faire 
paraître  le  quatrième  volume  de  leur  Bépertoire  méthodique 
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de  rhistoire  moderne  et  contemporaine  de  la  France^  pu- 
blié sous  les  auspices  de  la  Société  d'hisloire  moderne  (i). 
Ce  volume  se  rapporte  à  Tannée  1901.  Ce  n'est  pas  assez 
de  dire  qu'il  est  aussi  bien  fait  que  les  précédents  :  les 
auteurs  y  ont  encore  amélioré,  en  quelques  détails,  l'appli- 
cation de  leur  excellente  méthode. 

—  M.  Edme  Champion  vient  de  faire  paraître  le  remar- 
quable ouvrage  que  nous  avons  déjà  annoncé  en  même 
temps  que  nous  en  donnions  un  spécimen.  Il  est  intitulé  : 
La  séparation  de  r Église  et  de  l'État  en  i794,  introduction 
à  rhistoire  religieuse  de  la  Révolution  française  (2).  Voici 
comment  l'auteur  lui-même  se  résume  dans  sa  conclusion  : 

On  nous  disait,  d'une  part,  que  des  doctrines  subversives, 
séditieuses,  avaient  inspiré  aux  hommes  du  xvni^  siècle  la 
fureur  des  combats  et  le  goût  des  ruines  ;  qu'une  irréligion  phi- 
losophique, unie  à  de  basses  convoitises  et  à  des  jalousie  mal- 
saines, les  avait  armés  contre  leur  vieille  Église;  que,  dédai- 
gneux de  Texpérience,  aiïolés  par  des  abstractions  ou  des 
utopies,  ces  «  jacobins  »  avaient  jeté  le  monde  dans  uue  terrible 
aventure. 

D'autre  part,  on  assurait  qu*en  matière  religieuse  ils  s'étaient 
montrés  inconséquents,  timides,  peu  loyaux,  infidèles  à  leurs 
maîtres,  qu'ils  avaient  renié  l'esprit  moderne,  et  que  leur  mol- 
lesse pusillanime,  servile,  avaient  gâté,  énervé,  compromis  la 
Révolution. 

Voici  ce  que  nous  avons  entrevu.  Une  nation  profondément 
catholique  et  monarchique  pouvait  remédier  aux  abus  dont  elle 
souiïre  et  se  régénérer,  sans  aucun  préjudice  pour  Pautel  ou 
pour  le  trône.  Elle  est  éprise  de  réformes,  de  justice,  mais  en 
même  temps  si  zélée  pour  ses  vieilles  croyances  qu'elle  tient  à 
leur  conserver  un  empire  excessif;  son  ardente  aspiration  vers 
la  liberté  s'apaise  quand  il  s'agit  de  la  religion.  On  redoute  les 
secousses  violentes,  les  transitions  brusques  ;  on  craint  de 
froisser  lésâmes  superstitieuses.  On  est  arrivé  à  la  tolérance,  on 
hésite  à   aller  plus  loin,  on  répugne  à  diminuer  l'autorité  du 

(1)  Librairie  Bellais,  n,  rue  Gujas,  1903,  in-8o,  de  xl-334  pages. 

(2)  Paris,  A.  Colin,  1903,  in-18  jésus  de  XIII-239  pages. 
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catholicisme.  Loin  de  soupçonner  quelque  désaccord  entre  lui 
et  les  vœux  de  la  nation,  on  compte,  pour  accomplir  la  Révo- 
tion,  sur  le  concours  loyal  de  TÉglise  de  France  réorganisée 
selon  la  discipline  des  âges  apostoliques. 

Trompant  cette  attente,  une  grande  partie  du  clergé  s'unit 
aux  contre-révolutionnaires.  La  religion  est  exploitée  au  profit 
de  l'ancien  régime  et  des  ennemis  de  la  France.  Les  illusions 
de  la  première  année  se  dissipent;  il  faut  tenter  des  voies 
imprévues  ;  la  Révolution,  que  Ton  croyait  achevée,  reprend  son 
cours  et  s'aggrave.  Peu  à  peu,  avec  des  précautions  surpre- 
nantes, les  liens  antiques  sont  relâchés;  ils  disparaissent  Tun 
après  Tautre.  Enfin,  le  dernier  se  rompt,  et  les  efiorts  tentés 
pour  rajeunir  et  perpétuer  Tintime  union  avec  le  catholicisme, 
aboutissent  à  une  scission  complète.  La  religion  d'État,  qui 
semblait  indestructible,  s'est,  en  moins  de  cinq  ans,  complète- 
ment évanouie. 

Envisagée  par  les  petits  côtés,  cette  histoire  n'offre  qu'une 
suite  de  débats  et  de  conflits  souvent  impatientants,  parfois  pi- 
toyables. Vue  de  haut,  bien  comprise,  elle  apparaît  comme  une 
glorieuse  ascension  vers  la  lumière  et  la  liberté. 

Ce  n'est  pas  ici,  dans  cette  Revue,  où  M.  Champion  est 
chez  lui,  qu'il  y  a  lieu  de  louer  ou  de  critiquer  ce  livre  en 
détail.  Je  dirai  seulement  qu'il  est  digne  de  l'auteur,  digne 
du  sujet.  Cojnme  dans  les  précédents  ouvrages  de  notre 
ami,  c'est  moins  un  récit  que  des  réflexions  à  propos  de 
faits  que  l'auteur  suppose  connus.  Cette  supposition  est  un 
des  motifs  pour  lesquels  les  livres  de  M.  Champion  sont 
plus  appréciés  d'une  élite  que  du  grand  public.  Il  faut  con- 
naître très  bien  la  Révolution  française  pour  y  tout  saisir. 
Ainsi  l'auteur,  considérant  comme  très  important,  comme 
capital,  un  certain  décret  du  7  mai  1791  sur  la  liberté  de 
conscience,  n'en  donne  pas  le  texte,  et  me  voilà  obligé  de 
le  chercher  dans  le  procès-verbal  de  la  Constituante  ou  dans 
Duvergier.  Mais  la  crainte  d'être  long  est  si  rare  chez  nos 
historiens  qu'en  me  plaignant  de  l'excessive  brièveté  de 
ce  livre,  c'est  encore  un  éloge  que  j'en  fais,  —  quoique  je 
me  sois  promis  de  ne  pas  le  louer  ici!        Â.  âulard. 
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—  Sous  ce  lilre  :  La  Révohition  dans  la  Haute-Saône  (1  ), 
M.  le  D'  Ph.  Maréchal,  membre  de  notre  Société,  vient  de 
publier  un  gros  et  beau  volume,  luxueusement  imprimé 
chez  Prolat,  à  Mâcon,  avec  d'intéressantes  illustrations  et 
d'instructifs  fac-similés.  Le  titre  de  Touvrage  ne  donne  pas 
une  idée  juste  du  contenu:  ce  n'est  pas  une  histoire  de  toute 
la  Révolution  dans  la  Haute-Saône,  car  Fauteur  insiste 
surtout  sur  Tépoquo  de  la  Convention  nationale.  La  bio- 
graphie des  députés  de  la  Haute-Saône  à  la  Convention,  le 
récit  de  leurs  missions,  le  récit  des  missions  envoyées  par 
la  Convention  dans  la  Haute-Saône  (2),  voilà  ce  qu'il  y  a 
d'essentiel  et  de  nouveau  dans  ce  travail,  qu'il  faut  plutôt 
considérer  comme  un  recueil  de  documents  que  comme  un 
livre.  Ces  documents  sont  bien  choisis  et  significatifs. 
Signalons  par  exemple  le  procès-verbal  de  l'Assemblée 
primaire  du  canton  de  Sauvigney-les-Angirey,  «  pour  la 
nomination  de  sept  électeurs  au  sujet  de  la  Convention 
nationale  »  (p.  73),  le  procès  verbal  de  l'Assemblée  élec- 
torale de  la  Haute-Saône  en  septembre  1792  (p.  78),  les 
actes  de  baptême  et  de  décès  des  conventionnels  de  ce  dé- 
partement, des  listes  des  citoyens  incarcères  (p.  386),  le 
texte  d'une  Marseillaise  catholique  (p.  528).  Les  sources 
que  cite  l'auteur  ne  sont  pas  toujours  irréprochables:  ainsi 
les  Souvenirs  de  Charles  Nodier  et  VHistoire  de  France  de 
Monlgaillard,  qu'il  allègue  p.  345  et  457,  n'ont  guère  de 
valeur  historique.  Il  est  évident  que  M.  Maréchal  n'est  pas 
habitué  à  corriger  des  épreuves  :  autrement  il  n'aurait  pas 
imprimé  (p.  66)  que  la  Législative  dura  d'octobre  1791  à 
août  1792.  H  lui  arrive  de  défigurer  les  cotes  d'archives, 
par  exemple  p.  145,  d'écrire  Bernât  Saint-Prix  pour  Berriat 


(V  Avec  une  préface  par  M.  A.  Chuquet.  Paris,  Ilouoré  Champion,  1903, 
in-8,  de  XXI-r)2i  pages. 
•2^  L'auteur  oublie,  parmi  ces  missions,  celle  de  Michaud. 
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Saint-Prix  (p.  3i3),  Jean-Bon  pour  Jeanbon,  Darbeau- 
Dnbarran  pour  Barbeau-Dubarran.  (p.  302),  Goupillaud 
pour  Goupilleau  (p.  427),  de  se  tromper  pour  la  concor- 
dance (les  deux  calendriers  {passim),  d'appeler  décret  un 
arrêté  deLejeune  (p.  502).  Ces  lapsus  n'étonnent  pas  cbez 
un  débutant,  qu'il  convient  de  féliciter  du  tact  heureux 
qu'il  a  apporté  dans  le  choix  et  la  publication  de  ses  docu- 
ment. Son  volume,  qui  est  moins  un  livre  qu'un  recueil 
de  documents,  est  à  consulter,  comme  un  répertoire 
précieux.  Je  regrette  que  l'index  alphabétique  linal  ne 
comprenne  que  les  noms  de  lieux,  et  non  pas  les  noms  de 
personnes,  ce  qui  en  eût  doublé  la  valeur.      A.  Aulard. 

—  Sous  ce  litre  :  f Espèce  Roi  dans  l'Humanité  (1), 
notre  confrère,  M.  le  D""  Aug.  Baudon,  a  passé  en  revue  les 
rois  de  France  pour  montrer  quelles  raisons  historiques 
avaient  dégoûté  la  nation  française  de  la  monarchie.  Ce 
n'est  point  là  une  œuvre  d'érudition,  mais  une  œuvre  de 
propagande  civique,  républicaine,  propagande  éloquente 
et  généreuse.  Nos  amis  y  trouveront  des  éléments  et  des 
cadres  pour  des  conférences  populaires,  et  c'est  surtout  à 
ce  titre  que  nous  leur  signalons  le  volume  de  M.  Baudon. 

—  Dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  rhistoire  de  Paris 
et  de  V Ile-de-France,  t.  XXX,  année  1903,  M.  Marins 
Barroux  a  publié  un  état  sommaire  des  dons  et  des  achats 
aux  Archives  de  la  Seine,  de  1896  à  1902,  et  il  a  bien 
voulu  nous  en  envoyer  un  tirage  à  part  (non  mis  dans  le 
commerce).  Cet  état,  fait  avec  beaucoup  de  soin,  est  ter- 
miné par  une  table  alphabétique.  Beaucoup  des  pièces  qui 
y  sont  cataloguées  se  rapportent  à  l'histoire  de  la  Révo- 

(1)  Beauvais,  impr.  centrale  administrative,  1902,  in-S»  de  217  pages. 
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lution  ;  il  ne  semble  pas,  à  première  vue,  qu'aucune  de  ces 
pièces  soit  d'un  intérêt  capital. 

—  D'accord  avec  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
la  Commission  du  budget  avait  inscrit  un  crédit  de 
5.000  francs,  à  l'effet  de  rétablir,  à  partir  de  Pâques  1904, 
la  chaire  d'histoire  générale  occupée  jadis  au  collège  de 
France  par  Daunou,  j)ar  Michelet,  par  Alfred  Maury.  On 
assure  que,  dans  la  pensée  du  ministre,  et  daos  celle  de 
M.  Simyan,  rapporteur  du  budget  de  Tlnstruclion  publique, 
lelituiaire  de  cette  chaire  devait  être  M.  Henri  Berr,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  lycée  Henri  IV.  Depuis  d'autres 
candidatures  s'étaient  produites,  celle  de  M.  Gabriel  Monod, 
celle  de  M.  Debidour.  La  Chambre  a  coupé  court  à  ces 
projets,  en  repoussant  le  crédit  dans  sa  séance  du  27  no- 
vembre 1903.  Voici  un  extrait  du  compte  rendu  m  extenso^ 
d'après  le  Journal  officiel^  p.  2950  : 

M.  LE  Président.  —  «  Chap.  16.  —  Collège  de  France.  — 
Personnel,  490.240  fr.  » 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Larquier,  qui  tend  à  diminuer 
ce  chapitre  de  5.000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Larquier. 

M.  LAHQtiER.  —  On  a  surtout  parlé,  dans  la  discussion  du 
budget  de  l'Instruction  publique,  d'augmentations  de  crédits; 
on  a  demandé,  surtout  pour  le  petit  personnel,  de  nouveaux 
sacrifices.  Aujourd'hui  ce  n'est  pas  l'un  de  nos  collègues  qui 
vient  demander  une  de  ces  augmentations,  une  de  ces  créations 
de  nouveaux  fonctionnaires  contre  lesquelles  nous  protestons 
tous  :  c'est  la  Commission  du  budget  qui  nous  donne  le  mauvais 
exemple. 

M.  LE  Président  de  la  Commlssion  du  budget.  —  Oh  ! 

M.  Larquiek.  —  Je  justifie  la  parole  que  j'avance. 

Si  vous  vous  reporte/,  messieurs,  au  projet  de  budget  déposé 
par  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ou  même  au  rapport 
général  de  notre  collègue  M.  Merlou,  vous  chercherez  en  vain 
le  crédit  de  5.000  francs  qui  vous  est  demandé  pour  la  création 
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d'une  chaire  nouvelle  au  Collège  de  France;  vous  en  conclurez 
avec  moi  que  l'initiative  de  cette  création  vient  de  la  Commis- 
sion du  budget,  et  vous  vous  demanderez,  vous  surtout  qui 
m'avez  précédé  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  si  la  Commission 
était  bien  en  droit  do  proposer  cette  augmentation  de  crédit. 

M.  Carnai'd.  —  C'est  très  juste. 

M.  Larquier.  —  Un  de  mes  collègues  me  dit  que  c'est  juste  : 
je  suis  heureux  d'avoir  l'appui  de  son  autorité. 

On  faisait  allusion  il  y  a  un  instant  à  la  portée  de  l'amende- 
ment Berthelot.  Je  suis  trop  nouveau  venu  pour  connaître, 
n'ayant  pas  assisté  aux  débats,  la  portée  de  cet  amendement 
qui  est  encore  contestée,  mais  la  question  se  posera  devant 
vous  de  savoir  si  la  Commission  du  budget  a  le  droit  de 
proposer  cette  augmentation  de  crédit. 

Alors  qu'elle  lutte  avec  tant  d'énergie  contre  les  augmenta- 
tions que  nous  pouvons  proposer  nous-mêmes  et  dont  certaines 
sont  trop  légitimes,  alors  qu'elle  proteste  par  exemple  contre 
les  demandes  d'augmentation  en  faveur  du  personnel  de  l'en- 
seignement primaire,  dont  la  cause  a  été  admirablement 
défendue  à  cette  tribune  par  notre  collègue  M.  Chaumet,  —  elle 
vient  vous  demander  une  augmentation  de  5.000  francs  pour 
une  chaire.  Est-ce  en  réalité  5.000  francs  qu'on  vous  demande? 
Non  ;  on  amorce  ainsi  le  crédit,  et  l'année  prochaine,  que  vous  le 
vouliez  ou  non,  vous  serez  obligés  de  voter  dans  le  budget 
de  1905  une  somme  de  10.000  francs,  correspondant  au  traite- 
ment intégral  que  doit  toucher  tout  professeur  nommé  à  l'une 
des  chaires  du  Collège  de  France. 

Je  vous  demande,  messieuis,  en  conséquence,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accueillir  la  protestation  que  je  viens  apporter  à  cette 
tribune  et  de  voter  1  amendement  que  j'ai  déposé. 

On  vous  propose  la  création  d'une  nouvelle  chaire  d'ensei- 
gnement supérieur,  alors  (|ue  vous  avez  des  sacrilices  plus 
utiles  à  faire,  notamment  en  faveur  de  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles. 

C'est  sur  ce  chapitre  que  j'aurais  voulu  voir  la  Commission 
du  budget  prendre  l'initiative  de  proposer  de  nouveaux  crédits. 

Vous  avez  demandé  certaines  créations  de  postes  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  pour  l'enseignement  des  jeunes 
filles;  vous  demandez  quinze  crédits  de  5.700  francs  pour 
l'organisation  d'externats  primaires  supérieurs.  Vous  n'avez  pas 
proposé  et  vous  ne  proposez  pas  à  la  Chambre  la  création  d'un 
seul  lycée  de  jeunes  filles  ;  vous  ne  proposez  pas  à  la  Chambre 


554)  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGHAPIIIE 

la  «réalioii  (l'un  seul  collège  secondaire  de  jeunes  filles!  Et 
cependant,  vous  le  savez,  il  existe  des  départements,  la  Charente 
et  la  Charente-Inférieure  notamment,  qui  n'ont  pas  d'établisse- 
ments de  cette  nature.  Par  le  fait  de  l'application  de  la  loi 
de  11)01  et  des  ventes  émis  par  la  Chambre,  — je  n'apporte  pas 
ici  d'inutiles  récriminations,  —dans  certaines  circonscriptions, 
la  mieime  notamment,  il  y  a  des  jeunes  filles  qui  ne  peuvent 
plus  recevoir  actuellement  l'enseignement  primaire  supérieur 
qui  leur  était  donné  dans  les  établissements  qui  ont  été  fermés. 
Et  cela  parce  que  les  parents  n'ont  pas  les  ressources  voulues 
pour  les  envoyer  dans  rétablissement  d'enseignement  secondaire 
le  plus  voisin.  Le  lycée  de  jeunes  filles  de  Bordeaux  leur 
oll'rirait  à  tous  les  avantages  désirés,  mais  la  ville  est  assez 
éloignée  et  les  frais  de  voyage  sont  élevés. 

C  est  sur  celte  situation,  messieurs,  rpie  j'appelle  votre 
attention.  Kvidemnient,  ma  thèse  aurait  plus  de  chances  d'être 
acceptée  si  j'apportais  des  renseignements  d'ensemble  ^ur  la 
question;  mais  je;  dis  simplement  ce  que  j'ai  constaté  chez 
moi,  dans  ma  région.  Ce  que  je  vous  dis  est  vrai,  et  vous  me 
croirez. 

Si  je  proteste  contre  raugmcnlalion  de  5.000  francs  pour 
cette  année  et  de  10.000  francs  pour  l'année  prochaine,  c'est  (jue 
j'ai  des  motifs  sérieux  pour  le  faire.  {Applaudissements  sur  dicprs 
ôanrs.) 

Enfin,  (jui  donc  propose  cette  création  de  chaire  au  Collège 
de  France? 

M.  u:  I{Ai'poini:ri5.  —  C'est  le  niini.stre. 

M.  L\H(.>i:iKn.  ---  Permettez-moi  de  vous  dire  que,  si  M.  le 
minisire  de  l'instruction  publique  avait  songé  î\  cette  création, 
nous  la  verrions  figurer  dans  le  projt^t  de  budget  qu'il  a  déposé. 

M.  LE  HAProHTEUii.  —  La  Commisbi<»n  du  butiget  a  pris 
Pinilialive  de  cette  création,  mais  elle  n'a  rien  voulu  conclure 
sans  avoir  pris  l'avis  de  M.  le  Ministre. 

M.  Lakoi  iKH.  —  Nous  S(unmes  d'accord;  j'ai  lu  votre  rap- 
port, et  c'«'st  de  toute  justice.  puis(iue  j'avais  l'intention  de  le 
criticpier  à  la  tribun**. 

Vous  dites  (pie  la  Commission  du  budget  est  d'accord  avec 
M.  le  niinistr»';  j(»  n(»  l'oublie  jias.  Mais  l'initiative,  à  (|ui  a[q>ar- 
tenait-elle?  Au  ministre  de  l'Instruction  i>ublique  et  non  pas  à 
vous. 

M.  CAUNAr:).  —  Je  crois  vous  avoir  entendu  dire  que,  si  la 
Commission  du  budget  avait  proposé  des  augmentations  pour 
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d'autres  chapitres,  par  exemple  pour  celui  qui  concerne  les 
collèges  de  jeunes  filles,  vous  les  auriez  acceptées.  Par  consé- 
quent vous  n'ôles  pas,  en  principe,  contraire  k  la  décision 
prise;  vous  ne  contestez  pas  à  la  Commission  du  budget  son 
droit  d'initiative  en  ce  qui  concerne  Taugmentation  des 
dépenses? 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  La  preuve  que  nous 
avons  ce  droit,  monsieur  Carnaud,  c'est  que,  pour  les  chapitres 
des  bourses,  c'est  nous  qui  avons  été  obligés  de  rétablir  les  cré- 
dits primitifs.  {Jrès  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Margkl  Sembat.  —  L'amendement  Berthelot  n'a  jamais 
eu  le  sens  que  lui  donne  Larquier.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre 
compte,  de  consulter  le  Traité  de  droit  politique  et  parlemen- 
taire de  M.  Pierre. 

M.  Larqi  1ER.  —  J'ai  posé  la  question  sous  la  forme  dubita- 
tive; c'est  à  vous  de  la  résoudre.  C'est  une  question  d'espèce, 
d'ailleurs;  mais  il  y  a  un  autre  argument  qui  a  son  importance. 

L'initiative  de  la  chaire  vient  de  la  Commission  du  budget; 
il  parait  môme  que  le  titulaire  de  cette  chaire  est  déjà  désigné. 
J'avoue  que  je  n'en  savais  rien.  Mais  je  vois  dans  le  numéro  du 
Matin  d'hier  la  note  suivante  :  <<  M.  Simyan,  rapporteur  du 
budget  de  l'Instruction  publique,  se  propose  de  demander  à  la 
Chambre,  au  cours  de  la  discussion  du  budget,  les  crédits 
nécessaires  au  rétablissement  de  la  chaire  d'histoire  générale 
et  de  morale  au  Collège  de  France,  autrefois  occupée  par 
Michelet. 

«  Nous  croyons  savoir  que  M.  Chaumié  ne  s'opposera  pas  à 
cette  demande,  mais  il  est  inexact  que  M.  le  ministre  se  soit 
déjà  préoccupé  du  choix  du  titulaire  de  cette  chaire,  ainsi  que 
plusieurs  journaux  l'ont  annoncé.  » 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ne  pouvait  pas  évi- 
demment désigner  le  titulaire  de  cette  chaire  avant  que  le  Par- 
lement, dont  c'est  le  droit  et  la  légitime  prérogative,  eût  voté 
les  crédits  nécessaires. 

Je  ne  veux  pas  du  reste  soulever  ici  de  question  de  personne; 
si  je  voulais  aborder  ce  point  de  vue,  je  pourrais  faire  certains 
rapprochements  peut-être  utiles,  et  dire  qu'en  somme,  si  vous 
n'avez  pas  conservé  le  titre  qui  était  donné  à  la  chaire  occupée 
autrefois  si  brillamment  par  Michelet,  par  Daunou,  avant  lui  et 
par  M.  Alfred  Maury  récemment,  si,  dis-je,  vous  n'avez  pas  con- 
servé ce  titre  «  chaire  d'histoire  et  de  morale  »  et  si  vous  lui 
avez  donné  celui  de  v  chaire  de  synthèse  historique  »,  c'est  que 
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peut-être  vous  avez  voulu,  par  le  choix  du  litre,  indiquer  par 
avance  où  vous  prendriez  le  titulaire  de  celte  chaire.  {Mouve- 
ments divers.) 

Il  y  a  d'ailleurs,  vous  le  savez,  plusieurs  Revues  qui  s'occupent 
de  ces  questions  et  une  entre  autres  qui  porte  ce  titre  de  lit^vue 
de  synthrse  hislorique;  mais  je  n'insiste  pas.  Je  ne  veux  pas 
croire  que  ce  s(»it  la  seule  raison  qui  vous  ait  décidé  à  choisir 
ce  titre:  je  crois  au  contraire  que  vous  avez  eu  des  motifs  plus 
sérieux,  et  nous  allons  les  examiner.  Je  ne  veux  pas  parler  ici 
des  candidats,  je  le  répète;  la  question  est  beaucoup  plus 
haute. 

M.  Li:  Présioent  de  la  Commission  du  budget.  —  Si  nous 
retrouvions  un  nouveau  Michelet,  nous  serions  prêts  à  lui 
donner  une  chaire. 

M.  Lahouiek.  —  Je  suis  très  heureux  de  votre  inlerruplion; 
je  voudrais  bien  aussi  que  l'on  vînt  nous  proposer  en  faveur 
d'un  nouveau  Michelet  celle  création.  A  défaut  d'un  Michelet, 
donnez-nous  sa  monnaie  d'argent;  s'il  s'agit  seulement  de 
bronze,  je  ne  crois  pas  (pi'il  vaille  la  peine  d'en  parler. 

Laissons  donc  de  c6té  la  question  de  personnes. 

Est-ce  bien,  le  moment  de  créer  cette  chaire  de  synthèse 
historirine?  Les  recherches  sur  les  points  obscurs  ou  contro- 
versés de  l'histoire  sont-elles  sufiisannnent  avancées  pour  que 
renseignement  supérieur  retire  un  avantage  de  celte  création? 

Oui  dit  synthèse  dit  reconstruction.  Il  ne  s'agit  évidemment 
pas  —  j'ai  lu  cette  indication  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Simyan  —  de  la  philosophie  de  l'histoire.  D'accord  avec 
tous  ceux  cjui  s'ocrupent  de  travaux  historiques,  vous  ne  voulez 
plus  de  ces  vues  générales  a  priori,  vous  voulez  simplement  une 
synthèse,  une  reconstruction  sur  des  doiniées  précises,  sur  des 
recherches  déjà  faites  et  contrôlées,  ayant  pour  bases  des 
monographies  consciencieuses. 

En  lisant  cette  partie  du  rapi^ort,  je  me  rappelais  c<'rlaine 
phrase  de  Renan  (pi'on  ne  manquait  pas  de  citer  au  cours  d'his- 
toire lïlors  (jue  j'étais  sur  les  bancrs  du  lycée,  et  que  je  me  per- 
mets de  rapi)orler  ici.  (i'élait  alors,  et  il  n'y  a  pas  très  long- 
temps, un  axiome  généralement  admis  :  <«  Aussi  longtemps,  dit 
Renan,  (jiie  toutes  les  parties  de  la  science  ne  seront  pas  élu- 
cidées par  des  monographies  spéciales,  les  travaux  généraux 
seront  prématurés.  »  Et,  (piehiuc  lcnq)s  a[)rès,  Fustel  de  (]oîi- 
langes,  dans  une  phrase  lapidaire,  disait  :  «•  Il  faut  toute  une 
vie  d'analyse  pour  une  heure  de  synthèse.  » 
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M.  Charles  Benoist.  —  Jamais  personne  n'a  été  plus  opposé 
à  la  synthèse  historique  que  Fustel  de  Coulanges. 

M.  Larouier.  —  Je  viens  vous  dire  :  Les  travaux  sont-ils  suffi- 
saiiiment  avancés,  j'entends  les  travaux  d'érudition,  les  travaux 
sérieux,  ceux  qui  s'élaborent  dans  le  calme  des  bibliothèques 
et  parviennent  au  publie  par  les  livres  ou  les  revues?  Les 
recherches  sont-elles  suffisantes  pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  créer 
une  chaire  de  reconstitution,  de  généralisation  des  résultats 
obtenus?  Es-ce  le  moment?  Ne  vous  rappelez-vous  pas  non 
plus  ce  qu'a  dit  M.  Monod  dans  son  admirable  introduction  de 
la  lie.vue  historique  : 

«  On  a  compris  le  danger  des  généralisations  prématurées,  des 
vastes  systèmes  a  priori  qui  ont  la  prétention  de  tout  embrasser, 
de  tout  expliquer...  On  a  senti  que  l'histoire  doit  être  l'objet 
d'une  investigation  lente  et  méthodique  où  l'on  avance  graduel- 
lement du  particulier  au  général,  du  détail  à  l'ensemble,  où  l'on 
éclaircit  successivement  tous  les  points  obscurs,  afin  d'avoir  des 
tableaux  complets  et  de  pouvoir  établir  sur  des  groupes  de  faits 
bien  constatés  des  idées  générales  susceptibles  de  preuve  et  de 
vérification.  » 

En  réalité  la  chaire  de  synthèse  historique  est  une  création 
prématurée.  L'heure  n'est  pas  encore  venue  de  faire  ces  recons- 
titutions dont  on  nous  parie.  Cette  création  est  non  seulement 
prématurée  mais  encore  inutile,  et  le  travail  auquel  se  livrera  le 
professeur  en  présence  de  deux  ou  trois  élèves,  au  maximum  de 
cinq  ou  six,  serait  bien  plus  utilement  accompli  par  les  livres 
ou  les  revues  et  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  budget  de  l'Etat. 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  d'une  revue  de  synthèse  histo- 
rique; celte  revue  suffirait  pour  ce  qu'il  y  aàfaire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  créer  une  nouvelle  chaire,  qui  entraînera  une 
dépense  permanente  de  10.000  francs. 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  rappeler  d'un  mot  ce  que  je 
disais  au  début  de  mes  observations  :  vous  allez  créer  un  nou- 
veau fonctionnaire  sans  profit  aucun  pour  l'enseignement  supé- 
rieur. {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  LK  Prksident.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  Tins- 
truction  publicjue. 

M.  LE  Ministre  de  lInstrugtion  plblioie.  —  M.  le  Prési- 
dent de  la  Commission  du  budget  va  fournir  des  explications  en 
ce  qui  concerne  l'objet  même  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Larquier.  Mais  puisque  M.  Larquier  a  parlé  des  collèges  de 
jeunes  filles,  je  crois  pouvoir  donner  à  la  Chambre  des  rensei- 


560  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE 

gnements  très  intéressants.  On  s'occupe  très  activement,  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  d'augmenter  le  nombre  des 
lycées,  des  collèges  de  jeunes  filles  et  des  cours  secondaires. 

Cet  enseignement  des  jeunes  filles  prend  un  essor  considé- 
rable, et  c'est,  je  crois,  Thonneur  de  la  troisième  République. 

M.  Ermant.  —  Où  prendra-t-on  l'argent? 

M.  LE  Ministre.  —  Je  puis  indiquer  que,  depuis  le  mois  de 
juillet,  nous  avons  créé  quatorze  cours  secondaires  :  j'ajoute 
que  la  décision  relative  au  cours  secondaire  des  jeunes  filles  de 
la  Rochelle  est  prise. 

M.  Larquier.  —  Le  conseil  municipal  vient  de  délibérer. 

M.  LE  Ministre.  —  Je  ne  parle  pas  d'une  école  primaire  supé- 
rieure, mais  d'un  cours  secondaire. 

Je  puis  indiquer  aussi  à  la  Chambre  que,  cette  année  même, 
l'augmentation  de  la  population  scolaire  des  lycées,  collèges  et 
cours  secondaires  de  jeunes  filles  se  chiffre  par  2.974  jeunes 
filles,  soit  près  de  3.000  jeunes  filles  de  plus  que  l'an  dernier 
où,  cependant,  la  rentrée  avait  accusé  environ  2.700  rentrées 
supplémentaires.  Il  n'y  a  donc  pas,  par  conséquent,  à  s'in- 
quiéter mais  au  contraire  à  se  féliciter  de  la  marche  de  cet 
enseignement.  [Très  bien!  tnh  bien!) 

M.  Lahoiihk.  —  Il  serait  à  désirer  que  le  Gouvernement  prît 
l'initiative  de  créer,  dans  les  départements  qui  n'en  sont  pas 
pourvus,  les  lycées  déjeunes  filles  qui  leur  manquent.  C'est  un 
enseignement  que  le  Gouvernement  doit  assurer  aux  jeunes 
filles  qui  ont  dépassé  l'âge  de  treize  ans,  afin  que,  le  jour  où 
elles  ne  peuvent  j)lus  aller  à  l'école  primaire,  il  y  ait  à  côté  un 
établissemiMit  où  elles  puissent  recevoir  Tinstruction. 

M.   LE  PHKSTDKNT    DE    LA    COMMISSION    DU    BITCET.    —  Jc   UC   VeUX 

pas  justifier  la  Commission  en  ce  qui  concerne  son  droit  d'ins- 
crire au  budget  un  crédit  pour  la  création  d'une  chaire. 

On  a  bien  voulu  me  communiquer  le  Traité  de  droit  politique 
vt  jiarlementnire,  et  l'on  peut  y  voir  que,  malgré  l'amendement 
Bertheiot,  celte  attribution  de  la  Commission  est  nettement 
reconnue. 

M.  LE  Phésident.  —  Ce  droit  n'est  pas  contestable. 

M.  LE  Phésident  de  la  Cummlssion  du  budget.  —  Non,  il 
n'est  pas  conlostablo. 

J'ajoute  (|ue  la  Commission  du  budget  a,  d'ailleurs,  une 
méthode  (ju'eile  suit  très  rigoureusement  :  elle  n'accepte  pas 
les  propositions  d».»  relèvements  de  crédits  faites  par  nos  col- 
lègues, qu'ils  fassent  partie  ou  non   de  la  Commission,  sans 
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s'être  préalablement  assurée    que  le  Gouvernement  les  fait 
siennes. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'ayant  été  saisie  d'une  demande 
de  création  de  chaire,  elle  a  demandé  au  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  au  Gouvernement,  peut-on  dire  d'une  manière 
générale,  s'il  se  ralliait  à  cette  proposition.  C'est  à  la  suite  de 
son  consentement  que  le  projet  de  création  d'une  chaire  vous 
est  soumis. 

J'arrive  maintenant  à  la  création  de  la  chaire  elle-même,  que 
je  voudrais  justifier  en  quelques  mots.  Je  n'entends  en  aucune 
manière  entrer  dans  une  querelle  de  personnes. 

Qu'est-ce  que  la  chaire  de  synthèse  historique  ou  d'histoire 
générale?  Les  mots  de  «  synthèse  historique  »  n'ont  rien  qui 
m'inquiète.  Je  ne  veux  pas  instituer  un  débat  au  sujet  du  jour 
où  l'on  pourra  faire  la  synthèse  parce  qu'on  aura  fait  toute  l'ana- 
lyse. Si  vous  attendez  ce  jour-là,  il  ne  viendra  jamais. 
•  M.  Larouier.  —  Voua  n'avez  pas  entendu  ma  proposition. 

M.  LE  Président  delà  Commission  du  budget. —  J'ai  entendu 
votre  proposition.  C'est  précisément  pourquoi  je  vous  disais 
que  je  ne  voulais  pas  entrer  dans  les  querelles  entre  les  per- 
sonnes. Ces  querelles  ne  m'intéressent  pas. 

Je  me  permettrai  d'ajouter  que,  peut-être,  dans  les  citations 
que  vous  faisiez  tout  à  l'heure,  la  querelle  entre  les  personnes 
se  sentait-elle  un  peu  trop. 

M.  Larquier.  —  J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  y  rentrer. 

M.  le  Président  de  la  Commission  du  budget.  —  Il  nous  a 
paru  que  la  création  d'une  chaire  de  synthèse  historique  était 
d'un  grand  intérêt.  L'analyse  n'est  pas  tout.  Peut-être,  après  un 
demi-siècle  d'analyses  minutieusement  poursuivies,  notam- 
ment par  un  homme  qui  a  été  un  des  maîtres  de  l'analyse  histo- 
rique, M.  Monod,  l'heure  des  généralisations  a-t-elle  sonné  et 
est-il  néce-^saire  de  faire  autre  chose  et  d'arriver  à  grouper  les 
faits  pour  en  tirer  des  lois  sociales.  Voilà  ce  qui  nous  a  séduits. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Puisqu'on  a  parlé  de  questions  de  personnes  et  d'une  Revue 
dont  les  articles  sur  la  synthèse  historique  ont  suscité  l'initia- 
tive prise  par  certains  de  nos  collègues,  je  dirai  que  nous  avons 
trouvé  là  un  esprit,  une  nature  de  préoccupations  et  d'idées  qni 
manquent  peut-être  à  notre  Université  de  France,  et  qui  exis- 
taient autrefois  à  un  très  haut  degré  dans  l'université  de  Stras- 
bourg. Cette  nature  d'esprit  qui  paraît  manquer  à  l'ensemble  de 
notre  enseignement,  nous  croyons  bon  de  l'introduire  dans  nos 
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chaires  d'enseignemenl  supérieur.  Il  nous  a  donc  apparu  qu'une 
chaire  de  synthèse  historique  serait  des  plus»  utiles  et  pourrait 
être  créée  sans  difficulté. 

Tel  est  Tavis  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  et 
nous  avons  nous-mêmes  proposé  cette  création.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  préoccupés  de  savoir  si,  en  demandant  une  somme 
de  5.000  francs  qui  deviendra,  c'est  la  vérité,  un  crédit  perma- 
nent de  10.000  francs,  nous  allions  nuire  à  d'autres  natures 
d'enseignement.  Nous  avons  toujours  repoussé,  à  la  Commis- 
sion du  budget  çt  l'année  dernière  en  particulier,  cette  tendance 
qui  consisterait  à  croire  que  l'on  ne  peut  servir  la  démocratie 
qu'en  s'occupant  de  l'enseignement  primaire  et  tout  au  plus  de 
l'enseignement  secondaire,  et  que,  dès  qu'on  arrive  à  se  préoc- 
cuper de  l'enseignement  supérieur,  ce  n'est  plus  l'ensemble  du 
pays  que  l'on  sert.  {Applaudissements.) 

A  ce  propos,  il  me  revient  à  l'esprit  le  mot  de  Laplace  :  «  Le 
bien  fait  par  la  science  est  celui  qui  a  des  racines  plus  pro- 
fondes et  plus  étendues  dans  le  pays  tout  entier  que  celui  qui 
vient  de  toute  autre  source.  » 

Nous  avons  cru  devoir  nous  préoccuper  du  haut  enseignement 
et  nous  avons  pensé  que  l'on  pouvait  créer  cette  chaire  d'en- 
seignement supérieur  sans  nuire  en  aucune  manière  aux  autres 
ordres  d'enseignement.  {Applaudissemeuls.) 

M.  LK  Président.  —  La  parole  est  k  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  —  Je  m'associe  pleinement  aux  considérations 
générales  que  vient  de  développer  M.  le  président  de  la  Com- 
mission du  budget.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'introduire, 
en  elïet,  un  large  enseignement  synthétique  de  l'histoire  dans 
.noire  Collège  de  France  ;  mais  il  m'a  semblé  que  dans  la  façon 
dont  M.  le  président  de  la  Commission  du  budget,  par  la  repro- 
duction du  titre,  rattachait  la  chaire  nouvelle  à  une  certaine 
Revue,  il  y  avait  une  indication  qui  dépassait  un  peu  l'ordre  des 
idées  générales  pour  entrer  dans  l'ordre  des  désignations  per- 
sonnelles. 

Pour  ma  part,  je  désire  m'associer  à  la  proposition  de  créa- 
tion de  la  chaire  en  question,  tout  en  réservant  à  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publi(iue,  sous  sa  responsabilité,  la  libre  dési- 
gnation du  titulaire. 

M.  LE  Ministre  de  l'Instruction  publique.  —  C'est  ce  que 
j'ai  déclaré. 

M.  Jaurès.  —  Il  vaudrait  peut-être  mieux  donner  alors  k  la 
chaire  le  titre  d'histoire  générale,  indiijué  primitivement  par 
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M.  Simyan,  parce  qu'il  ne  rappelle  pas,  avec  une  précision  un 
peu  excessive,  certaines  mentions  contenues  dans  une  Revue. 
(Irès  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Rapporteur.  —  C'est  sous  ce  titre  que  j'ai  désigné  la 
chaire  dans  mon  rapport. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  —  Je  voudrais  rappeler  à  la 
Chambre  qu'il  serait  peut-être  utile,  non  seulement  dans 
Tintérét  de  la  science  mais  aussi  dans  un  intérêt  qui  n'est  pas 
négligeable,  celui  des  bonnes  finances,  de  mettre  un  peu  de 
méthode  dans  nos  discussions,  même  lorsqu'il  s'agit  de  chaire 
à  créer  au  Collège  de  France. 

Ce  n'est  pas,  en  elTet,  la  première  fois  que  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'une  proposition  semblable  à  celle  qui  nous  est 
faite. 

En  1897,  alors  que  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la 
Commission  du  budget,  je  me  suis  élevé  contre  le  procédé 
consistant  à  demander  au  Parlement  la  création  d'une  chaire  au 
Collège  de  France  par  voie  de  crédit  supplémentaire.  Mon 
amendement  n'a  élé  rejeté  que  par  une  quarantaine  de  voix,  et 
la  chaire  a  été  créée,  je  ne  conteste  pas  le  fait.  Mais  je  ne 
crois  pas  me  tromper  si  j'affirme  qu'à  l'époque  la  chaire  était 
bien  moins  créée  pour  les  besoins  de  l'enseignement  que  pour 
le  titulaire  déjà  désigné  par  avance. 

J'ignore  s'il  en  est  de  même  aujourd'hui  ;  je  ne  suis  pas  assez 
renseigné  pour  me  prononcer.  Mais  pour  ma  part  je  regrette 
pour  nos  finances  et  aussi  pour  l'enseignement  supérieur  du 
Collège  de  France  que  des  chaires  soient  instituées  sur  la 
proposition  de  personnes  dont  la  compétence  pourrait  être 
contestée.  Je  voudrais  que  l'initiative  en  fût  prise  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  soit  du  Collège 
de  France,  soit  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
soit  de  toute  autre  autorité  suffisamment  qualifiée,  et  qu'on 
vînt  nous  dire  :  Nous  avons  besoin  de  créer  une  chaire  dans  tel 
et  tel  but,  et  nous  demandons  au  Parlement  les  sacrifices  néces- 
saires. 

M.  AsTiER.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  —  Mais  quand  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  —  je  ne  l'accuse  pas  ici  de  négligence 
—  n'a  pas  pris  l'initiative  de  cette  proposition,  qu'il  n'en  a 
même  pas  été  question  dans  le  rapport  général... 

M.  le  Prksident  de  l\  Commission  du  hudget.  —  C'est  dans 
le  rapport  spécial. 
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M.  Paul  Bertrand  (Marne). —  ...je  demande  à  la  Chambre 
de  surseoir  au  vote  de  ce  crédit,  et  de  laisser  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  s'il  en  reconnaît  la  nécessité,  le  soin 
de  proposer  au  budget  de  1905  la  création  de  cette  chaire,  qui 
imposera  une  charge  nouvelle  de  10.000  francs  aux  contri- 
buables. 

On  réclame  souvent  la  diminution  du  nombre  des  fonction- 
naires. Je  demande,  non  pas  qu'on  diminue  le  nombre  des 
savants,  mais  qu'on  ne  crée  pas  de  chaire  dont  la  nécessité  ne 
serait  pas  démontrée  et  qui  ne  serait  pas  réclamée  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Astier. 

M.  AsTiER.  —  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'intervenir 
dans  cette  discussion  déjà  longue;  mais  je  m'élève  contre  la 
théorie  émise  par  notre  collègue  M.  Bertrand.  Il  paraît 
regretter  qu'on  vienne  dans  les  discussions  budgétaires  créer 
des  sortes  de  dotations  —  le  mot  ne  dépasse  pas  ma  pensée  — 
pour  nos  savants. 

M.  Loque.  —  il  s'agit  de  connaître  les  dessous  de  la  ques- 
tion. 

M.  Astier.  —  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  dire  que 
la  France  est  un  des  rares  pays  où  il  ne  soit  pas  prévu  de  dota- 
tion spéciale  pour  les  savants. 

Puisqu'il  s'agit  d'enseignement  supérieur,  je  rappellerai  qu'en 
Allemagne  les  savants  ont  le  droit  d'exploiter  leurs  découvertes, 
alors  qu'en  France  ils  n'ont  pas  le  droit  de  tirer  profit  des  leurs. 
C'est  ainsi  que  les  travaux  des  Berlhelot  et  des  Behal  sont 
exploités  au  grand  profit  de  l'Allemagne.  En  France,  pour 
donner  à  nos  savants  une  preuve  de  reconnaissance,  il  faut  que 
nous  leur  accordions  une  récompense  sous  forme  de  chaire. 

En  Allemagne,  au  contraire,  les  savants,  alors  même  qu'ils 
prêtent  leurs  noms  à  l'industrie,  peuvent  faire  partie  du  conseil 
privé  de  l'empire  et  reçoivent  des  dotations  d'un  chiffre  très 
élevé. 

Lorsque  le  Parlement  trouve  l'occasion  de  couronner  la  car- 
rière d'un  savant  en  lui  confiant  une  chaire  à  laquelle  est 
attribué  un  traitement  de  10.000  francs,  il  honore  le  savant  et 
s'honore  surtout  lui-môme  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Phésident  de  la  Commission  du  budget.  —  Je  demande 
la  permission  de  dire  un  mot,  non  pas  que  j'aie  l'intention  d'in- 
sister, car  la  Chambre  a  entendu  assez  d'explications.  Je  n'ai 
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pas  besoin  de  dire  que  je  m'associe  aux  paroles  de  M.  Jaurès 
lorsqu'il  déclare  qu'il  appartient  à  M.  le  ministre  et  non  pas  à 
nous,  de  désigner,  dans  son  indépendance,  le  titulaire  de  la 
chaire. 

Mais  j'entendais  dire  derrière  moi  par  l'un  de  nos  collègues 
—  et  je  le  regrette  pour  lui  —  qu'il  faudrait  connaître  les  des- 
sous de  cette  afTaire. 

M.  Loque.  —  Je  maintiens  le  mot. 

M.  LE  Président  de  la  Commission  du  budget.  — Vous  pou- 
vez le  maintenir,  monsieur  Loque;  je  le  regrette  doublement. 
Cette  affaire  n'a  pas  de  dessous.  Nous  décidons  la  création 
d  une  chaire  au  Collège  de  France  et,  si  vous  votez  le  crédit 
nécessaire,  cette  création  sera  faite  dans  les  conditions  mêmes 
où  les  autres  chaires  du  Collège  de  France  ont  été  créées  sur  des 
initiatives  parlementaires. 

L'honorable  président  de  la  Chambre,  notamment,  a  fait 
créer  il  n'y  a  pas  longtemps  une  chaire  dans  ces  conditions.  Je 
n'ai  pas  entendu  la  protestation  de  M.  Bertrand  à  propos  de 
cette  dernière  création,  et  je  suis  un  peu  surpris  de  l'avoir 
entendu  tout  à  l'heure,  lui  qui  est  associé  depuis  longtemps  à 
tout  ce  que  nous  faisons  dans  le  Parlement. 

Je  crois  que  la  Chambre  est  suffisamment  éclairée  ;  il  nous  a 
paru  que  l'initiative  prise  par  un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues était  justifiée,  et  que  la  Chambre  aurait  raison  de  la  con- 
sacrer en  votant  le  crédit  que  nous  lui  proposons.  [Très  bien\ 
trh  hion!) 

M.  Charles  Benoist.  —  Si  je  suis  bien  renseigné,  lorsqu'une 
chaire  est  nouvellement  créée  au  Collège  de  France,  c'est  M.  le 
ministre  qui  nomme  le  titulaire  de  sa  propre  initiative;  au  con- 
traire, quand  une  vacance  se  produit,  le  ministre  choisit  le 
titulaire,  mais  après  désignation  par  l'assemblée  des  professeurs 
du  Collège  de  France  et  avis  d'une  section  de  l'institut.  Pour- 
quoi ne  pas  appliquer  aux  chaires  nouvellement  créées  cette 
dernière  procédure ?(7Vé5  b\en\  très  ùienl  au  centre.) 

M.  LE  Ministre  de  l'Instruction  publique. — Je  n'y  vois  per- 
sonnellement pas  d'inconvénients,  mais  permettez-moi  de  vous 
dire  que  ce  n'est  pas  l'allaire  du  Parlement  dérégler  le  mode  de 
présentation  et  de  nomination  des  candidats  à  une  chaire. 

Je  désire  en  outre  rappeler  que,  lorsque  mon  avis  a  été 
demandé,  il  s'agissait  de  l'opportunité  ou  de  l'utilité  dé  la 
création  d'une  chaire  d'histoire  générale  au  Collège  de  France. 
J'ai  donné  mon  assentiment  à  cette  création,  et  il  n'y  a  eu  là,  de 
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ma  part,  aucune  espèce  de  dessous,  d'opinion  préconçue.  {Assen- 
timent:) Je  n'ai  fait  aucun  choix  :  lorsque  la  chaire  sera  créée, 
si  elle  Test  jamais,  alors  seulement  je  me  préoccuperai  de  lui 
donner  un  titulaire. 

M.  LoQL'E.  —  Mon  observation  ne  s'adressait  pas  à  M.  le 
ministre. 

M.  Louis  Vigouroux.  —  Je  ne  m'attendais  pas  à  intervenir 
dans  ce  débat,  et  je  ne  tiens  pas  à  entrer  dans  la  discussion  qui 
se  poursuit  devant  la  Chambre.  Je  désire  simplement  présenter 
une  courte  observation. 

L'utilité  principale,  la  véritable  raison  d'être  du  Collège  de 
France,  c'est  de  donner  des  chaires  à  des  savants,  à  des  pen- 
seurs qui  se  trouvent  placés  en  dehors  des  cadres  de  l'Univer- 
sité. Ces  chaires  devraient  régulièrement  disparaître  quand  le 
titulaire  vient  à  décéder.  Quand  il  ne  reste  pas  de  crédits  dis- 
ponibles, on  peut  parfaitement  créer  une  chaire  en  faveur  d'un 
savant  ou  d'un  penseur  déterminé. (7rè«  hienl  très  bienl) 

M.  Jaurès.  — C'est  exact. 

Sur  divers  bancs.  —  Aux  voix! 

M.  LE  Prksidknt.  —  La  parole  est  à  M.  Bertrand. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  —  Je  déclare  que  je  ne  vois 
aucune  clarté  dans  le  vote  qu'on  sollicite. 

D'après  la  commission  du  budget  et  d'après  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  il  s'agirait  de  créer  une  chaire  au  Col- 
lège de  France  afin  de  faire  face  aux  nécessités  de  la  science  et 
de  l'enseignement. 

Au  contraire,  d'après  notre  collègue  M.  Astier,  cette  chaire 
constituerait  une  dotation  qu'il  s'agit  de  concéder  à  un  savant 
qui  aurait  rendu  de  grands  services.  D'après  notre  collègue 
M.  Vigouroux,  elle  serait  créée  en  vue  d'une  personne  déter- 
minée. 

Je  ne  me  place  qu'au  point  de  vue  financier,  et  à  ce  sujet  je 
croyais  mériter  plutôt  les  compliments  que  les  critiques  de 
M.  le  Président  de  la  Commission  du  budget.  Je  fais  observer 
que  nous  créons  des  charges  perpétuelles,  annuelles,  pour  les 
contribuables,  sans  que  la  nécessité  en  soit  démontrée. 

Je  supplie  la  Chambre  d'ajourner  à  1905,  si  le  ministre  com- 
pétent la  demande,  la  création  de  cette  chaire.  (T^j'és  (fien\  trtJs 
bien  !  nu  centre  et  à  droite,) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  h  M.  Guieysse. 

M.  Paul  Guieysse.  —  La  chaire  dont  il  est  question  ne  doit- 
elle  pas  être  considérée  comme  là  continuation  de  Tancienne 
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chaire  qui  a  été  illustrée  par  Michelet  et  ensuite  par  Maury? 
Dans  ce  cas,  il  me  semble  que  la  nomination  doit  être  faite  sui- 
vant la  procédure  habituelle,  après  consultation  et  présentation 
par  le  corps  des  professeurs  et  l'institut. 

Si  c'est  la  reprise  d'une  ancienne  chaire  —  on  a  vu  des 
exemples  de  chaires  qui  sont  restées  pendant  des  années  sans 
titulaires,  —  il  me  semble  que  cette  procédure  est  tout  indi- 
quée. 

Je  voudrais  connaître,  à  ce  sujet,  Topinion  de  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publique. 

M.  LE  Ministre  de  l'Instruction  piblioce.  —  La  chaire  dont 
parie  M.  Guieysse  a  été  transformée,  lorsque  son  titulaire  a  dis* 
paru,  en  une  chaire  de  géographie  générale,  en  telle  sorte  qu'à 
1  heure  actuelle  il  n'y  a  pas,  au  Collège  de  France,  de  chaire 
d'histoire  générale. 

Si  cette  chaire  est  créée,  on  procédera  comme  il  est  d'usage 
lorsqu'il  s'agit  de  désigner  le  titulaire  d'une  nouvelle  chaire  ;  il 
ne  peut  y  avoir  sur  ce  point  d'équivoque  ni  de  difficulté. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Larquier,  tendant  à  diminuer  le  crédit  du  chapitre  16  de 
5.000  francs. 

Il  y  aune  demande  de  scrutin  signée  de  MM.  Paul  Bertrand, 
Larquier,  Gérald,  Léon  Gautier,  Mando,  de  Montjou,  Léopold 
Fabre,  Charles  Benoist,  de  Laurens-Castelet,  Rousset,  Enge- 
rand,  Syveton,  Lasies,  de  Grandmaison,  Audigier,  Drake,  Bor- 
gnet,  de  Boury,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  font  le 
dépouillement.) 

M.  LE  Président.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 544 

Majorité  absolue 274 

Pour  l'adoption 297 

Contre 256 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

—  Dans  la  même  séance  du  27  novembre  1903, 
M.  Jaurès  a  fait  voter  par  la  Chambre  une  résolulion  qui 
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intéresse    au   plus   degré   nos    études.    Citons   encore    le 
Journal  officiel^  p.  2956. 

M.  LE  Président.  —  «  Ghap.  48.  —  Publications  diverses, 
132.000  fr.  » 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  projet  de  résolution  de  M.  Jaurès 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  proposer,  dans  le 
budget  du  futur  exercice,  le  crédit  nécessaire  pour  commencer 
le  classement  et  la  publication  des  documents  d'archives  relatifs 
à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française  (assignats,  vente 
des  biens  d'Eglise  et  des  biens  des  émigrés,  subsistances, 
maximum,  manufactures,  partage  des  communaux,  etc.).  » 

La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  —  Messieurs,  je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  beau- 
coup de  paroles  pour  justiûer  mon  projet  de  résolution.  J'espère 
qu'il  est  accepté  par  la  Commission  du  budget  et  le  Gouverne- 
ment. C'est  une  entreprise  très  étendue  et  de  longue  échéance 
que  je  demande  à  la  Chambre  d'amorcer  dès  le  prochain 
budget,  mais  j'ai  à  peine  besoin  de  lui  en  signaler  l'importance. 

Le  fond  de  l'histoire  ne  consiste  pas  dans  le  développement 
extérieur  des  formes  politiques.  Il  est  bien  certain  que  c'est  le 
jeu  des  intérêts  économiques,  des  forces  sociales  qui  détermine 
le  mouvement  de  l'histoire  et  qui  lui  donne  son  sens.  Or,  tandis 
que,  pour  l'histoire  de  la  Révolution  française,  c'est-à-dire  pour 
rhi.sloire  des  origines  mômes  du  monde  moderne... 

M.  DE  Saint-Martin  (Indre).  —  Vous  voulez  refaire  Taine? 

M.  Jaurès.  —  «  Refaire  Taine  »,  dites- vous?  Taine  a  fait  un 
grand  elYort  pour  trouver  et  commenter  un  certain  nombre  de 
documents  économiques  et  sociaux;  mais,  quelles  que  fussent 
sa  hauteur  d'esprit  et  sa  puissance  de  travail,  elles  ne  sufQsaient 
pas  ;^  car  le  travail  d'aucun  individu  ne  peut  suffire  à  explorer 
tous  les  documents  historiques  et  sociaux  relatifs  à  la  Révolution 
française.  Et,  tandis  que  les  publications  de  documents  d'ordre 
politique  se  sont  multipliées,  qu'il  y  a  déjà  des  collections  du 
plus  haut  intérêt  scientifique  et  historique,  comme  les  publica- 
tions relatives  à  la  Commune  de  Paris,  dont  notre  ancien  col- 
lègue M.  Sigismond  Lacroix  a  la  direction,  comme  les  publica- 
tions de  M.  Aulard  sur  la  société  des  Jacobins,  il  n'y  a  sur  les 
documents  qui  intéressent  la  vie  économique  et  sociale  pro- 
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fonde  de  la  Révolution  française  aucune  collection  de  docu- 
ments. 

Les  documents  sont  dispersés  dans  les  archives,  ils  ne  sont 
même  pas  classés,  et,  fussent-ils  classés,  il  serait  impossible  à 
un  travailleur  isolé  d'en  prendre  connaissance.  Voilà  pourquoi 
il  faut  que  l'État,  par  une  publication  d'ensemble,  mette  au  ser-. 
vice  des  historiens  qui  veulent  aller  jusqu'au  fond  des  choses 
les  moyens  nécessaires  de  travail. 

Je  ne  reprends  que  d*un  mot  —  car  il  y  aurait  beaucoup  à 
dire,  mais  ce  n'est  vraiment  pas  le  lieu  ou  le  moment —  l'énu- 
mération  rapide  que  j'ai  donnée  dans  mon  projet  de  résolution. 

Il  est  bien  certain,  par  exemple,  qu'au  point  de  vue  des 
cahiers,  dans  lesquels  s'est  formulée  d'abord  la  pensée  de  la 
France  nouvelle,  il  y  a  eu  déjà  des  publications.  Nos  archives 
parlementaires  contiennent  des  documents  importants;  mais 
elles  se  sont  arrêtées  presque  toujours  aux  cahiers  des  districts, 
c'est-à-dire  aux  cahiers  revus,  corrigés,  simplifiés,  mutilés.  Il 
n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  documents  comme  ceux,  par 
exemple,  relatifs  au  district  d'Autnn,  qui  aillent  jusqu'aux 
cahiers  des  paroisses,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'expression  origi- 
nelle et  originale  de  la  pensée  du  paysan  lui-même,  et  il  y  aura 
en  ce  sens  un  très  grand  elTort  de  recherches  et  de  documenta- 
tion pour  retrouver  jusqu'à  la  source  la  pensée  révolutionnaire 
de  la  France  moderne. 

De  même,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  biens  nationaux,  à 
leur  vente,  aux  procédés  financiers  par  lesquels  celte  vente  a 
été  rendue  possible,  il  y  a  déjà  quelques  publications,  sur  le 
transfert  des  biens  de  l'Église,  des  émigrés  et  des  nobles  aux 
classes  nouvelles  de  possédants.  Vous  savez,  messieurs,  com- 
bien longues  ont  été  sur  cet  objet  les  controverses  des  partis, 
les  uns  disant  que  le  paysan  n'a  pu  acquérir  qu'une  miette  de 
la  terre  des  biens  d'Église  et  des  biens  des  nobles... 

M.  Lasiks.  —  Il  n'y  a  que  les  bourgeois  qui  en  aient  profité  1 

M.  Jauhès.  —  Monsieur  Lasies,  je  ne  suis  pas  ici  pour  for- 
muler des  solutions,  je  suis  ici  pour  demander  à  la  Chambre  de 
donner  à  tous  les  chercheurs  le  moyen  scientifique  de  préparer 
une  solution.  Je  n'entre  donc  pas  dans  les  controverses  ;  nous  ne 
sommes  pas  outillés  en  ce  moment  pour  répondre  avec  cer- 
titude. Sans  doute  il  y  a  quelques  publications,  comme  celle  de 
M.  Rouviôre  dans  le  Gard;  mais  ce  travail  ne  s'applique  qu'à 
un  département. 

M.  CouYBA.  —  M.  le  docteur  Maréchal  a  fait  de  même  pour 
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la  Haute-Saône  un  remarquable  ouvrage  sur  la  Révolution. 

M.  Jaurès.  —  Il  y  a  eu  quelques  études  résumées  très  inté- 
ressantes, mais  qui  ne  s'appliquent  qu*à  un  très  petit  nombre 
de  régions.  Il  faut  que  pour  chaque  département  nous  ayons  le 
tableau  statistique  de  la  vente  des  biens  nationaux  pour  pouvoir 
faire  la  ventilation  entre  les  diverses  classes,  déterminer  avec 
exactitude  s'il  y  a  eu  morcellement  ou  simplement  transfert  en 
bloc  dune  classe  à  une  autre,  pour  les  assignats,  pour  ces 
innombrables  créations  de  billets  de  secours,  de  billets  de  con- 
fiance qui  ont  donné  alors  aux  prédécesseurs  de  M.  Rouvier 
tant  d'embarras,  tant  de  difficultés,  vu  Tinsuflisance  du  nombre 
des  assignats,  surtout  des  petits  assignats,  —  car  àTorigine,  on 
n'avait  créé  que  des  assignats  d'une  valeur  élevée.  Pour  faire 
face  aux  besoins  de  la  circulation,  de  la  consommation  cou- 
rante, les  villes,  les  communes,  les  municipalités,  les  districts 
avaient  créé  des  billets  de  confiance,  mais  qui  avaient  entraîné 
toutes  sortes  de  difficultés,  de  complications. 

Nous  n'aurons  sur  tous  ces  points  des  documents  authen- 
tiques que  lorsque  TEtat  voudra  bien  ouvrir  ses  archives  et  les 
mettre  à  la  disposition  de  tous  les  chercheurs.  (7rt)s  bien!  iras 
bien  !) 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  crois  que  la  cause  est  gagnée 
d'avance  parle  désir  qu'ont  tous  les  partis  de  faire  sur  la  Révo- 
lution française,  sur  ses  causes  profondes,  sur  son  fonctionne- 
mant  économique  et  social,  une  lumière  de  science  qui  puisse 
servir  î\  tous.  (Ap/daudissnnents.) 

M.  LK  Prksident  m:  la  Commission.  —  La  Commission  ne  fait 
pas  (l'opposition. 

M.   Lasifs.  —  Je  demande  la  parole  pour  expliquer  mon  vote. 

M.  Maurice  Rouvier,  jninisiy^e  des  finances.  —  Puisque  tout 
le  monde  est  d'accord,  peut-être  serait-il  inutile  de  joindre  à 
cet  assentiment  le  vote  d'une  résolution.  Rien  n'est  plus  contes- 
table qu'une  pareille  procédure  au  point  de  vue  parlementaire, 
et  je  pourrais  même  ajouter  au  point  de  vue  constitutionnel.  Le 
Gouvernement  prend  l'engagement  de  donner  satisfaction  à 
l'honorable  M.  Jaurès.  Il  est  inutile,  dès  lors,  de  faire  voter  une 
résolution. 

M.  Lasies.  —  Je  ne  m'inquiète  pas  de  savoir  si  la  proposi- 
tion do  M.  Jaurès  est  parlementaire  ou  non;  je  la  trouve  excel- 
lente et  je  vais  la  voter.  C'est  une  chose  (jui  doit  être  faite  le 
plus  vite  possible.  Ce  sera  un  très  grand  enseignement.  11  y  a 
beaucoup  d'esprits  naïfs  qui  croient  (jue  la  Révolution  française 
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a  été  faite  pour  le  peuple  et  a  profité  au  peuple.  Elle  a  été  faite 
par  la  bourgeoisie,  et  c'est  la  bourgeoisie  seule  qui  en  a  profité. 

Quand  on  étudiera  les  documents,  on  verra  quels  sont  ceux 
qui  ont  profité  de  la  vente  des  biens  nationaux;  on  constatera 
que  le  peuple  n'en  a  eu  que  quelques  parcelles  infimes,  et  que 
c'est  la  bourgeoisie  qui  a  tout  pris.  {Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  —  Je  ne  veux  pas  —  la  Chambre  comprend  très 
bien  mes  raisons  —  engager  en  ce  moment  une  controverse 
historique  avec  M.  Lasies.  Qu'il  me  permette  seulement  de  lui 
dire  que  ses  observations  m'efi'rayent  un  peu,  car  il  a  une 
manière  d'appuyer  ma  proposition  qui  en  démontrerait  l'inu- 
tilité, puisqu'il  a  déjà,  dès  maintenant,  une  opinion  définitive. 
{7rès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Mais  je  voudrais  dire  à  M.  Rouvier  que  je  crois  qu'il  y  a  un 
malentendu.  Ce  n'est  pas  dans  le  budget  de  cette  année  que 
nous  proposons  l'incorporation  du  premier  crédit;  c'est  pour 
les  budgets  suivants;  et  laissez-moi  vous  dire,  Monsieur  le 
ministre,  que  voilà  la  première  fojs  qu'une  objection  de  procé- 
dure et  de  principe  s'oppose  aux  projets  de  résolution  qui  ont 
été  abondamment  présentés  ici.  Laissez-moi  m'affliger  un  peu 
de  ce  que  votre  objection  de  procédure  s'applique  précisément 
à  un  projet  de  résolution  qui,  sur  le  fond,  paraît  rallier  l'unani- 
mité de  la  Chambre. 

M.  LE  MiNL<^TRE  DES  FINANCES.  —  C'cst  là  OÙ  cst  ma  défcuse. 
Je  ne  pourrais  pas  agir  ainsi  pour  un  projet  de  résolution  qui 
donnerait  lieu  à  un  débat,  à  une  polémique.  Ce  que  vous 
demandez,  nous  sommes  prêts  à  le  faire,  mais  je  vous  fais 
remarquer  que  le  procédé  qui  consiste  à  engager  des  dépenses 
par  voie  de  résolution  est  un  procédé  non  seulement  fâcheux, 
mais  incorrect  et  peut-être  même  inconstitutionnel. 

M.  Jairès.  —  Je  vous  remercie  d'avoir  choisi  pour  appliquer 
cette  théorie  une  motion  à  laquelle  vous-même  vous  adhérez. 
{On  rif.) 

M.  LE  Président  dk  la  commission  du  budget.  —  Si  l'hono- 
rable M.  Rouvier  avait  été  submergé  comme  nous,  depuis  six 
semaines,  par  les  projets  de  résolution,  il  ne  songerait  plus 
aujourd'hui  à  faire  une  défense  quelconque.  (Nouveaux  rires,) 

Nous  avions  essayé,  nous  aussi,  de  résister,  trouvant  que  le 
procédé  présentait  des  inconvénients  ;  mais  il  est  devenu  main- 
tenant d'usage  courant  dans  la  Chambre,  et  puisqu'au  fond  per- 
sonne ne  s'y  oppose,  et  que  nous-mêmes  nous  Tacceptons,  il 


572  CQRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPBIE 

n'y  a  pas  lieu  de  repousser  ce  projet  de  résolution.  {Très  bien! 
très  bien  I) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution 
de  M.  Jaurès. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

—  Sous  ce  tilre  :  Venlèvement  de  Louis  XF/,  M.  J. 
Adher  a  publié  dans  la  Revue  des  Pi/rénées,  t.  XV,  année 
4903,  une  1res  intéressante  élude  sur  Timpression  produite 
dans  la  Haute-Garonne  par  la  fuite  à  Varennc. 

—  Signalons  l'intéressant  opuscule  de  M.  l'abbé  J.  Bru- 
gerelte,  sur  La  Déclaration  des  droits  de  Ihomme  et  la 
doctrine  catholique  (1).  Il  y  a  là  des  textes  et  des  faits 
utiles.  J*cn  ai  fait  une  critique  détaillée  dans  le  journal 
V Action^  n**  du  17  novembre  1903.  A.  Aulard. 

—  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  V  octobre  1903, 
nous  avons  lu  avec  plaisir  et  profit  un  article  de  M.  Paul 
Gautier  sur  Chateaubriand  et  J/"'  de  Staël^  d'après  des 
lettres  inédiles  de  Chateaubriand,  conservées  dans  les 
archives  de  M.  le  duc  de  Broglie.  Nous  sommes  heureux 
d'annoncer  aussi  que  M.  Paul  Gautier  vient  de  publier 
(librairie  Pion)  une  seconde  édition  de  sa  thèse  sur  J/"*'  de 
Staël  et  Napoléon^  avec  d'excellentes  corrections  de  détail. 

—  Le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de 
Paris  vient  (fadresser  aux  candidats  au  doctorat  la  circu- 
lain»  suivante  : 

Monsieur, 
Le  décret  du  28  juillet  1903,  qui  modifie  Texamen  du  docto- 
rat ôs  lettres,  porte  que  la  deuxième  thèse,  qui  sera  rédigée 

{\)  Paris,  libr.  B.  Bloud,  19U1,  petit  in-8«>  de  64  pages. 
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en  français  ou  dans  une  des  langues  anciennes  ou  modernes 
enseignées  à  la  Faculté,  «  pourra  être  un  mémoire  ou  un  tra- 
vail critique  ». 

Sans  vouloir  éditer  un  règlement  plus  impératif  que  ne  Test 
le  décret,  ni  gêner  en  rien  la  libre  initiative  des  candidats,  la 
Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Paris  leur  conseille  de  ne 
pas  donner  à  la  seconde  thèse  le  môme  caractère  ni  surtout  la 
même  étendue  qu'à  la  première,  d'en  faire  autant  que  possible 
une  contribution  inédite,  aussi  courte  que  précise  :  biblio- 
graphie ou  catalogue  critique,  édition  d'un  texte  intéressant 
(non  publié  déjà,  ou  mal  publié),  recherche  ou  commentaire 
sur  un  fait  ou  sur  un  document,  etc.  Les  matières  mêmes  où  la 
préparation  de  sa  première  thèse  l'aura  rendu  compétent  four- 
niront aisément  au  futur  docteur  les  éléments  de  cette  seconde 
thèse,  qui,  sans  lui  prendre  beaucoup  de  temps,  pourra  être 
neuve,  solide,  utile. 

Vous  le  voyez.  Monsieur,  ces  conseils  tendent  à  simplifier,  à 
faciliter  la  tâche  des  candidats,  tout  autant  qu'à  varier  et  à 
préciser  les  services  qu'ils  rendront  à  la  science. 

Mais  nous  sommes  dans  une  période  de  transition. 

Peut-être  aviez-vous  déjà,  avant  le  décret,  déposé  un  sujet  de 
thèse  latincj  et  peut-être  vous  proposez-vous  de  traiter  en  fran- 
çais ce  sujet  que  vous  deviez  traiter  en  latin. 

Si  la  préparation  du  travail  qui  devait  être  une  thèse  latine 
se  trouvait  trop  avancée  pour  qu'il  vous  parût  possible  d'en 
modifier  le  sujet  ou  le  plan  conformément  aux  intentions  nou- 
velles de  la  Faculté,  vous  êtes  libre  de  continuer  et  d'achever 
comme  vous  avez  commencé,  en  prenant  soin  de  vous  mettre 
d'accord  avec  le  professeur  compétent. 

Si,  au  contraire,  vous  croyez  pouvoir,  sans  inconvénient  pour 
vous-même,  suivre  les  conseils  de  la  Faculté,  et  prendre,  pour 
la  seconde  thèse,  un  autre  sujet,  je  vous  engage  à  en  référer, 
le  plus  tôt  possible,  au  professenr  compétent. 

Je  vous  prie  aussi  de  ne  pas  oublier  qu'à  l'avenir,  c'est-à-dire 
pour  les  thèses  dont  les  sujets  ne  sont  pas  déjà  inscrits  ou 
agréés,  ce  n'est  pas  seulement  le  sujet  qui  devra  être  soumis  à 
l'approbation  de  la  Faculté,  mais  aussi  le  plan]  ainsi  le  porte 
le  décret. 
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